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MÉDIATION ANGLO-FRANÇAISE. 

(SLITB.) 


V.VLENTIN PASINI , HEPRfcEXTiNT de venise poch les conféresces 
AU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

Paris, !•' novembre 1848. 

J’éprouve une vive satisfaction de voir que vos nouvelles 
instructions en date du 13 octobre sont conformes aux notes 
que j’ai présentées à lord Palmerston. J’espère que de son côté 
le gouvernement trouvera sa pensée fidèlement exprimée. 

Quant au projet de faire de Venise une ville anséatiquc, il 
n’en est plus question. Vers la mi-août, lorsqu’on apprit la ré- 
sistance de Venise, trois voies à suivre se présentèrent pour les 
puissances : 

La première était d’abandonner Venise, et de la laisser suc- 
comber afin de se débarrasser du seul obstacle tpii entravait 
l’action de la diplomatie ; pendant un moment la France elle* 
même eut la faiblesse de se rappi’ocber de cette idée, ou du 
moins de ne pas la repousser énergiquement. 

La seconde, de faire de Venise une ville anséatique, restrei- 
gnant ainsi à elle seule le bénéfice de sa résistance. 

La troisième enfin, de faire de cette résistance un argument 
pour obtenir l’affranchissement de toute la Loinbardo-Vénétic. 

L’idée intermédiaire est complètement abandonnée ; quant 
à la première, je crois bien que l’Angleterre ne serait pas trop 
éloignée de laisser périr Venise, en l’abandonuant à ses seules 
ressources; mais la France est aujourd’hui honteuse qu’une 
pareille idée ait pu lui venir un moment, et se manifester 
même dans ccrbiins de ces Mes, tels que l’éloignement de ses 
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vaisseaux; elle a franchement adopté aujourd'hui lu iroisiéine 
solution. 

Si jamais la politique, malheureusement très-variable dans ce 
pays, devait faire revenir sur le tapis l’idée d’une ville anséa- 
tique, je ne manquerais pas de la combattre énergiquement par 
les raisons déjà préparées, et en dernier lieu de demander des 
instructions au gouvernement. 

Quant aux sacrifices linanciei'S et commerciaux dont il nous 
faudrait sans doute payer notre rédemption politique, j’ai dé- 
veloppé dans un mémoire spécial quelle est l’extrême limite 
où nous pourrions aller ; surtout afin d’obtenir l’exclusion ab- 
solue de tout prince de la maison d’.\utricbe ou de Lorraine. 

J’arrive à l’état actuel de nos affaires ici. 

Le gouvernement sait que M.M. Dufaure et Vivien viennent 
d’entrer au ministère. Le cabinet était tombé dans un état de 
faiblesse extrême avant celte modification ; c’est aussi à ce mo- 
ment que fut donné l’ordre, encore inexpliqué aujourd’hui, 
de retirer la flotte française de l’Adriatique. 

Nous aurions pu craindre que .M.M. Dufaure et Vivien, mem- 
bres de l’ancien centre-gauche, n’appartinssent eux aussi à cer- 
tain parti très-hostile à l’affranchissement de l’Italie, précisément 
parce qu’il désire une restauration en France. Mais en résumé, 
ce sont des hommes d’une valeur politique peu commune, et 
d’un caractère honnête. Le premier acte du ministère ainsi re- 
com|)osé fut d’expédier l’ordre télégrajdiique à Toulon d’envoyer 
sur-le-champ trois autres vaisseaux devant Venise ; ài[iioije dois 
ajouter l’assurance verbale de M. Bastide « qu’on ne laisserait 
pas succomber Venise, et que, le jour où l’on parlerait de laisser 
la Vénétie aux Autrichiens, il donnerait sa démission. » 

Tout ceci avait eu lieu le 17 octobre. 

J’étais donc sous les plus heureuses impressions, lorsque le 19 
je reçus la lettre de lord Pahncrslon ; je la lus, je la relus, je ne 
pouvais me mettre l’esprit en repos; réllexioii faite pourtant, 
j’ai pensé qu’avant tout il fallait m’assurer jus({u’à quel point il 
était vrai que la France eut jamais adhéré ou adhérait aux 
bases indiquées par celte lettre ; d’auhint |dus que le ministère 
piéinontais venait de son côté de déclarer à la Chambre sarde 
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« que des bases de médiation lui avaient été communiquées 
le 15 août; qu’il les avait acceptées, mais que r.\utriche les 
avait refusées, » etc. 

J'aurais désiré que M. Tominaseo, s’appuyant sur ces déclara- 
tions du ministère sarde, insistât énergiquement pour que la 
même communication nous fût faite à nous aussi; mais il fit à 
cela plusieurs objections, etc. Je résolus alors de provoquer de 
mon côté des explications directes et catégoriques du général 
Cavaignac, comme chargé de représenter Venise dans les futures 
conférences. Mais comme je suis toujours malade et retenu dans 
ma chambre, je m’abouchai avec une pei’sonne fort liée avec lui, 
et qui s’intéresse à notre cause, je dirais presque, autant que 
nous-mêmes. 

Je communiquai à cette personne ma lettre à lord Falmcrston, 
ainsi que la réponse dans laquelle le ministre anglais représente 
le cabinet français comme étant solidaire de la politique qu’il y 
développe. Je lui fis toucher au doigt l'indignité d’une pai-eille 
conduite de la part de la France, si cela pouvait être vrai ; mais 
j’insistai en même temps sur la contradiction évidente qu’il y 
avait entre une telle politique et les derniers actes du minis- 
tère français ; enfin je l’engageai à solliciter de Cavaignac des 
explications d’autant plus sincères qu’elles seraient toutes confi- 
dentielles. Je le priai d’insister surtout sur le jeu indigne qu’on 
jouerait avec Venise eu lui laissant faire une résistance hé- 
roïque, des sacrifices pécuniaires sans exemple avec l’arrière- 
pensée de la laisser succomber plus tard, si ce n’est même 
d’aider à sa chute ! 

La personne en question se chargea avec empressement de la 
mission; hier elle a eu une entrevue avec Cavaignac. Voici la 
réixjnse du général : 

« L’idée de laisser la Vénétie à l’Autriche a pu être mise en 
« avant comme un des moyens d’arranger la question italienne ; 
« mais jamais la France ne t'a admise comme base de la mér 
U diation. Le général (iavaignac se croirait déshonoré le jour où 
« il consentirait à un arrangement qui laisserait un seul soldat 
« autrichien au delà des Alpes, l..:! France veut l’aUranchis- 
X sement de toute Fltalie et par consé(|uent celui de la Vénétie. 
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QüATHlÈMIC Él'OC'lJE. 

« L’arrangement que la France entend proposer est de faire 
« un seul Ktat lombardo-vénitien indépendant. Elle admettrait, 
« à la vérité, pour réussir, un prince de la maison d’Autriche 
« comme chef de cet État; mais bien entendu à la, condition 
« formelle que les finances, l’armée, la diplomatie appartien- 
« draient exclusivement à cet État complètement indépendant 
K de remjiire, lequel conserverait tout au plus un titre no- 
« minai de souveraineté ; bref, elle veut un Etat constitué 
« comme la Hongrie après mars 18i8, pour que les Lombards- 
« Vénitiens, maîtres dès lors de toutes leurs ressources, puissent 
« s’organiser de manière à profiter des événements future. 

« Le général a des motifs pour croire que l’Autriche accep- 
« tera ces conditions. Sinon, il demandera et obtiendra de l’.As- 
« semblée les moyens necessaires pour faire ce que lui- môme 
« juge être de l’honneur et de l’intérôt de la France. » 

Tel est le résumé exact de la réponse du général Cavaignac ; 
mou ami assure que sa contenance était celle d’un homme qui 
parle sincèrement. 

Four en revenir maintenant à la lettre de lord Palmerston , 
il me paraît évident que le but de Son Éxcellence n’était au fond 
que de jeter l’épouvante dans mon esprit, et par suite dans 
lelui du gouvernement, afin d’aider à une solution qui sans 
doute serait la plus agréable à sa protégée, l’.\utriche. Un peu 
rassuré aujourd’hui par les jiarolcs du général Cavaignac, je 
vais préparer ma réponse, etc. 

F.vsixi. 
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I.E PÈRE rCO RASSI A MAMN. 

Veüise, 2 novembre. 

Je vous demande en grâce l’autorisation de prêcher demain 
place Saint-Marc. Mon discours sera un éloge aux braves, une 
exhortation à la persévérance, et il s’adressera au peuple aussi 
bien qu’aux soldats; quantàCharles-All)ert,jen’ensoufllcTai pas 
mot *. 

Nos chers Lombards, d’autres encore recommencent à se sentir 
pris de nostalgie ; le général Pepe lui-même m’a dit : « H nous 
faudrait une de vos prédications, mon père ! » De grâce ne me 
refusez pas, vous si bon pour moi, vous, la gloire, le salut de 
l’Italie! Je tâcherai avec l’aide de Dieu, de prononcer un dis- 
cours bien calme, noblement modéré, patriotique et chrétien ! 
Je sens vraiment le besoin de me retrouver en face de ce cher, 
ce poétique auditoire des Vénitiens de Manin ! 

Je fréquente avec zèle les forts, les hôpitaux; je m’efforce de 
tenir vif dans tous les cœurs l’amour et la reconnaissance pour 
Venise et pour Manin. Je dis aux troupes que le gouvernement 
apprécie tous leurs sacrifices, qu’il les porte dans son cœur, 
qu’il n'attend qu’une occasion pour le leur témoigner. 

Ces paroles ont vivement touclié hier les Bolonais du Lido. 


* Voici roxplication de ces moU destinés à rassurer Manin sur les entraine- 
menta patriotiques d'I'go Basai. Les troupes vénitiennes disséminées dans les 
forts au milieu des marécages, réduite.^ à une inactivité forcée depuis des mois, 
étaient atteintes de lièvre et de nostalgie , lorsque l in-surrertion viennoise et 
hongroise leur lit e.spércr un moment de voir l'armée picmontalse repasser le 
Tessin; Charies-Alliert, qui le désirait ardemment, en fui empêché par son mi- 
nUtère, trop justilié d’ailleurs par l’état de l’armée et surtout par les menaces tle la 
France. Lne dépêche de lord Cowley à lord Palmerston du 23 octobre nous ap* 
prend même le passaged’un courrier autrichien à Francfort, chargé expressément 
de rassurer la cour de Vienne en lui portant la promesse fonnelle de la part de 
MM. Cavaignac et Bastide : « que la France s’oppo.serait à tout essai du Piémont 
de profiter de ces circonstances pour reprendre les hostilités. » 'Corrw/»,, t. III, 
p. 465.) C!iarles*Albert fut forcé de céder; mais l'espoir dé^u des Italiens sou- 
leva contre lui de nouveau une vive irritation. On comprend que^lanin, bien 
que profondément affligé, comme les aiitre.s, ne voulut imint permettre qu'on 
attaquât Charles-Alliert. 


Digitized by Google 



U 


QUATniÈME IvPOQI'E. 

Ij} chef de Iwlaillon Zannini m’a chargé au nom de ses soldais 
de remercier le goiivernemcnl et de lui dire tjii’ils voudraient 
faire bien davanüigc pour la |)atrie tant de fois sauvée par 
Munin ! 

On m’a fait tort en ne me nommant pas parmi ceux qui se 
sont distingués le 27 à Marghera. Sans parler de l’assistance aux 
mourants (car cela ne doit pas être loué chez un prêtre), je 
suis entre le premier dans deux maisons assiégées, portant aux 
yeux de tous notre terrible dra|)cau. Le général Pepe m’a dit 
ce matin qu’il en était fàcbé, mais que la première fois, vif ou 
mort, je serai nommé. 

Eh bien! me refuserez- vous après cela, vous si bou, si affec- 
tueux, si excellent? C’est impossible ; vous allez me répondre : 
Accordé; et vite je préviens le comité de vigilance, je fais im- 
primer l’avis et préparer la chaire. De grâce pas de Non, mais 
un Oui bien franc, bien sincère comme est l’amour, l’enthou- 
siasme que je ressens pour vous. Tant que j’aurai vie, intelli- 
gence et sentiment, votre très-humble et fidèle serviteur. 

UgO-BaSSI, Prclre. 
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MANIN A N. TOMMASEO. 

Venise. 3 novembre IS48. 

Ije commandant du Iwtcau à vapeur français le Snlon , qui 
vient d’arriver ici de Toulon, nous a dit (pic son gouvernement 
a donné l'ordre de sus|)endrc le départ du vaisseau et de la frégate 
qui sont encore à Pirano, et que de plus il a ordonné non-seule- 
ment le retour de la frégate fAmtodée, mais encore l’envoi d’un 
autre vaisseau, afin que, réunis aux deux paquebols le Solon et 
le Brasier, ils déblotpient \'enise, t7ième par la force, et la 
défendent en cas d’attaque. 

Sur ce point, voici donc vos nouvelles confirmées. Franche- 
ment, je ne croyais pas l’escadre autrichienne imjjosante au 
point de mériter riionueur de six vaisseaux de guerre français 
et quatorze sardes pour la réduire à l’impuissance ! 

Mais si nous pouvons pour le moment être rassurés du côté de 
la mer, cela n’ompeebe pas (|uc notre situation économique 
n’empire chaque jour, et que la prolongation de l’état de choses 
actuel ne finisse par nous tuer ! 

Nous apprenons que la lutte autour de Vienne tourne d’une 
façon malheureuse pour la cause démocratique, et, si la réaction 
y triomphe de nouveau, la solution de la question italienne en 
sera plus éloignée et plus inalheureuse. Nous avions espéré que 
la révolution viennoise aurait rallumé la guerre en Lombardie, 
et qu’il s’ensuivrait un soulèvement général. Notre sortie du 27 
avait pour but de montrer que nousétions là, l’oreille au guet et 
tout prêts à soulever la Vénétie ; mais jusqu’à présent notre espoir 
a été trompé, et rien encore n’a répondu à notre mouvement. 

Toutefois notre position militaire est améliorée, et nous pour- 
rions voir venir et même dominer les événements si, je le ré- 
pète, nos finances ne s’épuisaient. Nos ennemis le savent bien, 
et veulent nous faire mourir de consomption ! 

Nous sommes reconnaissants de vos ell’orts ; ne vous décou- 
ragez pas; tâchez autant qu’il est jwssible de nous préparer un 
avenir moins sombre ! 


Manin. 
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I.E GOUVICONEMENT PROVISOIRE A N. TOMMASEO. 

Venise, 0 novombre 1818. 

Alexandre Poërio n'existe plus / Blessé dans la glorieuse jour- 
née du 27 octobre, il a fallu lui faire l’amputiition d’une jambe. , 
Peu de jours après, il succomba. Notre propre douleur et votre 
affection pour lui nous ont cmpècbés jusqu’à présent de vous 
apprendre ce triste événement; mais nous ne pouvons garder 
le silence plus longtemps; notre unique consolation de celte 
perte est le souvenir du triomphe qui en a été l’occasion *, 

Nos soins comme vos efforts ont eu constamment pour but 
de nous procurer les moyens pécuniaires indispensables pour 

continuer notre résistance. Grâce à des efforts inouïs nous étions 

• 

parvenus à poun'oir à tout avec nos seules ressources, jus([u’à la 
fin de ce mois; pour plus tard, nous avions compté sur les secours 
de l’Italie que nous avons sollicités des le mois d’aoùt, à moins 
que la grande question ne fût résolue auparavant; mais la fin 
du mois est proche, notre position n’a pas changé, et des secours 
italiens réellement efficaces restent toujours à l’état d’esjiérance ! 

Cependant, nous devons tout tenter avant de céder. Nous al- 
lons donc avoir recours à un nouvel expédient financier, afin de 
nous procurer les douze millions nécessaires pour passer l’hiver 
et arriver à la fin de mars. Aujourd’hui même, le conseil com- 
munal délibère à ce sujet. 

Manin est souffrant. Adieu. Graziam. 

< L’ouvrafse de M. Flagg donne sur la mort d'Alexandre Poêrio les détails sul* 
vants Alexandre Poêrio de Naples était attaché comme x'olontaire à l’état-major 
du général Pepe. Depuis l’âge de H5 ans, il avait vécu dans l'cxll avec son frère j re- 
venu dans son pays lors de l'amnistie de 1818, le poste d'ambassadeur de Naples à 
Turin lui fut offert; mais U préféra suivre son vieil ami Pepe à Venise. A l’assaut 
de Mestre, quoique blessé déjà d’une balle à la cuisse, il continua à se porter en 
avant, avec ses amis Bosaroll et Sirtori, lorsqu'une seconde balle Tatteignit au 
genou et le renversa. Un soldat autrichien lui (It alors une troisième blessure a la 
télé d'un coup de sabre. L’amputation de la cuisse étant devenue nécessaire, pen- 
dant toute l’opération il ne cessa de parler de sa chère patrie « comme un des 
héros de Plutarque» » dit le général Pepe dans son ordre du jour. Il mourut le 3 
novembre. Tout Venise prit le deuil de sa mort. Alexandre Poêrio était poêle dis- 
tingué autant que soldat; on l'avait surnointué le Kretmer italien. U laissa à Na- 
ples sa vieille mère et son frère, ruiiistre Charles Pwrio, omdamné plus tard à 
vingt-quatre ans de galères. ■ 
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DISCOURS 


nu ro>SEiu.ER priuli, dans la séance nu conseil communal, 
LE 6 NOVEMBRE 1848 *. 

Deux propositions importantes du Gouvernement provisoire 
ont motivé notre réunion. 

Par la première, le gouvernement demande à la commune do 
Venise de garantir deux emprunts s’élevant ensemble à cinq mil- 
lions, et déj.i émis en partie sous le nom de monnaie patriotique. 
La seconde concerne un nouveau prêt de douze millions qtic la 
commune doit iinmédiatcineirt avancer au gouvernement. Cette 
somme doit être reiirésentée par un papier-monnaie spécial, et 
son remboursement assuré par un impôt extraordinaire, à la 
charge des contribuables pendant l’espace de vingt ans. 

Que votre |>atriotisme se rassure ! je ne viens point m’opposer 
à l’appel que vous adresse le gouvernement dans ces moments 
de péril et d’extrême détresse ; mais veuillez écouter ])cndaut 
quelques instants ce que j’ai à vous dire. 

De toutes les communes d’Italie, la commune de Venise est 
peut-être la plus pauvre. Une maison pour les vivants : ce 
palais; un terrain pour les morts : le cimetipre, voilà toutes ses 
propriétés. Son revenu annuel de trois millions (réduit à deux 
par les payements à faire au trésor) suffit à peine aux dépenses 
ordinaires, ainsi qu’aux travaux les plus indispensables ]>our la 
conservation de notre précieux, mais très-dispendieux matériel, 
dont l’entretien parfait absorberait à lui seul au delà de ipiatrc 
millions. J'ajoute que l’interruption forcée des trav.iux les plus 
urgents de conservation élèvera bien vite ce chiffre à une 
somme triple ou qu.idruple. 

Mais la patrie réclame de nous ce nouveau sacrifice ; nous 
devons le faire, et pas un bon citoyen ne refusera son vote. 
Sur l’emprunt de cinq millions déjà émis, il y en a trois qui 

' Celte pièce et les renselwiJRientS qu'elle conlleni sur la eituation morale el 
matériflie de VeniM' est d'nutant pluit remarquable que le ronsclller Priuli, trèS’bon 
patriote, était pourtant loin de pouvoir compter parmi les plus ardenls. 
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sont un prôt volontiiro spontanément garanti par les quarante 
maisons les plus riches de N'enisc. Deux autres millions sont un 
emprunt forcé réparti sur cent cinquante maisons moins opu- 
lentes ; à peu d’exceptions près, nous sommes tous compris dans 
l’un ou l’autre de ces deux emprunts. 

' Je ferai seulement observer que déjà dans le décret du 25 juil- 
let de celle année (par lequel le gouvernement provisoire d’alors 
institua la banque de Venise) il fut déclaré : « que ce nouveau 
sacrifice était demandé à Venise uniquement dans le but^e sou- 
tenir la guerre nationale de l' indépendance italienne. » Le 
décret du 19 septembre passé (relatif à l’emprunt des cinq mil- 
lions) allègue le même motif. Or, dès les })remiers jours de notre 
révolution, les deux gouvernements de Milan et de Venise ont 
déclaré ; « que toutes les dettes contractées dans ce but par 
l’un ou l’autre gouvernement seraient considérées \)dLV T Italie 
entici'e comme dette nationale. » 

Los provinces aujourd’luii réoccupées par l’ennemi ne peu- 
vent joindre leur garantie à la notre; mais les autres gouverne- 
ments italiens le peuvent ; c’est pour nous indispensable, et pour 
eux, c’est un devoir ; car bien que nous soyons seuls .aujourd’hui 
à faire la guerre, ce n’est pas pour nous seuls que nous la fai- 
sons ! A Venise, grâce à un esprit de concorde merveilleux, sans 
précédent dans l’bistoire, tous les partis sont supprimés ; la 
guerre y est bien réellement, bien exclusivement la guerre |x>ur 
V indépendance italienne ! 

Du Tessin à l’isonzo, ce n’est plus qu’à Venise que flotte en- 
core le drapeau tricolore ; c’est là qu’affluent de tous côtés les 
patriotes, afin de défendre celte ville, proclamée par les cercles, 
les parlements, les rois eux-memes et aussi par l’ennemi : 
Vwxique boulevard de l' indépendance italienne. 

Mais. Venise est bloquée et complètement séparée de la terre 
ferme ; ses munitions de guerre, scs vivres lui viennent de points 
éloignés, par la voie de mer, cl ils doivent être payés en .ar- 
gent; car aucun commerce d échange n’est possible aujourd’hui, 
et le patriotisme des Vénitiens peut bien les porter à garantir 
leur papier-monn.aie ; mais ce serait une illusion de croire que 
les autres populations italiennes, mues par un égal patriotisme, 
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ronsentiraient à l’accepler en payement, si cf> n’eslavec le con- 
rours de leurs gouverneinenls respectifs ; comment ferions-nous 
dès loi-s nos achats nécessaires? Le concours des autres gouver- 
nements italiens est donc indispensable. 

Toutes les guerres d’intlépendance ont coûté des monceaux 
d’or et des torrents de sang ; bien aveugle eût été celui qui 
n’aurait été préparé à de grands sacrifices. Mais d’un autre 
côté ces guerres font des populations une seule famille, et dès les 
premiers jours aussi les Italiens ont adopté le nom de frères. 

Eh bien, c’est à scs frères que Venise a tendu une main sup- 
pliante ; c’est le président lui-même de notre gouvernement qui le 
premier a élevé la voix, demandant hautement, publiquement le 
denier de la charité fraternelle ! L’émotion fut grande d’abord 
parmi les Italiens; mais elle resta sans effet! Notre gouvernement 
ne se rebuta point ; puisant du courage dans la justice même de sa 
demande, il envoya des commissaires solliciter des secours, don- 
nant en garantie toutes les merveilles d(' nos édifices. Des comptes 
rendus, publiés en même temps, vinrent constater aux yeux de 
l'Italie entière que la dé|)ensc laissée à la charge de la seule ville 
de Venise s’élève au chiffre écrasant de trois millions par 
mois ! 

La détresse de notre ville, les efforts à peine croyables de tous 
ses habitants , appelaient certainement des secours prompts et 
efficaces. Eh bien, tous les secours parvenus jusqu’à présent à 
Venise (nous le disons le cœur profondément humilié) suffisent 
à peine pour couvrir la dépense d'un jour; tous ceux qu’on 
nous a fait espérer ne couvriraient pas celle d un mois / 

Dans cette position cruelle, faisons à notre patrie ce nouveau 
sacrifice, qui peut n’être pas le dernier. Mais en même temps, 
nous rappelant que nous sommes tuteurs de nos concitoyens, de- 
mandons de nouveau que Venise ne soit pas abandonnée, privée 
de tout secours, condamnée à porter seule le poids de cette 
charge écrasante. Rappelons à l’Italie, que si la position de notre 
ville la fait appeler le boulevard de l’indépendance italienne , 
il est juste aussi que le bras de l’Italie entière aide à le défendre , 
et que si sa détresse et ses sacrifices lui ont valu le nom glorieux 
de « Mendiante illlustre » [illustre merulicn), l’or de ses frères 
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floit venir soulager sa misère ; ou <jue, tout au moins, ils ne lui 
refusent pas l'appui d’une fraternelle garantie! 

Venise soutient une lutte sanglante, sans exemple ; il faut 
que l’Italie se pénètre enfin de la position terrible de ce boule- 
vard de sa liberté tant glorifié, tant admiré ! et que la générosité 
des secours soit projwrtionnéc à cette admiration ; le propre 
avanfiige de l’Italie et son honneur l’exigent ! 

Je propose ; d’accorder par un seul et même vote toutes les 
demandes de notre gouvernement. 

Je propose en meme temps : que le gouvernement soit prié 
de représenter aux gouvernements sarde, romain et toscan 
l’absolue nécessité de partager avec la ville de Venise la garantie 
des emprunts contractés ou à contracter pour la guerre d'indé- 
pendance, et de rendre la circulation et l’aca'ptation de son 
papier-monnaie, créé dans ce but, valable et obligatoire dans les 
Etats respectifs. » {Applaudissements unanimes.) 

L’impression de ce discours est ordonnée par le conseil com- 
munal. Toutes les propositions du gouvernement sont adoptées 
par 43 voix contre 4. 


MANIN A TOMMASEO, envoïé ne («cvernemkxt pbovisoibe de venise 

A PARIS. 

Vemse, 9 novembre ISIS. 

Nous VOUS prions de rompre toute négociation au sujet du prêt 
à obtenir en mettant en gage nos tableaux^ Le conseil communal 
de Venise vient de donner dans sa séance du (5 couiant un nou- 
vel exemple de patriotisme sublime, en décidant qu’il avancerait 
et garantirait sur son propre revenu les douze nriillions dont 
nous avons liesoin pour gagner le mois d’avril et de jdus les cinq 
millions qui nous avaient été précédemment avancés en lettres 
de change, afin de servir a l’amortissement du papier-monnaie 
patriotigue. 

Cette résolution a été prise par 44 voix sur 47, on jwurrait 
donc dire à l’unanimité ; et vous savez que le Conseil commu- 
nal se- compose des plus forts contribuables, que par consé- 
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qucnt il représente pour ainsi dire toute la valeur ini|)osablc 
de la commune ! 

Ces douze millions seront émis en un papier-monnaie dit : de 
la commune de Venise, amortissable au moyen d’un impôt 
foncier extraordinaire. Cette valeur est complètement sûre ; 
néanmoins, pour en assurer la circulation au taux du numéraire, 
il serait indispensable qu'elle fût admise aussi dans d’autres 
l>ays, ne fût-ce que pour alléger notre marché d’une masse si 
énorme de papiers. Si la b^rance voulait réellement nous assis- 
ter, ne jK)urrait-elle pas accepter contre argent un tiers du 
moins du nouveau papier de la commune de Venise ? 

Quant aux gouvernements italiens, nous tâcherons d'obtenir 
([u’ils en facilitent la circulation dans leurs États. 

Mxmn. 


TOMMASEO AU f-OUVERNEMENT PROVISOIRE. 

Paris, 9 novembre 1848. 

Je vous envoie copie d’une note remise par moi pour être com- 
muniquée à MM. Bastide, Cavaignac et Dufaure. J’ai résumé les 
raisons principales, en négligeant les autres, et en modérant mon 
langage le plus possible. Toutefois, il a bien fallu dire quelques 
paroles énergiques ; d’ailleurs ils n’y font pas attention ; il fau- 
dra pour cela que les catastrophes viennent y apporter leur 
terrible commentaire. Je crois (pi’il vaut mieux en tout état de 
cause exposer les choses importantes par écrit que de vive 
voix : parfois on y réfléchit après coup, et il en reste trace. 

Les interpellations d’hier à la Chambre ont été mal faites , et 
encore plus mal accueillies. Dans la réponse que Bastide est 
venu lire à la tribune, il dit que dans sa pensée le mot pacifica- 
tion veut dire affranchissement de l’Italie. Mais les faits ne s’ac- 
cordent guère avec les paroles ! Il affirme aussi : « que la loyauté 
des puissances médiatiices ne s’est Jamais démentie dans cl*s 
négociations. » 

Tom.uaseu. 
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NOTE REMISE A H. BASTIDE PAR TOMMASEO, LE S NOVEMRRE 184t<, 

Incluse dans ta précédente (extbait) *. 

« Les vaisseaux français, après avoir fralernisé avec l’escadre 
autrichienne et être restés spectateurs impassibles de ses hostilités 
contre Venise, se sont éloignes tout à coup ; on a pu croire à 
un accord secret entre nos médiateurs et nos ennemis ; pour 
démentir un bruit si injurieux, il serait Ihmi d’exiger la levée du 
blocus qui, en présence d’une médiation, n’est qu’un contre- 
sens. 

« IS’e considérons la question que du point de vue de l'intérêt 

' Dans cette note très-étendue, Tommaseo traite la questien italienne sous tous 
les points de vue. Nous avons dû nous bomerà la partie qui concerne la question 
spéciale du blocus et des attaques contre Venise; nous ajouterons toutefois Ici 
quelques réflexions de Tommaseo au sujet du fameux projet Hummelauer {la 
Lombardie au Piémont, la Vénétie à rAutridie), dont les Vénitiens ne soupçon* 
naicnt pas la véritable origine : 

€ U Autriche f quand même, elle conquerrait Venise, ne saurait youverner en 
« Italie; elle y est haie et méprisée; elle y pille et vote, provoque et punit, 

• frappe et tue ; elle n'y goitvcrne pas. 

• Après les massacres de la Galicieet la guerre hongroise, après avoir excité 

• la haine, et la soif du pillage entre ses propres sujets, l’empire d’Autriche est 
« condamné à périr sous peu; ce n'est jms le rôle de la France de le soutenir 
■ dans ses dernières iniquités ni de les tolérer. » 

■ Un prince autrichien , qui régnerait sur une partie quelconque du territoire 
sans l’appui de l'Autriche, en serait bientôt chassé; avec cet appui ,ï\ perpétue- 
rait les malheurs de la nation italienne et les embarras des puissances ! Vénétie, 
qui a le mieux résisté, serait le plus durement punie, punie du plein gré de la 
France! 

« La Vénétie est habitée par une race qui, avant ce siècle, n'avait jamais subi le 
contact de rAutriche ; une rare chez laquelle le sentiment de rindépendance fut 
toujours alimenté sinon par des efforls belliqueux, du moins par des habitudes 

• politiques séculaires; une race éminemment italienne et à laquelle un prince au- 
trichien conviendrait moins qu’à toute autre... 

« Et puis cet eilipire austro-italien, où amait-il ses frontières? M l’Adige, ni le 
Mincio, n'en offrent de naturelles; en sorte que, pour n’étre pas toujours à la 
merci de l'Autriche, la Lombardie dc>rait rester perpétuellement sous les ar* 
mes. Même le partage des quatre forteresses ne saurait se faire de manière à as- 
surer l'avenir. Ou les Lombards se trouveraient dans un état politique meilleur 
que les Véniliens, ou bien ils soutfriraient daxantage. Dans les deux cas, ils 
chercheraient à se rapprocher de ceux-ci, et ils conspireraient avec eux. L’Autriche 
elle-métne provoquerait sous main ces elforts, pour avoir un prétexte d’envahir 
la Lombardie; le Piémont ne saurait la défendre sur une ligne aussi difllcilc 
contre toutes les forces allemandes qui descendraient 'des Alpes. Il faudrait des 
interventions, des médiations sans fln. * 
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français. Croit-on à l’efticacité de la médiation? Il ne faut pas 
laisser échapper la seule base de négociation avantageuse qui 
reste, le seul point qui empêche renvahisscment d’être un fait 
accompli. Croit-on à la guerre? Dans ce cas, l’on sait bien 
quelle est l’importance stratégique de Venise; quels efforts ferait 
l’Autriche jK)ur s’y maintenir si elle s’eu emparait de nouveau ! 

« Quoi qu’il en soit, la médiation est proclamée, et pour le mo- 
ment, on s’y tient; mais en môme temps on lais.se les plus forts 
se fortifier de |)lus en plus, on laisse un empire s’acharner contre 
une ville! (Continuer la guerre pendant que l’on négocie la paix, 
c’est insulter aux puissances médiatrices et à la conscience de 
toutes les nations policées; coimnettre des actes, non de blocus 
régulier, ma.isde //(rrt/mecontredes barques de pêcheurs qui ne 
portent ni soldats, ni munitions, ni vivres, c’cst fouler aux pieds 
les plus simples notions du droit des gens; tolérer une si san- 
glante dérision, serait s’en rendre à la fois dupe et complice. 

« L’Autriche peut d’ailleurs nous achever, même sans nous 
bloquer ; elle sait que nous manquons de moyens pour entretenir 
nos troupes ; qu’apres force emprunts, force sacrifices de tout 
genre, nous finirons par tomber épuisés; le temps nous tue. 

« Que ceux qui ne hâtent pas la décision dn sort de Venise 
sachent bien que leurs délais ne font que creuser sa tombe. 

« Les négociations, disalt-on, ne sont pas jiossi blés en ce mo- 
ment, 011 ne sait avec <pd traiter. » Mais c’est justement le mo- 
ment de parler pour le faible, lorstjue le plus fort est pris par la 
Providence dans ses propres filets. Un ministère régulier autri- 
chieh n’existe pas, mais une armée régulière autrichienne existe 
toujours. Quoi , r.^utrichc peut agir, et les puissances n’ose- 
raient pas parler? Si l'-Vutriche reiii|>orte, leur médiation tar- 
dive devient inutile ; si elle snccoiiibc, la médiation sera tout au 
moins su|ierflue, et la France semblera avoir mis l’autorité et 
la puissance d’une jeune république au service d’un empire 
caduc et flétri ! » 

, Signé : Tommaseo. 
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V. PASIM AU r.OUVEItNEMENT l>RO\ ISOIKE. 

Paris, 10 novembre 184$. 

Tout bien pesé, j’ai cru utile de parler explicitement et éner- 
giquement à lord Palmerston. Je me suis abstenu seulement 
d’apjmyer sur la diflérence qui existe entre les principes haute- 
ment proclamés à la tribune par le ministère français, et une 
médiation telle que l’avait délinic le ministère anglais. Les décla- 
rations faites par M. Bastide à l’Assemblée le 7 noveitibre ont été 
conformes en tous points aux réponses que j’avais obtenues et 
communiquées au gouvernement dans ma dépêche du 1" no- 
vembre. Ce discours étant écrit, il est à présumer qu’il avait été 
arrêté dans la séance du Conseil des ministres qui s’était tenu 
la veille au soir au sujet de nos aflaires. 11 est déclaré expressé- 
ment : « Que ce n’est pas entre la Sardaigne et l’Autriche, mais 
entre les peuples de la haute Italie et l'Autriche que la média- 
tion a lieu. » 

D’après ce que M. Bastide lui-même m’a dit en particulier, 
ces paroles, prononcées pour la première fois, l’ont été à dessein. 
Si je ne me trompe, M. Bastide, en disant : a. que l’Angleterre 
prêtera son concoui-s ferme et loyal » (ce qu’il aurait pu facile- 
ment éviter), avait de plus l'intention d’amener sur ce point une 
explication, et cela dans un but qui ne peut que nous être utile. 

Reste à savoir maintenant si cette [wlitique pourra être active 
et durable ; et, sous ces deux rapports, l’incertitude pour la 
future présidence est un grand obstacle. Ce que pourrait être la 
future politique de Louis-Napoléon est chose difficile à deviner ; 
mais dans tous les cas ce serait une nouvelle cause de retard, et 
par conséquent pour nous une cause d’inquiétude et d’embarras 
financier, etc. , V. Fasini. 


M. V. I>.\SINI A LORD PALMERSTON. 
(Ij-'Ure inclme dnus la dépêche prevédaUe,) 


Paris, 0 novembre 184$. 

•Milord, 

Je suis désolé qu’une indisjiosition m’ait jusfju’à ce jour em- 
pêché de vous remercier de la bouté avec laquelle vous avez bien 
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voulu répondi-e à ma lettre du (i oelobrc derniei-, et des sym- 
pathies envers ritulie que \t)us m’avez montrées. Agréez donc 
mes remerciements, et veuillez être certain que, quoique tardifs, 
ils ne sont ni moins vifs, ni moins sincères. 

.Mais pourquoi la lettre dont vous m'avez honoré ne me per- 
met-elle pasd'espérer que, avec votre sympathie pour mon pays, 
vous ayez aussi la conliaiice de pouvoir nous aider efficacem<mt à 
reconquérir notre indépendance ? Et tandis que je vous deman- 
dais des conseils pour délivrer mon pays de la domination étran- 
gère, pourquoi dois-je lire dans votre réfwnse que vous nous 
conseillez de nous jeter dans les bras de l’.Vutriche? 

Je vous demande pardon, Excellence si, ne |)ouvant me 
ranger à ce conseil, je m’empresse de nouveau de recourir à 
vous et de vous faire part de mes observations. Je dois avoir et 
j’ai une entière couGance dans votre puissante inOuence et dans 
votre noble intention de l’employer à notre pi-olit. 

Pour justiGer la malheureuse conclusion dont je viens de 
parler, vous me faites remarquer qu’au mois de juillet, la 
guerre a mal réussi en I,ombardie, et vous ajoutez cpi’on ne 
doit compter pour rien la résistance de Venise, puisque l’Au- 
triche peut, dès qu’elle le voudra, l’écraser avec ses forces tout à 
fait supérieures et, cela posé, vous me faites pressentir que les 
bases de la médiation ne supposent pas de séparer la Vénétie 
de l’empire autrichien. 

Vous, ne pouvez imaginer, Excellence, l’impression pre^uite 
sur mon esprit par de semblables déclarations de la part d’un 
liomme éminent, qui doit avoir,, et qui a une grande autorité, 
.à cause de sa haute sagesse politique. 

Que vous jugiez d’un côté les revers de fortune essuyés par l’ar- 
mée piéraontaise comme chose irréparable; que de l’autre vous 
i-egardicz comme tout à fait insigniGante la résistance de Venise; 
que vou^ afGrmiez qu’en conséquence, la médiation a dû poser 
|K)ur base l’aôa/MJon rfe /a Vénétie à P Autriche ; que vous con- 
seilliez enGn à Venise et à ses provinces de se remettre au bon 
' • plaisir de celte puissance... tout cela serait de nature à nous faire 
perdre l’espérance de réussirdansl’accomplissemeutde nos vœux, 
si nous n’avions une foi sans bornes dans la justice de notre cause, 

II. s 
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et une foi également illimitée dans votre disposition à entendre 
et à -apprécier les raisons que nous avons à faire valoir. 

Pour que nous pussions nous jeter dans les brasde l’Autriche, 
il nous faudrait tout il’abord renoncer à notre conviction bien ar- 
retée sur le droit qui nous appartient, (jui ne peut nous être enlevé 
et auquel nous ne pouvons renoncer, de reconstituer notre na- 
tionalité et a la détermination énergiquement démontrée, tant 
par les provinces lombardes et vénètes que pr les autres pro- 
vinces italieiuies, de vouloir La reconstituer. 

Mais en faisant meme abstraction de tout cela : pour que nous 
nous missions à la discrétion de l’Autriche, il aurait fallu tout 
au moins que nous eussions éprouvé, autant dans le passé que 
<lans le présent, la probité politique de cette puissance. Or, Excel- 
lence, à l’égard duyjf/Mé, trente-trois années de gouvernement ab- 
solu nous ont parfaitement appris de quelle manière r.\utriche 
respecte les droits de scs peuples et de quelle manière elle ac- 
complit ses promesses ' ! 


* Nous avons déjà dit ijuo l'Autriche avait fait toute sorte do promesses libé- 
rales pour amener le cabinet anglais à se joindre au simulacre de médiation qui 
à un certain moment jKiuvaitseul dispenser la France ü'intenenir par les armes. 
C’est à la suite de rea promesses qu’un i>w;>éria/ avait été . publié à 

Milan (ü octobre 18 t 8 \ et lortl Palmerston y avait fait allusion dans le passage de 
.sa lettre aiu{uel répond M. Pasmi. (Foirvol. 1, p. 4*k) Voici un extrait de ce 
manifeste, daté de Vienne, 20 septembre 1848 : 

■ C’est ma volonté souveraine que les liabilants du royaume Lombard-Véni- 
« tien aient une constitution en accord avec la nationalifé respective de ces pro- 
■ vinces et les besoins du pays, en même temps qu’avec leur union à l'empire 
« d’Autriche. .\ cet effet, ansxHM ^uf la paix et la trun<iuillitë seront suffi'snm^ 
« ment assut-ées^ nous convoquerons, dans un endroit qui sera llxé, les représen* 
« tants de la nation, qui seront librement élus par toutes les provina^s du 
€ royaume Lombard-Vénitien, etc. — Ferdinand » 

!ji pièce qu’on vlenl dc lire, fut expédiée ù l’envoyé anlrichien à Londres pour 
être communiquée à lord Palmerston le jour même de son adhésion (39 sept.), et en 
même leinps .M. de Wesseiiberg en remit un duplicata à lord Ponsonl»v à Vienne. 
{V. Cormtponrf l. III, p. 495 et i70.) Cette promesse, confirmée une première fois 
à l’avéïiement de l’empereur François Joseph le 3 décembre 1848, le fulde nouveau 
le 4 mars 1819, puis le iHoctolire de la meme année ; un sait ce qu’il en advint. 

Quel que fût du re»te le langage que lord Palmerston crut devoir tenir aux Vé- 
nitiens, ^n opinion sur la valeur de toute promesse autrichienne était entièrement 
conforme à la leurpll .serait diflicile de s’exprimer à ce sujet d’une manière plus 
expUclie et plus piquante qu’il ne le fait dajis toute sa rorre.«pondancc avec lord 
Pon^üiiby, 
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Dans ces trente-trois ans, suivant les calculs les plus mo- 
dérés, l’Autriche a retiré tous les ans de notre royaume, après 
déduction faite de tous ses frais de gouvcrnenient, au moins 
40 eu 50 millions de livres autrichiennes (soit 35 ou 44 mil- 
lions de francs). Dans ces trente-trois ans, l’Autriche a tou- 
jours distribué de nombreux emplois en Italie à ses sujets 
allemands, et a presque toujours empêché les Italiens d!arriver 
aux emplois supérieurs. Dans ces trente-trois ans, rAutrichc a 
toujours tourné les tarifs du royaume au profit des indus- 
tries de ses provinces allemandes, et même alors qu’il s’agis- 
sait de construire les chemins de fer, devenus movens essen- 
tiels et indispensables de civilisation, ce gouvernement, afin dt; 
favoriser les usines des provinces allemandes, a toujours main- 
tenu les prohibitions qui nous défendaient d’acheter le fer étran- 
ger au quart du prix auquel nous étions obligés de payer le 
fer autrichien. Dans ces trente-trois ans l’Autriche, violant 
l’article 97 de l’acte principal du congrès de Vienne et la foi 
publique, n’a pas eu honte d’introduire frauduleusement dans 
la dette publique du royaume Lombard-Vénitien 42 millions 
de livres autrichiennes et d’entamer notre fonds d’amortisse- 
ment de 33 millions. 

Si, en 1815, on n’avait pas sacrifié. le royaume Lombard- 
Vénitien aux intérêts bien ou mal entendus des autres États, 
européens, ou bien si le gouvernement autrichien pouvait être un 
gouvernement de bonne foi et qu’il nous eut donné cette admi- 
nistration nationale qui alors nous avait été si pompeiiscment 
promise, notre dette publique se bornerait aujourd’hui îi 100 mil- 
lions de li>Tes. autrichiennes, et en outre les 40 ou 50 mil- 
lions dont on nous dépouillait chaque année de la manière la 
plus injuste, auraient immensément profité à notre bien-être et 
à notre prospérité, premièrement en rendant possible la dimi- 
nution de quelques impôts (notamment ceux du sel, dé la loterie, 
du timbre qui pesaient bien lourdement sur le peuple, et l’impôt 
foncier qui, au grand préjudice de l’agriculture, a toujours été 
maintenu à un taux plus élevé que sous la domination de Napo- 
léon), puis en dépensant une partie de cette somme en travaux 
d’utilité publique, particulièrement pour doter notre territoire 
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(l’un grand réseau de chemins de fer à l'instar de la Bel- 
gique. 

Au lieu de c(da, avec son adininistralion léonine, rAutriche 
nous a coûté, de 181 o à 1818 , un milliard et demi de capital 
absolument perdu pour nous, sans compter tous les préjudices 
indirects qu'elle nous a fait subir. 

Voilà sa politique dans le pusse. 

A l’égard du Je ne veux pas m’arrêter, pour prouver 
quelle est la valeur d’une promesse de l’Autriche, à examiner sa 
conduite actuelle vis-à-vis des Hongrois cl des Viennois, ni à 
démontrer comment elle voudrait aujourd’hui retirer par la 
force les concessions faites aux mois de mars et de mai passés ; 
à l’égard du présent, je me bornerai à ap])eler l’attention de 
Votre Excellence sur le rovaume Ixunbard-Vénitien. 

Il suffira de remarquer la conduite du despotisme militaire 
depuis la réoccupation : les réquisitions intolérables, les emprunts 
forcés, les im|)ôts extraordinaires, la désorganisation de tout gou- 
vernement civil, l’arbitraire et fréquente application des peines 
les plus sévères et les plus humiliantes, la licence toujours im- 
](unie de la soldatesque, la complète anarchie enfin ([ui depuis 
plusieurs mois mine et déchire notre pays, jMiur se convaincre 
qu’avec de pareils commencements on n’arrivera jamais à un 
gouvernement régulier ni national. Si Votre Excellence connais- 
sait dans toute leur étendue les maux qui désolent notre malheu- 
reuse patrie, je suis certain, qu’autant dans l’élévation de vos 
sentiments particuliers, que comme représentant d’une nation 
éminemment humaine, vous en éprouveriez une haute indi- 
gnation et |)eut-ètre aussi quelque regret pour la part indirecte 
et involontaire ([uc l’Angleterre parait y prendre, en ne pous- 
sant pas la médiation avec plus de promptitude et d’efficacité. 
Cette médiation, entreprise dans le sentiment le plus honorable 
d’humanité, a donné, tout à fait innocemment, occasion à une 
suite trop longue et trop nombreuse de cruautés absolument in- 
dignes de notre temps, et de la tolérance des puissances libérales 
de l’Europe. 

L’Autriche, autant pour servir scs intérêts bien entendus. 


Digitized by Coogle 



MÉDIATION. 


21 


que pour obéir aux principes conslitutionncis lo^nleinenl com- 
pris, aurait dû suivre une marche entièrement opposée. l£lle 
ne fa pas fait, parce que sa probité politique restait toujours 
la même ; elle ne pouvait le faire, parce que la probité 
politique des gouvernements ne change pas comme leur lan- 
gage. 

Une profonde antipathie entre les deux peuples est la consé- 
quence inévitalile de tous ces faits anciens ou récents ; elle est 
devenue invincible; il n’y a personne qui, connaissant les 
cruautés ci-dessus énoncées, puisse de bonne foi croire à un 
arrangement politique possible entre les Autrichiens et les 
lannbards- Vénitiens. Ceux qui affirmeraient qu'il est ]>ossible 
ignoreraient, on feraient semblant d’ignorer, les conditions 
actuelles de ce royaume. 

Daignez, Excellence, prendre en considération les obscnalions 
quej’ai riionneurdc vous soumettre et persistez ensuite, si la no- 
blesse de votre caractère et la générosité de vos sentiments vous 
le permettent, à nous conseiller de déposer notre avenir entre les 
mains de l’Autriche ! 

Quant à nous, hautement pénétrés de nos droits et de nos de- 
voirs ; convaincus que nous pouvons et que nous devons pour- 
suivre notre indé|)ondance ; persuadés que se jeter dans les bras 
de l’Autriche serait un crime de lèse-nationalité, parce qu’en 
agissant ainsi, nous donnerions à l’occupation autrichienne 
cette apparence de légalité qui jusqu’ici lui a toujours manqué, 
en 1797 comme en 1 81 o, convaincus enfin que cet acte sei'ait 
aussi déshonorant qu’il ferait impuissant (car l’indépendance 
nationale est un droit dont on ne peut pas se des.saisir); nous 
nous refuserons toujours <à toute combinaison qui nous replace- 
rait sous le joug de l’Autriche; nous nous y ojqioscrons par 
la force tant que nous pourrons le faire, et à la dernière exü’é- 
mité nous protesterons en proclamant à la face du monde entier 
no^ droits et la justice de notre cause. Et permettez-moi de le 
dire. Excellence, je- suis intimement convaincu qu’au fond de 
votre cœur, vous ne nous désapprouvez pas à présent et ne nous 
désapprouverez jias dans l’avcniri 
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Mais Yolrc Excellence ujoule : « One les |>uissanccs médiatri- 
« ces iievculent |>as s’atlrihuer un arbilrage ; qu’elles se bornent 
« à des moyens de persuasion pour amener les parties belligé- 
« rantes à un arrangement amical ; (|ue, par conséquent, elles 
« ont dû cbercher un parti auquel l’Aulricbe voulût bien don- 
« lier son assentiment et (jue, la guerre n'ayant pas réussi en 
« Piémont, et l’Autriche pouvant en finir avec la résistance de 
« ^’ç^nse à choque moment, on n’avait pu proposer à cette puis- 
« sancede renoncer volontairement aux provinces vénitiennes. » 
lùi un mot, N otre Excellence nous signale le parti qu’elle nous 
conseille de prendre, connue un parti, dur peut-être, mais im- 
posé par la nécessiti'. 

Plein de coniiance dans vos dispositions favorables à l’Italie, 
je demande la jjermission de faire remarquer, sur ce point, 
à Votre Excellence : que les revers essuyés par l’armée pié- 
monUiise au mois de juillet ne sont pas définitifs, notamment 
si le Piémont sait faire bon usage de ses forces et sait se procurer 
l'assistance des autres Etats italiens plu^ou moins compromis 
dans la guerre avec l’.Vulriche; que, dans d’autres occasions 
bien connues par N otre Excellence et avec des forces inférieures 
à celles qu’elle possède en ce' moment, Venise a tenu contre 
des forces supérieures à celles qui peuvent l’attaquer actuelle- 
ment (et cela soit dit sans rien ôter à notré profonde reconnais- 
sance envers l’Angleterre et la France pour ce qu’elles ont fait 
dans le but de faire participer Venise à l’application de l’armis- 
tice)) que d’ailleurs la médiation n’a pas été offerte dans le seul 
intérêt des jiarties belligérantes, mais aussi dans celui des puis- 
sances médiatrices, c’est-à-dire dans l’intérêt européen de con- 
server la paix générale, ce que Votre Excellence vient même 
de rappeler dans sa lettre du 18 octobre dernier ; que, tout cela 
jiosé , la médiation ne peut s’arrêter à la seule- considération 
des foi'ces respectives des parties belligérantes à un monieut 
donné, mais qu’elle doit aussi avoir, en vue la conservation du- 
rable de la paix européenne et par conséquent la reconstitution 
de la nationalité italienne, sans laquelle on ne peut pas établir 
une paix durable en Europe; qu’en outre, une médiation 
entreprise par les deux nations les plus civilisées du monde. 
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mi^;diation. 

au nom de l’humanité, doit tenir compte de riin|K)ssibilité de 
rapprocher ce que des cruautés incroyables ont divisé d jamais ; 
que par conséquent, loin du s'arrêter aux vicissitudes éven- 
tuelles et momenhmées de la guerre, la médiation doit s’enquérir 
des conditions nécessaires pour le maintien de Ta paix et pour la 
cessation d’une lutte déshonorante entre deux nationalités : l’une 
opprimante , l’autre opprimée; qu’enfin une médiation entre- 
prise en 18T8 par les deux nations les plus civilisées et les plus 
libres ne peut pas suivre les traces des traités (jui, en 1797 et en 
1815, ont disposé de nous sam nous, ou [«ur mieux dire ma/</ré 
nous; mais qu’elle a au contraire l’obligation évidente d’appor- 
ter à ces traités les modifications indispensablement exigées 
par le progrès des nations, qui fait du respect des nationalités, 
foulées aux pieds par Ces traités avec une révoltante injustice, 
la condition essentielle de la paix générale. 

Dans toute autre hypothèse uous ne pourrions comprendre 
le but ni l’utilité d’une médiation à notre égard, puisque rious 
serions abandonnés à la merci de l’Autriche comme auparavant, et 
cela contrairement aux exigences de notre nationalité, aux besoins 
de la tranquillité de l’Italie, aux nécessités de la paix européenne ; 
de même que nous ne pourrions pas comprendre comment les 
puissances médiatrices, dans les efforts héroïques de Venise, ne 
verraient qu’un moyen d’épargner le sang dans le moment actuel, 
mais bien entendu et bien arrêté que plus tard l’Autriche devra 
s’en emparer ! et cela comme chose approuvée dès à présent ou 
pour mieux dire, dès le commencement de la médiation j)àr les 
puissances médiatrices ! Absolument comme si pour Venise la 
médiation ne devait être qu’une occasion de soutenir des souf- 
frances inutiles, d’épuiser sans but toutes ses forces, et d’être 
une fois de plus sacrifiée à des intérêts qui ne soirt pas les 
siens ! 

Excellence,ou l’amour démon payTi me trompe ou ces observa- 
tions ont un poids décisif; je souhaite qu’elles puissent persua- 
der à Votre Seigneurie, déjà favorablement disposée envers jious, 
de prendre de nouveau notre cause en considération, et cela à un 
point de vue plus élevé que celui des fortunes diverses qu’a eues 
jusqu’ici la guerre, laquelle a des éléments tro|> éventuels et ino- 
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mcntanés pour qu’on puisse en déduire un parti conforme anx 
conditions essentielles et durables de l’affaire 

' Cette seconde lettre flt une très-favorable impression sur lord Palmerston ; non- 
seulement il le flt témoigner à M. Paslni» mais il adressa le lendemain à lord Pon- 
sonby une dépêche qui, à notre sens, sera l'éternel honneur de l'homme d'ii^at 
anglais ; (a voici : 

LORD PALMEHSTON A I.üRD Pü^iSOMiV. 


•> Milord, 


Foreign-Officr, 4 1 novembre 1848. 


« Je transnieU à V. )L copie d'une dépêche du vice-consul de S. M. la reine 
à Milan, faisant connailre l'état actuel de la Loml>ardie. Je charge V. E. de la 
communiquer à M. le l>an>n de Wessenljerg, en appelant sa sérieuse attention sur 
les faits constatés dans ce rapport, et dans plusieurs autres qui nous parviennent 
de ce pays. (2e simple exposé des faits suftlra {le gouvernement de S. M. en est 
persuadé) pour convaincre M. de Wessenberg i|u il est imi>ossiblc de croire qu'une 
province aussi profondément imbue d'une haine enracinée contre la domination 
autrichienne (et cela dans les villes comme dan.s les campagnes, chez le noble 
comrqe chez le paysan), devienne jamais pour l’Autriche une jrossessiOn sûre ni 
proQiable. 

• On ne saurait se flatter efl elTct, que des institutions nalionales quelconffue»\ 
accordées à ce peuple par l'empereur, puissent vaincre sa répulsion iH>ur la domi- 
nation étrangère, ni produire d’nuire lésullat que de lui fournir de plus grandes* 
facilités pour secouer un Joug détesté. 

« 11 est possible que si, il y a dix ou quinze ans, de telles institutions avaient été 
accordées à ce peuple, l'Indépendance de fait eiU pu (jusqu'à un certain poinE, le 
réconcilier avec sa sujétion nominale. Mais aujourd'hui les choses sont allées 
t>eaucoup trop loin entre les llalirns et rAutriche, pour qu'aucun arrungcinent 
de ce genre puU.se être durable. 

« Si la Lombardie est tout entière dans un état de révolte, soit active, soit passive, 
contre la domination aulricbienne, en ce moment même où cette province vient 
d étre reconquise, où elle est occupée par une force militaire formidable, qui 
exerce son autorité par toutes les terreurs et toutes les rigueurs de la loi mar- 
tiale, à quelle espèce de soumission le gouvernement autrichien peut-il s'attendre 
lorsque ces troupes seront pariies, que le gouvernement local se trouvera entre 
les mains des nobles Italiens, volontairement exiles aujourd’hui afin d'éviter tout 
contact avec l’étranger envahisseur, lorsqu'enlln il y aura un parlement composé 
d Italiens, nommé par la même population qui aujourd’hui engage, dans la 
position la plus diffleile, une lutte désespérée (parce qu elle est complètement 
inégale), contre rarinée régulière du feld-maréchal Radetzky ? 

• Il serait très-désirable, dans rintérèt général de l'Europe, que le gouvenrement 
autrichien actuel ne se laissât pas aller à des illusions sur l’état réel des clioses ; 
qu'U calculât froidement, sans préjugé, les chances de rat'enù', et qu'il. consentit 
à prendre pour règle et pour guide de sa conduite </fv à j-t'étaity les cuficlusions 
auxqiiellos il pourra ainsi arriver. » 

« Le moment actuel est des plos favorables i»ourque l'Autiiche fasse un arrange- 
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. Votre lettre, Excelleiiee, m’a inspiré une bien haute estime de 
vos sympathies jx)ur l’Italie, de la générosité de vos sentiments 
et de vos nobles dispositions à chercher toutes les mamères pos- 
sibles de nous aider, et j’ose espérer que vous voudrez accueil- 

ment par lerjuel la Lombardie serait alTranrhie de sa domination. L*armée autn- 
chienne a rëoccupe celte provinee ; il serait donc manife.'^te que sa resolution serait 
le résultat d’un rlioiv rênêclii, non d aucune pression locale. L'antorilé impériale 
est complètement rétablie à Vienne; par coioîéquent la concei^ision du gouverne- 
ment autrichien ne saurait non plus être considérée comme un sacrifice extorqué 
h un empire en di&sfdulion, et, quant aux deux piils-ances médiatrices, elles sont 
amies de rAiilriclie et sincèrement désireuse.s de maintenir la paix en Europe. 

■ Mais sous plus d’un rapport les choses peuvent changer avant peu. 

« Des changements Importants se préparent en France , l'élection qui xa avoir 
lieu le mois prudialu peut amener d’autr»'S hommes au gouvernement, et avet’: 
d'autres hommes une autre politique. Dvs principes de politique traditinimellc, im- 
pliquant une action plus énergique à i’extérieàr, pourront devenir la règle de con- 
duite du nouveau gouvernement français ; le sentiment populaire dans ce pays, favo- 
raide en ce momentà la paix, pourra facilement tourner dans un sens tout opposé. 

« La gloire (car la France le considérerait ainsi) de délivrer toute ritaliejtooiu’aux 
Al|>esdu joug des Autrichiens, compenserait, aux yeux du peuple français, bien 
des sacrifices et de grands efforts. 

• L’occasion pour ajipeler rintervcntion française en Italie ne man<iuerait 
pas longtemps. I^s Lombards s'empresseraient de In fournir, dès qu’ils sau- 
raient que le gouvernement et le peuple français sont disposés à répondre à 
l'appeh Or, il est à peine possible d’imaginer qu’unè armée autrichienne (telle que 
l'empire pourrait la destiner â une guerre en Italie), puisse résister à une nom- 
hreuse et puissante armée française, secondée et soutenue par le soulèvement 
général des Italiens. H est plus que probable (iiie l’Autriche dans ce cas perdrait 
al>soiument toutes ses possessions itàliennos jusqu’aux Alpes. 

• O conflit, à la vérité, pourra faire naître une guerre plus générale; d’aulre.s 
pui.ssances pourront se ranger du côté de l’Autriche. Toutefois le gouvernement 
autrichien est-il bien certain, que même la sympathie de l’Alleniagne le suivrait 
dans ses elTorUpour appesantir de nouveau son joug sur la nation italienne ? • 

« Le principe des na/ionaiifés, aujourd'hui cri de ralliement de toute l Aile- 
magne, ne viendrait-il pas i»ratesler hauleinonl côntre l'Autriche dans une pa- 
reille lutte? 

• Le principe de la prescription ne lui serait (tas plus faxorable; car, bien qu'elle 
pût s’en prévaloir pour certaines parties de la Lombardie, qui, comme le duché 
de Milan , ont longtemps été fiefs de l’Empire, le mçme principe serait haute- 
ment invoqué contre elle parla Riiei hmoi'e oe Venise. 

■ Cet État a Joué un rAle rvnsidérnble dans Vkistoire jtendanf près de qun^ 
tor:e siècles de liberté, tnndis que le titre d_e iiossession de l’Autriche ne remo«/c 
qu’au traité de Campo-Formio, jtar lequel le général Honnftarfe lui lùrn Venise^ 
et aux traités de 1815, qui ta remirent de nouveau en fmssession. ■ 

• Palmersto.n. • 
{CorresjMmdance, 1. 111, p. 518.) 
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liravec boaié les observations que j’ai l’honneur de vous présen- 
ter. Ma patrie, Excellence, espère beaucoup de votre puissante 
influence, et elle ne saurait imaginer une heureuse issue de ses 
affaires, sans y associer par la jwnsée sa haute reconnaissance 
envers vous. Je ne puis achever cette lettre sans faire à Votre 
Seigneurie mes excuses pour la franchise avec laquelle j’ai 
exposé ma pensée. 

Agréez, etc., etc. Vai.extix Pasini. 


MAMN A TOMMASKO. 

Vemsk, 17 noveinhro J8iR. 

A'ous recevons à la fois vos dépêches des 31 décembre, 1", 2, 

3 et (j novembre. 

Jus«iu’ici toutes nos communications avec le gouvernement 
sarde s’étaient bornées à notre dépêche du 20 août, dont copie a 
été envoyée à Pasini avant son départ de Turin pour Paris, et à 
la réponse du ministère sarde qui, sans aucune observation sur 
notre programme {>olitique, lit un accueil favorable à toutes 
nos demandes. 

Hier seulement nous avons reçu une nouvelle dépêcbe (bien 
({Uc datée du 3 courant) dans laquelle il nous est insinué de nous 
abstenir d'hostilités contre les .\utrichiens pendant les négocia- 
tions, en y joignant la déclaration que dans le cas où nous juge- 
rions devoir y persister, le gouvernement sarde se verrait con- 
traint de retirer de nouveau son escadre. Nous répondrons à 
cette dépêche dès que l’amiral .\lbini lui-même aura reçu la ré- 
ponse dérmitive qu’il attend de l’amiral autrichien, c’est-à-dire, 
lorsque celui-ci aura conféré avec Radetzky. 

Quant à faire venir de nouvelles troupes à \'enise, nous ne * 
pouvons que vous répéter que notre condition militaire n’exige 
pas, et que notre condition pécuniaire ne nous permet pas d’en 
admettre; d’autant moins qu’il nous en arrive journellement en 
grand nombre de nos provinces, notamment du Frioul ; soit de 
jeunes conscrits, soit des anciens soldats ayant servi sous l’.\u- 
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triche et (lu’ori veut rapjMîIer sous les drapeaux malgré leur 
congé définitif. Ceux-ci, qui sont nos concitoyens, nous de>:om 
les accueilliiv non-seulement pour les enlever à l’enoemi, mais 
encore pour créer une force militaire véritablement à nous. 

Vous ne connaissez que trop l’issue malhéureuse de l’insur- 
reclion de la haute Lombardie ; il est donc impossible d’espé- 
rer paur le moment un soulèvement de la plaine; tant qu’une 
armée régulière ne tiendra pas l’armée autrichienne en échec, 
rien ne pourra être tenté ‘. ‘Nous ne pouvons ni ne devons donc 
hasarder de. mouvement au dehors, et nous sommes forcés de 
nous* borner à la défense de la ville, indépendamment des négo- 
ciations diplomatiques. 

Le nouveau ministère toscan nous a adressé une note vrai- 
ment fraternelle. Il nous témoigne son estime et son affection ; 
il considère notre Gar comme l’envoyé d’un gouvernement re- 
connu et le traite sur le. môme pied que les envoyés de tous les 
autres Etats; Montanelli nous promet qu’aussitôt les chambres 
ouvertes, il leur proposera de garantir une j)àrtie de notre em- 
prunt national de dix millions; Guerrazzi vient d’adresser de son 
côté une circulaire aux préfets de la Toscane poqr organiser des 
collectes en notre faveur. Nous devons donc être reconnaissants 
de ces actes, sans toutefois engager notre politique *. 

‘ Quant à notre commission'«wionâfn’e, elle est composée des 
citoyens les plus honnêtes et les plus capables de la ville. Elle a 
rendu d’immenses services au pays en agissant^ non en par-- 
lant [operando c tacendo); Içs denrées se vendent au coure ordi- 
naire, quelques-unes même à un prix inférieur; il n’y a pas 
l’ombre de cherté ni de disette. 

Voici une lettre pour Z***. L’acquisitioi) d’un pyroscaphe et 
de fusils serait pour nous une trop grande bonne fortune pour 
pouvoir la refuser, et la faculté de ne les payer qiTà la fin de la 
guerre, doit nous rendre coulants sur le prix. 

Le soir du 15 novembre, une société d’amateurs a donné au 


*• Ln Valleline, crojant à ia rpprise iIps lioslilité.s, 'avait lonU* do s’iri.'Uryor; le 
mouvement fut étouirt* dans le san^. 

* Toinmasco s’était exprimé d’une manière pou favuralde au programme du 
nouveau ministère toscan. 
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QI ATRIÉMK KPOQt E. 

Ihüâtre tic la Feiiice un grand concert vocal cl instrumental au 
profit de la patrie. Quoique le billet coùliît 6 francs, le concours 
du public fut immense et la recette s’est élevée .à 14, .'>00 francs ! 
Quelle différence avec les résultats obtenus sur tous les autre.s 
théâtres italiens et |iour la meme cause! 

Venise est vraiment grande ! sa noblesse et sa magnificence 
grandit encore dans son malheur ! ( Venezia è verammte grande; 
la srentura le accrexce nobiltà e nplendore.) 

Adieu de cœur. 

Mams. 


V. l'.ASIM S. lUNIEI, .MAMN. 

Paris, 18 nnveiiïbre 1818. 

Dans ma déptkho de ce jour, Je inande au gouvernement 
provisoire que M. Bastide m'a dit avoir appris les intentions de 
r.Anglelerre par une dé|)êchc ; je puis ajouter jiour toi seul, que 
celte dépêche n’est autre que la lettre que lord l’almerston 
l’a adressée en date du 16 octobre, qui résume en quelques 
mots ce qu'il m’a répété ensuite d’une manière plus développée 
dans sa lettre du 18. 

M. Bastide m’a montré la lettre que tu lui as écrite (dont 
il fait le plus graml éloge), la copie que tu lui as envoyée de la 
dépêche de lord l’almerslon, et enfin la réponse qu’il l’a lui- 
même adressé>c hier par la poste, et dont à ton tour lu seras fort 
satisfait. Dans la crainte que sa lettre, envoyée tout bon- 
nement par la poste, ne te parvienne pas, il a voulu en faire une 
seconde copie me priant de te l’expédier par une voie plus 
sûre. 

.le désire bien vivement apprendre que la santé est rétablie. 

Ton tout dévoué. 

V. Pasüu. 
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M. J. HASTIDK A UA.MKI. MA.MN. 
{liirhop /(I prérétienle.) 


^loNSIEI'R, 


I^vtus, i; novembre I8î8. 


J’ignore quel avenir Dieu réserve à mon pays; mais tant (jue 
je dirigerai ses affaires au dehors, la France n’abandonnera pas 
la cause de Venise; car vous êtes de braves gens qu'une nation 
de cœur ne peut laisser périr. Je considère qu’une attaque contre 
Venise serait de la part d(?s .\utrichiens une -violation de notre 
médiation acceptée et qu’il en serait de même d’un blocus con- 
duit de manière à amener la reddition forcée de Venise. J’ai en 
conséquence pris toutes mesures en mon pouvoir pour empêcher 
attaque et blocus effectifs. Les bâtiments de notre station de 
l'Adriatique ont été forcés dose retirer pour faire des vivres; 
d’autres les remplacent impiédiatcmcnt. 

Il y a, je le sais, une politique qui voudrait faire de Venise 
la rançon de la Lombardie, cette politique n’est pas la mienne; 
jamais je n’accepterai un trailV; de Cttmpo-Vonnio. 

Si donc j'étais sûr de rester au jwuvoir, je vous dirais d’avoir 
pleine confiance ; mais la France touche à une crise qui jæut 
amener d’autres hommes et d’autres principe?. Je ne réjjonds 
que de ma bonne volonté et de celle de mon gouvernement. 
Voilà ce que j’avais à dire jiour réjiondre à la franchise avec la- 
quelle vous m’adressez votre question. 

Sifjné : Jules U.astidb. 
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Qr.vrmÉMK époque. 


M. H.XSTIDE, MI.NISTBE DES AEKMHE-i ÉTnANGEni',' I>E EnASI.K, A M. V.\S.SEUH, 
CONsrr. GÉNÉRAL DE KrAXCE, A VENISE. 


MoNSIEI R le CONSll, 


Paris, :o mivpniliip ISIS. 


.l’ai écrit avant-hier à M. .Manin en réponse à sa lettre du 
29 octobre dernier. Je crains qn’iin Inot de ma lettre ne soit mal 
interprété, ce mot le voici : « Il y a, je le sais, nne politique qui 
voudrait faire de Venise la rançon de la Lombardie, cette jxili- 
tique n’est pas la mienne, jamais je ne consentirai à un traité de 
(lampo-Formio. » 

Notre médiation, acceptée par r.\utriche (du moins quant au 
principe), comprend des stipulations relatives à la Vénétie, 
d’antres relatives a la Lombardie. J’ai voulu dire que nous n’a- 
bandonnerions pas les uiu's pour faire mieux accueillir les .autres ; 
en d’autres ternies, que nous rte sacrifierions ]ias la Vénétie à la 
Lombardie, pas plus que la Lombardie .à la Vénétie. L’expression 
dont je me suis servi ne doit donc donner l’idée d’aucun cbaii- 
gement dans notre jKilitique, non plus que d’un dissentiment 
entre les deux puissances médiatrices. 

Je vous prie de communiquer la présente lettre .à M. Manin, 
lui faisant observer au reste que la mienne du 17 novembre est 
toute confidentielle et non destinée .à la publicité. 

Salut et fraternité. 

Siyné: J. IUstihe. 

Pour tMmforme, Le otinsul général, 

VaSSEI R. 


M. V.\S,SEUH, roNsri. GÉNÉRAI, DE France, A ,M. M.WIN. 
MoNSlElR MaNIS, 

Veuillez avoir la Ixmté de m’accuser réception de cette com- 
munication et de croire aux sentiments d’affection de votre 
dévoué 

VassecR, Consul sénéral. 
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MA.MN A rOMMASEa 

Vksise, 2l iinu'iiilire 184s. 

(^onforinéiiirnt à notri- dqièclic ilii 17 cunrant, nous vous en- 
voyons ci-inclus : 

1" Copie d’une dépêche, en date du 3 novcinl)re (rc“(,'ue le lü) 
du président du conseil, ministre des affaires étrangères de 
Sa Majesté Sarde ; 

2“ Copie de notre réponse à cette dépêche ; 

3° Copie d’une dépêclie adressée par l’aiuiral autrichien à Ta- 
iniral sarde Alhini, datée du 12 novi'iubre. 


{Pière inriufe n» I.) 


I.E IIAKON DE l'EHRON, jUNtsTnc des .xffaiiif.s ÉTR iMitaiEs sabiies, At,' 
l'ItÉSinENT ET At X MEMHHEIS DE (iOEVEHNE.MEXT PHOVISOIHE 
DE VE.NISE. 

Ti'Bis, 3 novembre ISlR. 

Rxc.f.m.ences, 


J’ai eu l’honneur de dire dans ma dépêche du 28 août à Vos 
Excellences que le gouvernement de Sa Majesté ne jiouvalt com- 
prendre l’article 4 de l’armistice du 9 août autrement que 
comme stipulant la cessation de toute hostilité contre la ville de 
Venise, etc. 

Le gouvernement du roi, ayant appris à son profond regret 
que les démarches de r.Angleterre et de la France n’ont pas eu 
le résultat désiré, puisque les Autrichiens viennent de bloquer 
Venise, n’a pas hésité h renvoyer la flotte dans vos eaux pour 
contraindre l’ennemi à exécuter les stipulations de l’article 4 et 
pour assurer la pleine sécurité de votre ville, et cela même au 
prix du sacrifice de la moitié de notre parc d’artillerie que le 
maréchal Radetzky offrait de rendre à condition que nous rap- 
pellerions notre flotte. 

Mais d’un autre côté, par respect de la foi des traités et pour 
éviter des complications nouvelles, il serait nécessaire que le 
gouvernement vénitien s’abstînt scrupuleusement de toute agres- 
sion et nous venons le lui demander instamment. 


Digitized by Google 



s.! QI'ATRIÈMK 

Vos Excellences seules peuvent être jufçes s’il leur parait plus 
avantageux que les effets Je l’armistice doivent s’étendre aussi à 
la ville de Venise, ou plus utile de continuer les hostilités; 
mais il est de notre devoir de ne pas leur laisser ignorer que, 
dans ce dernier cas, le gotrveriiemenl du roi ayant, en acceptant 
rarmistice, engagé sa parole et son honneur, il serait dans l’im- 
|>ossibilité absolue de prêter son concours |K)ur en violer les con- 
ditions ; qu’il se verrait donc, à son extrême regret et avec la 
plus vive douleur, réduit à la dure nécresité de ra|>pelersa flotte. 

tju’il me soit permis d’ajouter qu’à mon avis des tentatives 
isolées, incohérentes, loin d’étre utiles |K)ur notre cause, ne 
pourraient que lui être nuisibles ; (ju’il vaudrait mieux réser- 
ver toutes nos forces afin d’agir simultanément et de concert 
pour atteindre le but auquel nous aspirons tous; les tentatives 
partielles ont rinconvénient de ne pas produire un effet durable 
et de faire verser inutilement le sang italien ; tandis qu’en concer- 
ümt tous nos mouvements au moment de la lutte, le résultat 
pourra devenir immense et décisif pour l’indépendaiice italienne. 
Je me flatte que Vos Excellences ne verront dans cette décla- 
ration qu’un procédé loyal du gouvernement du roi ; je dois 
toutefois répéter encore qu’il ne l■eculcra devant aucun sacrifice 
compatible avec ses ressources et son honneur |x>ur venir à 
votre secours. J’es|)èrc que Vos Excellences ne doutent pas de 
c<‘s sentiments et les prie, etc. 

Harox de I’ehrox. 


(PiVVc intime 2.) 

m;poNSK or r.orvEiixKMKNT puovisfUiŒ aï: iîahon de peuhoa. 


Excellence, 


Vfmse, iî) novembre isl8. 


Le contre-amiral .\lbini nous a remis la lettre de Votre Excel- 
lence du 3 courant, etc. 

Nous venons exprimer à Votre Excellence notre vive recon- 
naissance pour tout ce que le gouvernement sarde a fait pour 
nous; |)Our le renvoi de sa flotte; jwursa généreuse promesse 
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de faire tous les sacrifices possibles afin de venir à notre secours. 

En même temps notre gouvernement a l'honneur de vous 
soumettre les observations suivantes : 

L'Autriche a constamment ténioigné par les faits qu'elle n'eii- 
tend être obligée par aucun article de l'armistice de cesser ses 
hostilités contre Venise. Elle l’a témoigné en nous bloquant par 
mer toutes les fois qu’elle a cm pouvoir le faire sans danger, et 
en nous bloquant du côté de term depuis près de cinq mois; de 
plus, le vice-amiral' autrichien vient de déclarer formellement 
au contre*amiral Albini ; « que farmée autrichienne est libre 
d’en agir envers la ville de Venise comme bon lui semble. » 

A’ous nous trouvons donc en état de guerre ouverte avec l’.Au- 
trictie et sommes forcés d'agir en conséquence; néanmoins nos 
opérations se sont limitées jusqu’ici à la simple défense et aux lé- 
gitimes représailles qu’autorisaient, et les prises que nous avons 
subies et notre çoinmcrcc entravé, et nos approvisionnements in- 
terceptés. Bien que les vaisseaux sardes et français nous assurent 
en ce moment la lil>erté de la mer et empêchent les .Autri- 
chiens de nous attaquer de ce coté, l’éjat de guerre n’en subsiste 
pas moins pour nous, puisque le blocus de terre continue tou- 
jours, ce qui est pour nous l’hostilité la plus funeste; car il 
empêche l’approvisionnement naturel de la ville, il enlève à nos 
propriétaires de terre ferme tout leur revenu et h nos commer- 
çants leur principal marché. 

Four que Venise s’abstienne de toute opération, il ne serait que 
jusU; que l'.Autriche dût s’en abstenir elle aussi, et cela non pas 
seulement du côté de la mer, oii l’attaque lui serait en ce moment 
difGcile, mais aussi du côté de terre; qu’elle cessât en un mot 
de menacer nos forts et de nous bloquer. Souffrir que d’Autriche 
se refuse à cela et vouloir en même temps nous contraindre à 
rester inactifs. Ce serait stipuler positivement pour l’.Autriche 
le droit de continuer la guerre et pour Venise l’obligation (bî 
la suspendre. 

Mais il y a plus : lors même qu’uii armistice réciproque pen- 
dant la médiation serait conclu et cela avec des conditions qui ne 
léseraient pas la situation politique et militaire de Venise, encore 
serions-nous forcés de peser mûrement la durée possible d’un 

II. 3 
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l>areil armistice; attendu que le temps épuise toutes nos res- 
sources économiques, qui après tout sont des instrumente de 
guerre indispensables, et que leur épuisement constituerait par 
conséquent'la continuation d'hostilité lapins meurtrière, puis- 
qu'elle rendrait toute défense future impossible. 

Le gouvernement de Sa Majesté appréciera la justesse de ces 
observations, nous en sommes certains; elles nous sont dictées 
par les nécessités de notre situation, nullement i>ar un désir 
d'agir wo/émen; bien loin de là, nous sommes, nous aussi, fer- 
mement cohvaincus qu’il faut réserver tous nos moyens et agir 
simultanément et de concert pour atteindre notre but commun. 

■ Nous saisissons cette occasion, Lvcellence, pour Vous exprimer 
notre ferme conviction que ce but qui. poussera Charles-.\lbert à 
passer leTessin,lui a servi aussi de règle en acceptant les bases de 
la médiation offerte ; c’est-à-dire, que le but de la paix comme de 
la guerre sera toujours l'indé^vendance complète de l'Italie entière. 

J Agréez, etc. 

Mamn. — G«a7.iani. — Cavedaus. 

* (Pii'ce incluse >t* 3.) ^ 

. HÉPONSEIH: vice-amiral AnUICHIEN MAUTIM AI COATRE- 
AMIUAL ALlîlM. 

TniESTr, 12 novembre. 

■Monsieur i.e Contre-Ajhiral, 

Ln connexion avec la réponse que j’avais l’honneur de faite à 
Votre Excellence, à la date du 6 novembre, j’ai à vous transmettre 
les communications suivantes, qui me sont parvenues de S. E. le 
feld-maréchal l}adetzky, savoir : 

<cNi les conditions de l’armistice du 9 août (dont la teneur 
, « est toujours en vigueur et obligatoire pour les deux parties) 
« n’ont fait mention, ni les gouvernements médiateurs n’ont ja- 
« mais proposé de suspendre les hostilités vis-à-vis de V’enise. 
« Pourtant, de notre côté, on s’était d’abord abstenu de toute 
« hostilité ; et.c’est de la part des Vénitiens qu’ont commencé les 
a attaques auxquelles naturellement on n’a pas manqué de ri- 
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« poster. Ainsi, lors même qu'une stipulation de trêve d’hostilité 
« aurait existé, ce sont les Vénitiens qui l’auraient violée. Nous 
« avons prts quelques barques vénitiennes, et les Vénitiens se 
<c sont emparés notamment de deux bâtiments chargés de sel, 
M qui nous appartiennent. (Suit une proposition d’échange.) » 

. . . ' « /,e vice-amirnl Martini. i> 

Vous voyez que, d’après ce dernier document, le inaréchàJ 
Radetzky affirme : • 

A. Que les puissances meiliatrices nont jamais yrupusé à 
l’Autriche de cesser les hostiliu's contre Venise; 

B. Qu’ alors même que les Autrichiens miraietit voulu s'en 

abstenir, les Vénitiens eux-mêmes ont été les premiers à (es 
recommencer. . , 

L’une et l’autre assertion sont mensongères. 

Les deux puissances médiatrices sont intervenues afin de 
faire cesser les hostilités; nous en avons été ofliciellcincnt in- 
formés par le consul de France, (jui nous a même dit plus tard 
quc l’.\utriche aviiil fait des objections à cette demande. 

' Quant aux hostilités : elles ont été commencées par rAulrichc, 
et elles n’ont jamais été suspendues. ' ^ 

Comme vous le savez, nous étions bloqués du côté delerre de- 
puis le 13 juin. A peine la flotte sarde fut-elle partie, nous le 
fûmes aussi du côté de la mer, et le ^ septembre des actes de 
piraterie commencèrent contre notre commerce, ainsi' qne nous 
vous l’avons mandé par une dépêche eu date du même jour *. 
Jamais dejiuis ce jour ces actes de piraterie n’ont cessé de la 
part des .Autrichiens, toutes les fois qu’ils ont pu les commettre 
” sans danger. Qiiant à nous, nous avons exercé' notre première 
représaille le 21 octobre par la prise de deux barques chargées 
de sel; une attaque des Autrichiens sur Cavallinu le 22, occa- 
sionna notre sortie deTreporti le même jour"; et Cntiii une autre 
sortie eut lieu de Malgherd le 27 octobre. 

* Voir notre pronUer Toluuif, p. 421. 
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Persuadés que les puissances médiatrices feraient cesser les 
agressions de l’Autriche, nous les avions patiemment suppor- 
tées jusque-là, précisément pour qu’on no pût pas dire : « (lue 
nons avionsagi en sens contraire de la médiation ; » mais lorsque 
nous nous vîmes complètement abandonnés, chaque jour plus 
lésés dans notre trafic, privés même de vivres, nous avons dû 
recourir nécessairement au droit légitime de la défense. 

Nous vous disons tout cela, non pour vous démontrer à vous- 
méme les faussetés des accusations de Radetzky, mais afin de 
vous mettre en mesure, si on vous intcr]>elliiit à ce sujet, de ré- 
|)ondre énergiquement et en citant toutes les dates *. 

, . Mamn. 


I.E VICOMTE P.M.MKUSTO.N AU CONSIT. GÉNÉllAI, D.VWKINS. 

Forfiffti'O/fice, 21 nnvemhfe 1S18. 

Mo.VSIEt H , 

J’apprends par votre dépêche du 30 octobre le résultat d’une 
sortie que le gouvernement vénitien a essayée contre les troupes 
autrichieiines qui Occupent Cavallino et iMcslrc sur la terre ferme. 
J’ai à vous donner des instructionsj afin que vous rejirésentjez 
fortement au gouvernement provisoire de Venise qu’il doit s’ahs- 
tènir de telles attaques contre les Autrichiens, parce qu’elles 
pourraient attirer sur Venise un assaut formidable que les Véni- 
tiens ne jiourraiont repousser; qu’en outre de tels procédés 
constituent de la part de Venise une violation flagrante de l'ar- 

' Après avoir écrit cette lettre, Manin tomba gravement malade ; épuisé par les 
souris cl les fatigues de tous genres, il avait éprouvé dam le courant d’octobre, 
pkiueur/ atteintes de son mal habituel ; mais n’aj'ant pu ni voulu user de mé- 
nagements dans ces gra\es dieonstunçes^ une crise très-sérieuse se déclara, et pen- 
dant quelques jours mit sa vie en danger; la consternation des Vénitiens fut 
extrême : connus et Inconnus se pressaient à sa porte ; c'était à qui écrirait pour 
donner des avis, des conseils; les nombreuses lettres qui sont sous nos >eüx 
expriment un attacbcaient vraiment Alial pour celui que le peuple avait dès 
l’aljord surnommé fe pi're y nom qu’il lui conserva jusqu'au dernier Jour. 
Même aujourd’hui, parmi les gens du peuple à Venise, ■ il padre • veut dire 
Â/ftnin. 
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iniÿticc, et que cet armistice étant \’uni(jite lerruin sm lequel les 
puissances médiatrices j>em’ent s’ajqtujer, pour demander au 
gouvernement autrichien de s’abstenir de faire l’assaut de Ve- 
nise, le gouvernement de Sa Majesté ne pourrait faire à Vienne 
aucune représentation, dans le cas où l'attaque aurait été pro- 
voquée par les Vénitiens. 

Fortign^Officc (mrfne jour]. 

J’ai reçu votre déjÆche du 30 octobre qui m’informe de la 
publication d’un décret du gouvernement %éiiiticn jkmr la for- 
mation d’une légion hongroise, et je dois vous engager à faire 
tous vos efforts pour dissuader le gouvernement vénitien d’actes 
de ce genre qui ne peuvent servir qu’à irriter sans résultat le 
gouvernement autrichien. 

Si(jné : Palmerston. 


I.K MÉMK AU .MÊME. 

• Forçign^Office,*!^ novembre 1848. 

Monsiecr , . 

■Le gouvernement de Sa Majesté regrette d’avoir appris par 
votre dépêche du 9, que le gouvernement provisoire de Venise 
méditait une nouvelle émission de |>apier-nionnaic, et se propo- 
sait par suite de lever des taxes additionnelles; je dois vous en- 
gager à représenter d'une manière amicale à tous ceux qui 
peuvent prendre part à la direction de ces affaires, combien il est 
imprévoyant et peu sage d'imposer à la ville de Vcnisoces pe- 
sants fardeaux, dans un but temporaiiv (puisqu’il estévideiit que 
ces Sacrifices ne sauraient influencer les arrangements définitifs) 
et à les engager à réfléchir Sur l’avantage qu’il y aurait pour 
Venise à entrer dès à présent en arrangement à l’amiable avec 
les Autrichiens. 

Je suis, etc. ^ AVyne.- Palmerston. 
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' » ♦ 

/ , ■ . 

/ 

• • MANIN A. TÔMMÂSÎEO. V - ‘ 

s Vemse, 30 uoveiubre 48i8. 

\ -V ” • 

Nous crovons, devoir vous recommander de vous abstenir 
de toute critique officielle de la constituante proclamée par le 
ministère toscan ; parce que ce projet ayant rencontré beaucoup 
de faveur en Italie', il serait possible que la majorité se' prononçât 
pour sa mise à exécution. ' • 

L’argent étant un de nos besoins les plus urgents, nous ap- 
précions beaucoup votre projet de parcourir les EtAts italiens 
pour en recueillir pour Venise, certains que votre nom. illustre, 
la puissance de votre intelligence, la magie de votre' affectueuse 
parole assureraient une fructueuse récolte. Nous devons néan- 
moins longuement réfléchit’ avant de nous décider à vous laisser 
quitter Paris, où votre action- est si utile au pays; particulière- 
ment tant que durera la crise pour l’élection du président. 

Quant au consul anglais, il. est certain que nous ne pouvons 
nous en louer, connaissant comme nous le faisons, scs sympa- 
thies pour l’Autriche, et ayant de plus des motifs graves de - 
croire qu’il sert d’intermédiaire à des correspondances extrême- 
ment dangereuses pour nous. Pourtant dans notre position nous 
ne {KHivons nous hasarder à user de notre droit incontestable dé 
l’éloigner de Venise. Nous sommes donc obligés de le tolérer, 
sauf à redoubler de vigilance; si pourtant son- gouvernement 
voulaitle rappeler, nous considérerions cela de la part de l’An- 
gleterre comme un bienfait ! 

Nous nous occupons de faire recueillir toutes les holices coin- ' 
merciales, financières. et économiques qui pourraient devenir 
nécessaires. ’• ' • - . < - 

Adieu de cœur. ’ Manin.. 
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LK PftRE rr.O BASSI A MAMN 

1*^ décembre I8t8. 

• I 

Merci au delà de toute expression du précieux témoignage 
d^'affection que vous’ m’avez donné ce malin sur la place Saint- 
Mars. Oh, si vous saviez le bien que vous m’avez fait; comme j’ai 
senti tout mon être se remplir d’enthousiasme ! moi qui ja- 
mais n’ai voulu m’humilier devant les rois, j’adore Manin. 
Après Dieu et l’Italie, avant Pie IX, Manin ! 

Du plus grand des Italiens, l’humble et fidèle serviteur,' 

' , Ugo Bassl 


I.E (iOlIVKRNKMENT PROVfSOlKK A TOMMASEO. 

Venise, 2 décembre 1848. 

/ - • 

Deux lignes pour vous accuser réception de vos dépêches des 
19 et 21 passés, et pour vous prier , de demeurer neutre dans 
les affaires du gouvernement pontifical. 

Manin. 

‘ La nouvelle de la fuite du Pape à GaëteCvenait d’arriver à Venise; le père 
Ugo Bassi, homme d’une érudition et d’une piété prufondes, mais en même temps 
animé d’un ardent patriotisme, en éprouva le plus violent chagrin. Manin l’avant 
rencontré sur la place et voyant sa douleur, l’embrassa avec émotion. Nous 
avons cru devoir reproduire les lignes que lui adressa à ce sujet le pauvre prêtre 
qui„ peu de temps après, mourut martyr, de sa double foi. A quelques jours dé là, 
il dut retourner à Rome avec la légion des croisés romains, dont il était aumônier. 
Dans une lettre 'd’adieu extrêmement touchante qui est sons nos yeux, il.dit à 
3lénin que n’ayant pu le voijr et l’embrasser avant son départ, il s'est borné .à 
baiser la pierre de'sa porte, où, selon l'usage vénitien, le nom de Manin se trou* 
vait gravé. Ugo Rassi écrivit encore plusieurs fois à .Manin, mais ne le revit jamais. 
Toujours le premier au combat, le dernier sur le champ de bataille pour soigner 
et consoler les blessés et les mourants, il futfalt prisonnier lors du siège de Kgme 
par les Français. Échangé peu de jours après, il suivit Garibaldi pour retourner à 
Venise, biais il fut repris’par les Autrichiens et fusillé en s'écriant : Iït«e Jésus! 
vive l'Italie! * 
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V. l-ASI.M Al' r.OLVERNEMENT l'ROVlSdlUE. 

l'.iiiis.S déceinlirc 1818. 

J’ai pris occasion de ce qu’on m’a demandé une copie de ma 
correspondance avec lord Palmerston, pour envoyer à M. Bastide 
une note, datée du 28 novembre, dont vous trouverez ci-inclus 
la copie. 

Le but de cette note n’est pas seulement d’obtenir la con- 
naissance exacte des faits qui se sont passés le la août; mais 
encore de constater de plus en plus, les engagements contractés 
envers nous par le gouvernement français. 

Lord Ellis, désigné pour représenter l’Angleterre dans 
les conférences de Bruxelles, vient d’arriver à Paris. Nous 
eûmes hier une longue conversation, mais il s’est tenu naturelle- 
ment dans une grande réserve. Il m’a toutefois questionné : d’a- 
Iwrd sur la possibilité de laisser r.\utricheen [wsSession de tout 
ou partie du nouvel Etat ; ensuite sur la possibilité de lui lais- 
ser du moins une partie des provinces vénètes ; puis sur nos 
dispositions à assunicr une partie de la dette autrichienne pour 
|>rix de notre indépendance, et enün sur nos dis|>ositions à pré- 
férer soit un Etat Lombardo- Vénitien séparé, soit un royaume 
subalpin ? 

Ce que je crois pouvoir affirmer, ce sont les |H)ints suivants : 

1° L’Angleterre n’a aucun projet arrêté, et elle est disposée à 
les discuter tous. 

2° Ma lettre du 9 novembre, qui citait les derniers décrets de 
Hadetzky et de Weldcn comme des arguments nouveaux à faire 
valoir par les puissances médiatrices, a fait quelque impression 
sur lord Palmerston. 

3* Les événements de la Toscane et de Home ont inspiré au 
cabinet anglais le désir de bâter la médiation, et l’ont disposé, à 
y entrer sans idées préconçues. 

Je me suis permis de rappeler à lord Ellis que j’avais prédit 
CCS événements dès le G octobre, dans ma lettre à lord Palmers- 
ton ; lord Ellis est convenu que cela était vrai, et qu’il était 
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urgent de commencer les conférences sans retard. Il repart pour 
Londres dans cinq ou six jours ; mais nous devons nous revoir 
auparavant ; je jugerai alors aussi, s’il serait utile que je fisse 
un tour à Londres. 

Pasim. 

, NOTK 

DE n. P.ASmi ENVOYÉE A M. BASTIDE, LE S8 NOVEMBRE 18 48. 

{Inrlmc dans la Icllre pi&àlenir.) 

Citoyen Ministre, 

J‘ai l’honneur de vous remettre copie de la dépêche que lord 
Palmerslon a bien voulu m’adresser le 1 8 octobre dernier. 

Je ne puis m’abstenir d’appeler ea mèine temps votre atten- 
tion sur ce que le ministre Pinelli a dit à la chambre piémon- 
taise dans la séance du 19 octobre 1848. 

Il a afrirmé que les conditions de la médiation avaient été for- 
mulées d’uuc manière précise, et qu’elles avaient été formelle- 
ment offertes au Piémont le 15 août passé. 

Depuis, il est résulté des explications données par le ministre 
sarde à la chambre eu comité secret, que dans ces bases de mé- 
diation, la Vénétie n’aurait pas fait partie de l’éhit qu’on se 
plaît à appeler le royaume de la Ilaute-ltalie. On a même laissé 
entrevoir que, toujours selon ces bases, ia Vc?té!ie pourrait 
rester à l'Autriche comme auparavant ! 

■ De plus, il paraîtrait résulter de la lettre que lord Palmerslon 
m’a adressée le 18 octobre ; que nous devrions demander à l’Au- 
triche des institutions libérales comme une concession qu’elle 
pourrait nous refuser, et qui dans tous les cas auraient leur me- 
sure dans le bon plaisir de l’Autriche. 

Je n’ai pas besoin de vous dire que je suis complètement sûr, 
coimaissant votre Joyapté, que jam(iis\n. France n’a donné son 
assentiment ni son concours à de pareilles bases de médiation. 

Quanta l’-Augleterre, j’ai bien reconnu* depuis le moment 
où j’ai lu la lettié de lord Palmerston, qu’il existpit une profonde 
divergence entre les assurances que vous aviez données à plusieurs 
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reprises aux rejirésentanls de Venise et ee que loixl Palnierston 
m’écrivait. Mais j’ai supposé que lord Palinerstoii avait seule- 
ment désiré ne pas nous donner de trop grandes espérances, et 
qu’il avait préféré au contraire se tenir en réserve et sonder 
d’abord nos propres dispositions. 

Je ne pouvais admettre qu’il y eût désaccord réel entre l’An- 
gleterre et la France ; et le dernier ^upçon a dû s’effacer de 
mon esprit, lorsque j’ai lu dans le Atonileur vos précédentes dé- 
clarations sur la nécessité de l’affranchissement de toute l’italié, 
répétées à l’Assemblée nationale dans sa séance du 6 courant, et 
en même temps votre affirmation : « d’avoir toujours pu.comjder 
sur le concours ferme et loyal de l’Angleterre. » Cette déclara- 
tion en même temps que cette affirmation m’ont encouragé à 
envoyer ma seconde lettre à lord Palnierston ; je l’ai fait toute- 
fois sans me prévaloir en aucune manière de vos paroles, et cela 
pour des motifs de convenance et de délicatesse que sans doute 
vous voudrez apprécier. 

Enfin, à l’égard dii Piémont, j’rti dû plusieurs fois me con- 
vaincre que le ministère actuel ne donnait pas aux communica- 
tions diplomatiques toute l’attention désirable, et n'en savait 
|«s toujours apprécier l’importance avec une juste mesiire. Un 
malentendu de sa part était donc possible, d’autant plus que ce 
malentendu semblait entrer , parfaitement dans scs vues et dans 
ses désirs. Evidemment ce ministère met les intérêts dynastiques 
au-dessus des intérêts nationaux et, en voyant l’impossibilité, 
après les revers essuyés dans la dernière guerre, d’obtenir tout le 
royaume Lombard-Vénitien, il serait tout disposé à sacrifier la 
Vénétie, en se contentant de La Lombardie *. 

Je dois, néanmoins, vous prier. Monsieur le Ministre, de vou- 
loir bien rne donner quelques renseignements sur le plus ou 

‘ \j*i ba^es de la médiation, qui efrecliveinenl wriDaient la Vénétie, -avaient 
été impo>éeâ à Chaplcâ-Altierl le là aoiU • i*épé^ sur /a fjorye •, selon l’expression 
de Aunin [>arlant à M. Oibrario. (Vnyez t. 1*^ p. 3&6 et 400.) Il faut ojmdrr que. 
depuia ce jour, tous les di'urtS' de (.^liarleS'Albert eurent pour but de s’aHraiidilr 
de celte contrainte, perspicacité de Pasini était donc eiiiiéraut et son ap* 
précialion de^ plus injustes ; mais l’erreur à cet égard était alors presque inévi- 
table ]iar lei raisons sonvént inditiuées. ■ ’ 
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moins d’ex.ictilude des communications faites à la chambre pié- 
hiontaise par le ministre Pinelli. Veuillez me permettre de vous 
poser nettement les questions sur lesquelles j’ai besoin d’ôtre 
éclairé : . ‘ ' 

Est-il vr{\^[ que les bases de médiation furent formulées d’une 
manière précise et formellement offertes au Piémont le 15 août? 

Si cela est vrai, quelle a. été la teneur précise de ces bases? 

* « « » 

Par qui ces bases ont-ellcsété formulées ctoffertes? 

.Dans quel sens ot sous quelles réserves la France y a-t-elle 
donné son assentiment et son concours ? 

Vous comprenez, Monsieur le Ministre, que si la niédiation 
doit avoir lieu entre l’Autriche et les peuples de la Haute-Italie, 
il est juste et- nécessaire que, comrne représentant d’un de ces 
peuples, je connaisse cette affaire dans toute son étendue et dans 
toute sa vérité ; vous comprenez que nous avons à cela le même 
droit et le même intérêt que le Piémont^ ; vous comprenez aussi 
que notre droit et notre intérêt augmentent encore au moment 
où les révélations du ministère piémontais yienncmt nous ap- 
prendre que, loin de protéger nos intérêts, ce ministère serait 
disposé 9 nous sacrifier aux intérêts de la dynastie de Savoie» 

Du reste,, no craignez aucune indiscrétion de ma part. Je dois, 
non-seulement à vous, mais à mon propre gouvernement, de 
lie faire connaître à personne ce qu’il vous plaira de me commu- 
niquer, Je serais bien coupable envers mes commettants, si je 
ne m’efforçais de mériter votre entière confiance par ma conduite 
prudente et loyale. 

J’ai rhonneur de vous sounTettre copie des pleins potivoirs de 
inon gouvernement pour tout ce qui touche à là médiation. 

f ^ * * 

Agréez, citoyen ministre, etc. 


Pasim, 
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TüMMASEO AU (iOUVKHNEMUNT PKOVISOIHE. 


a décembre 1848. 

J’.ii parlé à Bastide de la croix qu’il a envoyée au consul Vas- 
seur. — ("est .à Li ville de Fenwe que je l'ai envoyée, rue dit-il. 
— Mais Vasseur la uiérite. — C’est vrai; pourtant, s’il avait été 
|wrtout ailleurs qu’à Fenise, je nu la lui aurais pas envoyée, et 
j'espère qu’à Venise on le comprend ainsi. — On le comprendra 
ainsi dès que vous le dites. — Je lui racontai' ensuite quelle ndu- 
vello charge s’irtiposent les Vénitiens plutôt que de se séparer de 
leurs chefs-d’œuvre d’art. « Mais c’est iiiagnifique! » s’écria-t-il, 
et il semblait ému, « non! Venise ne tombera pas; ce serait 
une honte! » 

J’.’ii touché ensiutc un mot de notre papier-monnaie et de votre 
désir qu’il fût accepté ici; mais, pour prévenir un refus inévitable, 
j'ajoutai que je vous .avais engagé à attendre après le 10 décem- 
bre.' — « Préciséinent, » répondit-il. J'en vins alors à la paix sur 
r.\digc et témoignai ri’.ajouter aucune créance aux bavardages 
des Piémdntais, sur ce que la France elle-même aurait adhéré 
à cette paix ignominieuse. Il se tut d’un air un peu embarrassé, 
et je ne m’aperçus que trop, par mille signes, que pendant un 
certain moment jls étaient prêts à fléchir ! Entin H reprit : 
« Quand même nous le voudrions, r.\ulricbe ne le voudrait 
j)as; donc l’Autriche, vous et nous sommes tous d’accûrd ! » 

Non-seulement il reconnaît que l’Autriche nous à attaqués lu 
première par le blocus et que nos représailles n’étaient que 
justes, mais il .ajoute : « qu’après l'élection du Président, il 
faudra y pourvoir sérieusement. » 

Tommaseo. 
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l'ASIM At’ COI VERNEMENT PHOVISOIRE. 

Paris, ' déceiiibic I8i8. 

Hier, M. Bastide m’a fait dire qu’il désirait me recevoir jiour 
répcmdre à ma note du 28 novemfire ; je dots me rendéc jirès 
de lui demain soir. 

J’ai préparé uiiè note catégorique sur notre admission aux 
conférences (conformément à mes instrnctions du 8 septembre). 
J’enverrai incessamment copie de cette note au gouvernement ; 
mais pour la remettre à M. Bastide j’attendrai le résultat de 
notre entrevue de demain. 

Il a été décidé que les conférences s’ouvriraient 'immédiate- 
ment après l’élection du Président; reste à voir si l’Autricbe ne 
trouvera pas quelque nouveau subterfuge en dilTérant la nomi- 
nation de sou représentant, qui n’est [las encore désigné, etc. 

^ 9 décembre.' 

J'ai eu enfin hier soir une longue conférence avec M. Bastide.' 
Il a répondu nettement à ma note du 28 novembre. 

Voici ce qu’il m’a franchement avoué : 

«La France, à la date du lo août, n'a pas cru pouvoir faire 
mieux que de proposer les conditions que 1’ .Autriche elle-mèmc ' 
avait mises en avant lors de ses premiers succès en Vénétie, mais 
que Charles-.Mbert avait alors refusées ; on a donc effecti veinent 
proposé au Piémout, le lu août : de lui laisser la Lombardie, 
nifiis de faire de la Vnictie un duché séparé, ayant « sa tète un 
prince autrichien, ou même l'empereur d Autriche, mais arec 
une administration complètement séparée et^ une constitution 
soit à l’instar de la Toscane dans le premier cas, soit à l'instar 
delà Uonyvie après mars 18î8 dans le second cas; et tou- 
jours avec T intention de la part de la France de pousser la 
séparation le plus loin possible. » 

Il ajouta, pour excuser cette politique, qu’il fallait se reporter 
à ce moment do désastre et de danger iHiminent; qu’on ne pou- 
vait guère alors se hasarder à proposer à l’Autriche des condi^ 
tiens plus défavorables que celles qu’elle avait projiosées deux 
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mois auparavant ; que du reste, ces premières ouvertures n’é- 
taient plus obligatoires pour personne, puisque le Piémont seul 
les avait acceptées, mais que l’Autriche (tout en acceptant .la mé- 
diation en principe) les avait repoussées. » 

Pour me prouver que la France sc considère comme entière- 
ment déliée de tout ongagement, et libre de préférer, comme 
elle le fait aujourd’hui, l'indivisibilité des provinces- lombardo- 
vénètes, il me raconta que le Piémont avait catégoriquement de- 
mandé à laFrance de- maintenir, scs propositions du lo août et 
que la même réponse lui avait été faite ‘. . ^ 

Je me crus dès lors en position et en devoir de lui faire des 


Moos ne voudrions pas paruUre trop sévère au suiK d’un aveu tardir, mais 
ct'rtaineineni péniiile. Nous devons toutefois constater que les termes de cet aveu 
n’étaient pas tle nature A dissiper entièrement l'idée erronée dHine pression exer- 
cée sur Ja France par TAiitrlelerre, ni malheureusement cello d’une ftorte delra- 
hUoh du gouvernoriieni piéinuntais ; c’est ainsi que l’erreur a |>u survivre, mémt* 
à l’abdicaiion de ('.barles-Allierl et à sa mort ; il nous parait juste de la détruire 
à jamais, l/altitude de la France vis-A-vis de Venise, toujours équivoque depuis le 
mois d’avril (l'oir I*' oo/., p. 197) devient dès ce moment non pas meilteure» mais 
du moins plus claire, et notre lâche s'en trouve siruplifiée; nous Citerons pour- 
tant une dernière fois le recueil anglais de documents oflkieUi 4c lecteur Juj^era 
dans quel esprit les 'interpellations piémuntaisea dont parie M. Ilastide avaient été 
faites quelques jours auparavant. * ' 


M. DK PERRON, MIMSTRt I»KS AFrAIRES ^TRANGF.hF.S lu: PuîaONT, AF MARQl'lS 

KICCi, AITBAS.‘^ADF:1'R SARDF A Pajiis^. 


Tems, il- dccomhrt-. 


« Monsiecr IX MaRQI'I.S. 

■ D’après la réponse faite par .H. Raslide à votre note dû h courant, je vois ave<‘ 
un sentiment de profond regret qu'alin de nous maintenk dans"un statu quo Im- 
possible à garder), le gouverrx’ment fran(:ais permeltrait même à FAuthebe d'eu' 
vahir les Êtais-Sardes tlAïis le ca.s où nous tenterions de nous ojiposiY par la force 
des amies à la fvnnmie el aux exactions .exercées par l'année ennumic dans les 
duchés, «te. Je croîs -qu’une telle politique de In part de la France e.st contraire 
à ses propres intérêts; mais il ne ni’uppdrtient pas de la juger, ni da- donner des 
conseils au gnuvemèmejilde la république francai.se. ^ 

■* Toiiiefols II est du devoir du gouvernement du roi de rappeler A èelul dé la • 
France que, quels que soient les obstacles que nous Ayons à vaincre, quelle que soit 
la faiblesse à laquelle nous puissions être Téduils, il est fm/>osstX/e Pi< utont 
de ne pas recommencer la guerre, si la médiation est dans rimpuissance do lui 
faire oblebir une paix honorable et dans un bref délai. 

N ta lenteur des négociations, re\<;lUlion produite en Piémont et dans toute 
nulie par les demiccs événements de Toscane et de Rome ont forcé le ministère 
à résigner ses pouvoirs. Nous espérons être reinpracés par un cabinet qui adop- 
tera A i<^u prè.sin même marche que nous avons surv ie ; mais, quelles que soient ses 
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représentations sérieuses sur reiilièrc ina(linissil)Uité (Tun, projet 
qui comprenait la conservation d’un prince de la maison à’Au- 
Iriche ou mcipe de l’empereur ; sur l’impossibilité absolue 
d’une indépendance véritable pour nous dans ce cas, etc. 

Mes raisons parurent l’impressionner 4 si bien qu’il finit par 
me dire : « que lu France elle^-mème était la première inté- 
ressée a repousser une combiriai^n qui ne la dispenserait pas 
d’avoir une armée d’observation . sur les Alpes. » Enfin il me 
promit de prendre tout cela en très-sérieuse considération, et d’y 
conformer son langage dans les conférences^ . 

Je lui dis que, d’après ce que m’ayail dit lord EHis, .mes deux 
lettres à lord Palmerston (surtout la seconde) avaient produit 
une impression favorable sur ce ministre ; M. Bastide promit de 
les lire attentivement et de. les donner à M. de Tocqueville pour 
les étudier, et, il finit par m’inviter, à une nouvelle conférence 
dans cinq ou six jours avec lui et M. de Tocqueville; chose que 
je considère comme très-utile, et dont je l’ài fort remercié. 

En sommé, tout en ayant grandement lieu de nous plaindre 
des bases improvisées le 15 août (inconciliables .avec l’indépen- 
dance italienne), d’un autre côté nous avons aujourd’hui un 
grand motif de consolation, puisqu’on paraît disposé à s’en- 
tendre avec nous tout ex|)rès pour modifier ces bases. 

J’ai traité aussi la question de mon admission aux conférences ; 
j’ai été très-précis ; j’avais préparé dès avant-hier ma note sur 
cette (l'uestion, et je crois avoir réussi à faire adopter le principe. 


vuos, il lui sera hupossi/i/e de resistçr à l'opinion générale et de ne p;is reprendre 
leî hostilités, ' dès qu'il sera prouvé (jue la médiation est impuissante,. 

« La proclamation de l’empereur .François-Joseph au général Kudelzky prouve 
jusqu’à ré\iUence tjue, tout en acceptant Ilruxelles pour lieu des conférences, 
î». M. 1. se'Jope de la médiation et ne s’en sert que eotnine d’un moyen dilatoire. 
Malgré cette conviction le gouvernement dn roi (par déférence pour (es puissances 
médiatrices) nonwnera un plénipotentiaire pouç ces confÉrenc-es ; mais il croit de 
son de\oir (^avertir dès .4 présent ie gonverneuient fr.inçois que si, d’ici au 15 jan- 
vier, l’envoyé autrichien n’est pas rendu Urnxelles, et n’a pas accepté les hases 
de la médiation, Jés hostilités xecoininenceronl, avec' toute- la fureur d’utie guerre 
nationale. Car mm préférons être engloutis nous-ménics dans la catastrophe 
italienne, que de l (tisser torturer phts longtemiis par le vandâtisme autrichien 
la partie de Vltalie qu’il foule aux pieds aujourd'hui et qui s’était volontai- 
rement réunie aû Piémont, etc. — De l’ERaoN. ■» . (Corresp., t. III, p. C56.) 

M. de. Perron fut tué, -trois iliois'après, à là bataille de Novare. 
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Dans toiis les cas, je suis convaincu que M. Bastide, s’il reste 
au pouvoir, agira dorénavant avec nous dans les termes d’une 
complète loyauté. Il m’a fait à cet égard des protestations, qui ne 
peuvent me laisser aucun doute.*. 

Le gouvernement sentira combien il était pour noos im- 
portant de savoir au juste quelle part la France a réellement 
prise aux propositions du 15 août. Aujourd’hui que je le Sais, 
j’ai un point de départ pour me diriger convenablement dans 
l’avenir. Voici les arguments nouveaux qu’il faudra faire valoir : 

1° La résistance de Venise n était pas connue à Paris , le 
9 aoiU, jour où furent cnvoyécsles instructions jwur le ministre 
français à Turin. Or cette résistance est une circonstance nou- 
velle d’une^impoHancc majeure. 

2° La conduite des Autrichiens dans la Lombardo-Vénétie 
pendant les derniers quatre mois constitue un autrè fait capital 
à faire valoir par les puissances médiatrices. 

3° Il en est autant des mouvements de la Toscane et de Ronie ; 
des délibérations de la diète de Francfort; des troubles inté- 
rieurs de l’empire autrichien. 

En SC servant de ces divers arguments, la France peut soute- 
nir et forcer r.Vutriche à reconnaître: que les événements surve- 
nus depuis le 9 aoàt ont démontré l’impossibilité absolue de 
conserver l’élément autrichien en Lombardie ; que son exclusion 
complète est indispensable, non-seulement dans notre intérêt, 
mais aussi dans celui de la paix européenne ; qu’enfin l’Au- 
triche elle-même doit être convaincue, par l’expérience, de l’inu- 
tilité |)olilique et du dommage financier qui résulte pour elle 
de cette occupation vâolenfc. 

* Malcré tuiit ce qui précède, nous snmme.s convaincs avec H. Pasini que 
M. ïtostldc, homme loyal, était parfaitement sincère en ce.nioment. 

Déjù lord Palinerston, revenu ^ ses premières idée-i, méditait de profiter de rab*> 
.fencc de potu' la piediàlion, nün de stipuler des conditions plus favorables 
B la nat onalité italienne que le projet Miiinmelauer, nu lieu de rêllr moins» 
;riii5i que le voulait l’Autriche. i>c son eôlé, In France allait retenir franchement 
à son pi’iiiripe et à se.s promessfca; l’attitmle héroïque de Venise, les efforts Inlel- 
llgents et patrîoliqués de ses envoyés allaient donc recevoir leur réctimpense, lors- 
que le clian&emenl de çouvemement en ^'lanee et les influences, beaucoup plus 
hmtHes à rftaiitf, qni surgirent à sa suite, vinrent détruire tic nouveau l’œuvre 
si bien commencée. - ' 
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Je j)rofiterai des quelques jours qui restent jus<iirà rouvorture 
des conférences, pour lâcher d'amener le ministre français à 
des principes plus rigoureux et plus absolus, etc. 

Demain commence le vote pour la présidence, dont même en 
,ce moment il serait difficile de prédire le résultat. 

J'envoie ci-inclus la note que j’ai remise à M. Bastide sur 
notre admission aux conférences. 

V. I’asim. 


XOTE Pln:S£MÉB A M. BASTlnE, I.E !l IlÉCEMIinE 18 48. 
(InrUue daiis In déprrhf piérMi‘iile.) 

P.Mti.s, 9 tlérprtilire I84S. 

« Citoyen Ministre , 


« .\u moment oii les conférences pour la réorganisation et la 
pacification de fltalic vont commencer, Je crois nécessaire de 
vous présenter, quelques observations sur la part que nOus 
croyons devoir prendre à ces conférences, et que nous croyons 
devoir nous être accordée {«r les puissances médiatrices et par 
les puissances intéressées... 

« La France, ap[)irquant son propre principe, a formellement 
reconnu et hautement déxlaré : « que la médiation doit avoir 
lieu, non-seulei)icnt entre rempereur d’Autriche et le roi de Sar- 
daigne, mais entre l’Autriche et les peuples de la haute lUilie. » 
« Il est donc certain que,' dans les vues de la France, les peu- 
ples de la liante Italie doivent être admis à ces négociations, par 
l’organe des gouvernements de fait qu’ils ont institués; et sans 
doute la Fraude saura faire respecter ses déclarations solennelles. 

« (juant à la Sardaigne et à l’Autriche, il est évident qu’elles 
ne sauraient faire une op|H>sitiun sérieuse. 

« I.,a Sardaigne ne conserve sur Venise aucun pouvoir ; elle a 
retiré de Venise ses commissaires, et elle n’a apporté aux actes 
de notre gouvernement aucune entrave. D’ailfeiirs, si nous de- 
mandons à intervenir aux conféionces au même titre ejue le 
Piémont, la France comprend que cela tient |irécisément aux 
dangers ijiie nous pourrions avoir à craindre dans une autre hy- 
pothèse. fl’est donc à nous-mêmqs que la défeiise de nos droits 
doit être confiée, et c’est nous-mêmes que la France doit re- 
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connaître comme l’organe le plus légitime «le notre nationalité. 

« L’.\ulriche, lorsqu'elle a accepté la tnédialion, a dû sans au- 
cun doute en accepter les conséquences naturelles et inévitables. 
Or, la plus (essentielle de ces conséquences est précisément qite la 
médiation doit s’opérer entre les parties belligérantes, c’est-à- 
dire entre l’Autricbe et l(»s gouvernements de fait qui sont en 
guerre et (m conflit d’intérêts avec elle. Mais, il y a Jilus, l’Au- 
triche a accepté la désignation de Bruxelles, et elle va nommer 
son représentant après (jpe la l'rance a hautement proclamé 
« que cette médiation doit avoir lieu entre l' Autriche et les peu- 
ples de la haute Italie. » Cette adhésion nouvelle ne permet pas 
dé croire que l’Autriche ]niisse élever le moindre obstacle à ce 
(juc le représentant de la Vénétie prenne part aux conférences. 

« Si. néanmoins il était bon, dans cette matière, .d’alléguer à 
l’Autriche qiielqués précédents, H me suffirait de rapj>eler la 
conduite qu'eire-mème a suivie dans la médiation entre la Bel- 
gique et la Hollande. 

« La Belgique ayant fait sa révolution et nommé un gouverne- 
ment provisoire, l’Autriche, d'.accord avec la Prusse et la Russie, 
cnit devoir intervenir dans la médiation jH’9|>uséo par la France 
et l'Angleterre.- Bien que l’indépendance de la Belgique ne fût 
encore reconnue ni par l’Autriche, ni par la Prusse, ni, par la 
Rassie, ces trois puissances non-seulement ont cru pouvoir ad- 
mettre unrej»résentantde la Belgique, mais yllesont reconnu que 
l’intervention d’un plénipotentiaire l^lge était indispensable... 

« Je suis donc autorisé à afftrnrer que laJFrànce républicaine 
de 1848, cette France qui, dès les premiers jours de sa révolu- 
tion, a dit hautement ; v. qu’elle reconnaissait à l’Italie entière 
le droit imprescriptible de constituer sa propre ûatioiialilé, » 
(pii plus tard a formellement déclaré son intention arretée 
(((l’exercer la médiation entre l'Autriche et les peuples de- la 
haute Italie ,- » que cette France, dis-j(i, ne sera pas invitée à ob- 
server vis-à-vis de r.Autriche soi-disant liliérale de 1848, plus 
de réserve que l’Autriche cllermême n’en a , observé vis-à-vis 
de la Hollande aux plus lieaûx jours de son -absolutisme. 

« J’ai la conviction que toute communication faite au représen- 
tant de la Sardaigne me sera faite également ; que rien ne sera 
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ilisculü, sans qui: Vcpisc soit cntcudiie, que rien ne sera décidé 
ni sur Venise, ni sur celle nationalité italienne dont W'hisc est 
le dernier^ mais aussi \' indomptable soutien, sans que Vemse 
y donne son , adhésion. i 

a Agréez, etc. « V.u.entin Pasim. » 


MaSIN a M. VAr.KMIN PASIM. 

Vemse, lOUtM’embrc, 

.le vous envoie le- mémoire ci-joint jwur-cn donner communi- 
cation si' vous le jugez convenable. Mamn. 

Pro memm'id. 

Fait à VKMsr, le lOdêcemluc 18i8. 

« Hier soir, le consul général d’Angleterre, ayant des commu- 
nications à me faire, m’écrivit jiour me demander une entrevue, 
je réjiondis que je me rendrais chez lui aujourd’hui .à midi, 
.l’y allai à l’heure convenue, et il me donna lecture en langue 
anglaise zle plusieurs dépêches de son gouvernement, concer- 
nant nos- affaires. • 

« La première traitait de la formation de la légion hongroise, 
et conseillait au gouvernement de Venise de s’abstenir d’un acte 
qui pouvait exaspérer l’Autriche sans utilité poür nous. 

« La seconde concernait un a|)pel à la révolte, imprimé ici 
sans participation du gouvernement, dans lequel les Loiiiliardo- 
Véniliens sopl exhortés à se servir contre les Aulrichieiw de 
tous les moyens d’hostilité possibles, y compris l’empoîsonne- 
raenl des eaux, etc. Comme, dans l’exorde de cette dépêche, le 
i;onsul était chargé de faire certaines observations aux auteurs 
de récrit, ]e lui fis remarquer que la comimmrcaliQU ne pouvait 
èli-e faite au gouvernement; que cette dépêche ne le regardait 
pas, et que par conséquent il jwuvait s’en épargner la lecture. 
Le consul dut y consentir. 

« La troisième dépêche était relative au bruit répandu que Je 
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gouvernement de .Venise projetait des débarquements ou autres 
actes d’hostiKté siu' les côtes de l'Istrie et de la Dalmatie. Elle 
disait ; « que de semblables actes seraient une violation de l'ar- 
?ww/zce; qu’en conséquence- le gouvernement de Venise devait 
s’enaltetenir, » 

« Ici je fis observer à M. le consul en termes un peu vifs, 
qu’il me semblait étrange de l’entendre me faire des communi- 
cations sur de prétendues hostilités et de prétendues violations 
de l'armistice (\ti notre |>art, Lmdis qu’il n’avait jamais répondu 
à nos propres réclamations et à nos i'c|)résentations au sujet des 
hostrlités commises par les Autricliiens, notamment par le blocus 
maritime et par la saisie de nos bâtiments. 

« Il me dit aloi's : que ]ios protestations avaient été par lui 
transmises à Londres, et qu’il avait reçu de son gouvernement 
une ré|K)nse, dont il allait me donner lecture ; sur quoi il se mit 
à chercher dans ses papiers et en tira une dépêche <jui n’était 
j>oint dans le nombre de celles qu’il avait préparées jx)ur, m’être 
Cominuni(|uécs. . 

« Cette dé|)êche disait : que, par suite de la médiation acceptée, 
l’.\utriche devait suspendre toute hostilité contre Venise et lever 
le blocus; que des instructions en ce sens allaient être données 
au, ministre d’Angleterre à Vienne; qu’on devait en informer 
également le gouvernement vénitien, en l’avertissant néanmoins 
çne les hases de la médiation proposée ne tendaient pas à sous- 
traire Venise à la domination de V Autriche. 

« Une quatrième dépêche concernait nos sorties de Cavallino 
et de Mestre, lesipiclles étàicnt considérées comme des violations 
de l’armistice et comme des actes dangereux pouvant provoquer 
l’Autriche là s’élancer avec toutes scs 'forces contre Venise, qui 
serait incapable de résister à un pareil choc. 

« Une dernière dépêche enfin était relative à l’iinjiosition des 
douze millions décrétée par le gouvernement, pour couvrir l’é- 
mission du papier-monnaie. Le consul était chargé de faire des 
observations amicales au gouvernement sur l’inconvénient de 
grever la population d’im )K)i,ds aussi écrasant; 

« Suivit une longue convei'sation dans laquelle je dis en sub- 
stance ceci : 
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« Ou’,il_ éLiit injuste de vouloir que Venise s'abstint d’actes 
d'hostilité, tandis que l’Autriclic déclare vouloir continuer les 
siens et les continue eu clTet; qne nôus étions restés dans les 
limites de la défensive, attendu que pour une place assiégée, 
les sorties font môme partie' des moyens de défense ; mais 
qu’en tout cas il serait injuste d'exiger d’une des parties belli- 
gérantes qu’elle se bornât à une défense passive et de l’cmpêelier 
ainsi de saisir le moment favorable pour déjouer les attaques de 
l’ennemi en les prévenant. Que d'ailleurs l’intention avouée du 
gouvernement anglais de remettre Venise sous le joug de r.-\u- 
■triche, était contraire, à nos propres intentions et à notre ferme 
résolution; qu’elle prouve (jue le gouvernement anglais est 
notre ennemi, c’est-à-dire qu’il est opposé au but où teiident 
tous nos efforts et tous nos sacrilices ; que des lors nous devions 
nécessairement nous méfier de tout conseil donné par qui avoue 
un but diamétralement opposé au nôtre. Oue nous nous confie- 
rions dans la justice de notre cause, dans la sympathie désormais 
acquise de tout ce qui a un cœur honnête en Europe, et dans la 
protection de Dieu. » 

Le consul a été obligé de convenir : « que jtersonne ne pouvait 
prévoir quel avenir graves événements qui se succèdent eh 
Europe préparent aux différents Etats ; que, par conséquent, ré- 
sister pour profiter des chances favorables que l’inconnu pourra 
présenter, n’esf point déraisonnable. Il a été obligé de convenir 
aussi que le gouvernement de. Venise est honnête , le peuple 
vénitien intelligent et digne de la liberté, et que le gouverne- 
ment autrichien a toujours été stupide et déloyal. Il voulut tou- 
tefois me persuader qu’un nouveau ministère autrichien tiendrait 
envers les provinces italiennes une- conduite plus convenable, 
ce en quoi il n'a .pas réussi. 

« Malgré. la chaleur de la discussion, nous avons usé récipro- 
([uement de formes amicales. » 

Mamx. 
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I.K CONSI'I. (iKNKHAI. HAWKINS AU VICOMTK I»\UMEUSTO>î. 


\\msk, J 2 décembre ISIS. 

/ 

J’ai ou l’honneur Ho recevoir le 9 , courant les dépêches. de 
Votre Seigneurie, du 21 et du 28 du mois derniei*. 

Le jour suivant, j’ai vu M. Manin, président du gouvernement 
provisoire dé Venise, et j’ai pensé que le meilleur moyen de me 
conformer aux instructions de. Votre Seigneurie était de lire à 
^1. Manin ces dépêches exprimant les vues du gouvernement de 
Sa Majesté, sur les actes récents des autorités vénitiennes. ’ 

M. Manin a répondu, quant aux sorties faites par la garnison de 
Venise : « qu’aucun armistice n’ayait encore été observé par les 
Autrichiens envers les Vénitiens qui en conséquence avaient le 
droit d’agir comme ils l’ont fait ; que' bien que les Autrichiens 
n’aient pas tenté d’assaut sur -Venise , ils n’ên avançaient pas 
moin§. continuellement leurs travaux et leurs sentinelles vers 
sCs forts, et que cela seul suffisait pour justifier les actes de la 
garnison vénitienne. » Il ajouta : « qu’il n’était pas généreux (Te 
recommander au parti le plus faible l’observation d’un ar- 
mistice qui n’était pas observé par l’autre 'parti. » ' 

M. Manin a discuté ensuite les autres questions traitées dans 
les dépêcdies de Votre Seigneurie, savoir : la ‘formation dé la 
légion hongroise à Venise, l’expédition supposée sur la côte de 
Üalmalie, et les sacrifices imposés à Venise par les différentes 
oonlributions et par l’émission du papier-monnaie. Sur ce der- 
nier point, il. a affirmé : « que de tels sacrifiées faits volontaire- 
ment devaient exciter l’^idmiration plutôt qu’autre chose ; » et il a 
dit : « ^ue la suggestion faite à Venise, d’en- venir avec l’Autriche 
à . un arrangement amical, était indigne d’être faite par l’An- 
gleterre à un peuple qui combattait pour son indépendance. » 
«Après tout cependant, » adüM.Manin, «je m’attendais à cette 
communication; car elle concorde avec ce que m’a écrit lord 
Palmerston lui-même, il y a quelque temps, jx)ur me prévenir 
qu’on ne songeait pas à séparer Venise de la domination autri- 
chienne. y> 
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M. Manin a ajouté : « que Venise ne traiterait jamais avec 
l'Autriche, puissance qui n'avait jamais' tenu sa parole et en 
laquelle on ne pouvait se lier. Rappelez- vous ce que je dis, » a con- 
tinué M. Manin, « et je vous prie même de le ré|)éter à lord Pal- 
.merston : Venise supportera les plus cruelles extrémités, elle fera 
tout, plutôt que de se soumettre volontairement au joug autri- 
chien. Non-seulement Venise ne veut pas retonil>er sons ce joug, 
mais encore elle n’acceptera jamais un princeautrichieh comme 
roi ou comme chef de son gouvernement. » 

J’ai prié M. Manin de remarquer que les suggestions du gou- 
vernement de Sa Majesté étaient faites dans l'esprit le plus amical, 
que leur seul but était de préserver Venise 'de la ruine et de la 
misère que devait attirer sur elle une résistance prolongée, et j’ai 
fait observer que l’.Autriche constilutinnnelle dillérait de l’Au- 
triche d’autrefois. 

A la rin de notre conversation, M. Manin a dit'qiic si je vou- 
lais consigner dans une note les observations que j'avais faites, 
te gouvernement vénitien y répondrait. J’ai répondu que je 
n’avais pas d’instruction pour cela; qu’on m’avaH seidemenl 
ordonné de communiquer d’une manière amicale les réHexions 
que j’avais faites, et que j’avais même dépassé mes instructions 
en lisant les dépêches de Votre Seigneurie. 

Je crois M. Manin un homme honnête et convaincu. .\ coup 
sûr, c’est un homme courageux et énergique ! 

Ce|>endant le parti qui lui est opposé gagne tous les jours de 
la force numérique. Les lourdcs'contrihutions imposées aux mar- 
chands et aux habitants leur font désirer une solution prompte 
à l’état actuel des affaires. 

Clixton D.axvkiiss. 
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TOMMASKO ai: (iOliVER.NEMEXT PROVISOIRE. 

(extrait.) 

Paris, 15 (lécpmbre 1818. 

.l’ai VII M. de Tocijiievillc, qui ne croit plus pouvoir accepter 
la mission qui lui avait été conférée par le précédent gou- 
vernement. 11 ne refuse pas d’une manière absolue; mais il 
paraît que son ami intime, M. de Beaumont (l’envoyé de France 
à Londres, nominé à ce poste jiar M. Dufaure), a beaucoup à 
se plaindre de M. Tliiers, le vainqueur du jour. Ils étaient bien 
les uns et les autres de la réunion de la rue de Poitiers, mais il y 
.avait là toutes sortes de nuances et d'opinions diverses... 

Pour en revenir à .M. de Tocqueville, ce n’est pas un homme 
d’opinions politiques assez tranchées pour qu’il soit certain qu’il 
n’acceptera pas. Il me disait ; « S’il s’.agissait d’un ministère 
sérieux, j’accepterais; mais ceux qui veulent dominer réelle- 
ment la position se tiennent en arrière et mettent des manne- 
quins en avant. » S’il acceptait, il commencerait par aller à 
Londres pour s’entendre avec lord Palmerston; car l’Angleterre 
paraît décidée à presser les négociations ; mais l’Autriche tergi- 
verse. selon son habitude. Son avis, à lui, serait, d’aller droit 
à Bruxelles et de signifier de là à rAiitriclie : que si elle veut 
continuer à tergiverser et si elle croit jiouyoir se jouer de deux 
grandes puissances comme la France et r.\ngleterre, celles-ci 
ouvriront les conférences sans elle. 

M. de BuoI, qu’on dit être désigné par r.Autriche, passe pour 
être .très-expert dahs l'art de ces grosses finesses à l’usage de 
l’Autriche. 

M. de Tocqueville se montre enchanté de la résistance de 
Venise qui dit-il, est une belle carte aux mains dos négocia- 
teurs ; car la paix à tout prix de M. Tliiers n’est pas sa devise. 

Seulement, lorsqu’on jiarle à ces messieurs des besoins ur- 
gents de Venise, ils vous répondent comme font les gens repus 
à ceux qui meurent de faim. 

.M. de Tocqueville étant venu me rendre ma visite, je le sup- 
pliai de ne pas refuser, avant d’être positivement sûr de ne pas 
pouvoir nous être utile ; je lui recommandai aussi s’il accep- 
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tait, d’entendre Ptisini comme connaissant bien les faits, et lui 
demandai en outre la permission de lui écrire de mon côté 
quelques obstTVfttions. 11 me pria dé le faire, et entra ensuite dans 
de plus grands détails. 

Il me disait que la retraite de Heaii'niont entrainerait for- 
cément la sienne par ce que leur intimité et leur accord pour- 
raient seuls lui faire espéri-r encore un l)on résultat, attendu que 
l’aflaire se traitera sans doute à Londres plus qu’à Bruxelles, 
puis({ue l’Angleterre parait résolue à arriver à un résultat quel- 
conque, afin que sa médiation ne reste pas un vain mot, tandis 
qu’en France le futur ministre des affaires étrangères ne sera 
jamais que \ homme-Uye de M. Thiers qui a peur de la guerre, 
probablement en souvenir du inauvais. succès de ses démonstra- 
tions belliqueuses de 18-iO; que le nom de t'ai'ûiÿ/wc, i.ssu de 
la révolution, inspirait toujours à l’Autriclie un peu plus de 
respect que ne fera celui de Thiers-, qu’enfin le nouveau minis- 
tère, étant te produit d’un amalgame d’opinions hétérogènes, ne 
pourrait être ipi’un assemblage de tendances opposées. 

Bien qu’il m’en, coûte, je ferai savoir néanmoins au président 
que j’espère de lui du bien pour mou pays, et que, le moment venu, 
je me présenterai devant lui comme c’est mon devoir. Hâtez-vous 
pourtant d’envoyer quelcpie autre pei’sonne pour me remplacer. 

La désapprobation que les paroles de Canino ont rencontrée ici 
|ieut vous faire pressentir ce qui adviendra des affaires de Home! 
C’est Thiers qui a conseillé le désaveu de ces paroles, ainsi que la 
déclaration que le [Kiuvoir temporel est chose nécessaire à la di- 
gnité de la papauté... 

18 décembre. 

Martini, à ce qu’on dit, est parti la tête basse. 11 parait que 
.M. Thiers, si ardent naguère pour la fusion, afin de s’en faire une 
arme contre le gouvernement de la République qu’il déteste, 
maintenant se refait Français, et ne veut plus de l’agrandisse- 
ment du Piémont !... 

Tomm.vseo. 


Cüij TTtr e dtjy Coogle 



yL'ATmf.MK ÉI*OQrE. 


bs 


l’ASI.M Al’ r.OLVEHNEMENT PHOVISOIKE. 

I’abis, la déccinlire IS48. 

J’iii reçu hier votre dépêche du 7 décembre. Les recomman- 
dations du gouvernement au sujet des affaires de Rome éipii- 
valent pour moi à une approbation de ce que j’ai fait réellement, 
présumant bien vos intentions. 

\ peine arrivé .à lAindrcs, lord Ellis m’a écrit une lettre tout a 
fait aimable, par laquelle il m’assure que mon voyage à Londres 
ne déplairait pas. i,c lendemain 17, je reçus une autre lettre de 
lord Palmei'ston, ])Our m’accuser réception de ma dépêche du 
9 novembre et s’excuser d’avoir tardé àrépondre. Évidemment le 
ministre ne veut pas me laisser croire que cette note très-explicite 
lui ail déplu. Sa lettre confirme de nouveau qu’un voyage à Lon- 
dres de ma part lui serait agréable. 

Tout en me félicitant d’être parvenu à mieux préparer notre 
terrain défensif, je crois devoir retarder cette excursion au inoins 
(le quelqut“s jours ; car avant tout il nf importe de connaître lu 
politique du nouveau c.ibinet fran(;ais, autant du moins (jue cela 
me sera (lossible. 


V. Pasim. 
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GAZETTE OFFiniELLE. 


DÉCRET 1)L Gf)L’VERNEMENT PROVISOIRE. 


24 décembre IS48. 


Le gouvernement provisoire de Venise: 

Considérant que notre situation politique réclame la perma- 
nence d’une assemblée de représentants, munie de pouvoirs 
illimités, 

Décrète : . 

• 0 

Une assemblée permanente des représentants de l’Etat de 
Venise est instituée. Elle aura le pouvoir de décider toute 
question relative ‘à la situation intérieure ou extérieure de 
l’État. ' . ■ 

Les règles suivantes sont établies pour l’élection des représen- 
tants. . 

L’assemblée est composée de rèprésentanls élus. par le suf- 
frage universel direct, à la majorité relative des votes. 

La population est la base de la représentation, il y aura un 
représentant pour mille cinq cents habitants. — Les élections 
seront faites dans les districts électoraux ci-dessous désignés, en 
proportion de leur population respective. A mesure que d’autres 
parties du territoire deviendront libres, des dictricts électoraux 
additionnels seront établis. 

(Suit la liste des districts électoraux, comprenant les paroisses 
de Venise, Chioggia, Burano, Murano, Malamocco et Palestrina, 
qui auront à élire en tout cent huit représentants.) 

Sont électeurs tous les citoyens ayant accompli leur vingt- 
unième année le jour de l’éleetion. 

Sont considérés comme cilovens : 1“ tout individu domicilié 

«f 

dans le territoire de l’État' depuis six mois, et n’ayaril pas con- 
servé ailleurs le droit de cité ; 2" tout individu enrôlé au ser- 
• 0 * 

vice de l’Etat, n’ayant pas conservé ailleurs le droit de cité. 


CO QI ATRIÉME ÉPOQUE. 

Tout citoyen âgé de vingt-cinq ans révolus le jour de l’élec- 
tion est éligible. 

(Les articles 8-44 Concernent les causes d’indignité, l’inscrip- 
tion sur les listes électorales, le mode de voter, les réclamations 
fies personnes non inscrites sur les registres des paroisses *, etc.) 

Aussitôt après les élections , le gouvernement convoquera 
l’assemblée, par un décret spécial, j)our la vérification des jxm- 
voirs, la. nomination d’un président et l’établissement du règle- 
ment intérieur, etc. 

La durée du mandat conféré aux représentants sera de 
six mois, à partir du jour de la première séance de l’assemblée. 

Siffné : M.vmx. — Gr.vziam. — Caved.alis. 


CIRCULAIRE 

AnKESSÉF. Al:\ CIRÉS DES DIVERSES PAROISSES, I.E 24 DÉCEMBRE 1848. 

Révérend Ccré, 

Vous recevrez les cartes d’élecleui-s destinées à être distri- 
• buées dans chaque famille de votre paroisse. 

Lu tout temps, mais surtout lorsque les circonstances sont 
aussi difficiles et les évènements si graves, c’est un acte solennel 
que celui par lequel une nation, usant du sulTragc universel, 
choisit ses représentants et remet entre leurs mains les destinées 
de la commune patrie. 

11 SC pourrait <jue la masse de notrepopulation, déshabituée par 
un long servage de l’exercice de tout droit politique, ne comprit 
pas la suprême importance de ce qu’elle est appelée à faire ; il faut 
donc l’en instruire; il faut combattre toute nonchalance inerte 
qui pourrait la conduire à laisser courir les événements, comme 

* Les repiilrcâ paroissiauv sont encore aujourd’hui le seul moyen en Italie de 
con.slater l’élal civil des iiuhvidus. 
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si son sort n'en dépendait pas. Il est indispensable que vous lui 
fassiez connaître, tant en particulier que du haut de la chaire, 
comment l’expressio.n de V indépendance nationale et la dignité 
du citoyen libre résident dans le double acte auquel il est convié 
plus que dans tout autre acte. 

Dans les gouvernements absolus le peuple n’est rien, et on 
dispose de lui secrètement dans des vues d'ambition jwrsonnelle. 
Dans les gouvernements libres, an contraire, le peuple est tout; 
et s’il ne peut se rassembler sur la place publique pour discuter 
et prendre une décision, il discute et décide par l’organe de ses 
représentants, auxquels il confèni librement et directement son 
mandat. 

Ce droit est sacré ; seul il fait cesser pour l’homme l’état avi- 
lissant d'être considéré comme une marchandise à vendre et 
trop souvent vendue; on le conserve en s’inscrivant sur les listes 
électorales, oa l’exerce en volant pour des représentants de son 
choix. Le premier acte est nécessaire jiour pouvoir accomplir le , 
second ; quiconque négligerait l'un ou l’autre prouverait qu’il 
n’apprécie pas et qu’il ne mérite |>as celte liberté, jHjur laquelle 
nous faisons depuis des mois les plus nobles sacrifices de tout 
intérêt matériel. 

Le patriotisme de ce peuple est trop éprouvé |K)ur qu’on 
puisse le soupçonuer de froideur pour le bien public ; mais ce 
qui jamais ne jx>urrait arriver par manque de patriotisme, pour- 
rait néanmoins se produire, si le {ample n'avait pas une connais- 
sance exacte de l’acte dont il s’agit. C’est |>ourquoL le gouverne- 
ment vous recommande, révérend curé, à, vous et à tout le clergé, 
si noblement dévoué au but commun , d’expliquer, le mieux 
l>ossil)le, l’importance de cet acte, afin que tous l’accomplissent, 
commo il convient à d’excellents citoyens et à qui porte le noYn 
d’Ilalien. 

Maxin. 


Digitized by Google 



fii . yLATRIÉME Éi’OQrE. 

N. TOMMASE(3; exvové de vexise a I’Abis, A MAMN. 

• Paris, 2& décEnilirc IK48. 

M. Drouin de Lhuys nj’a reçu poliment ou plutôt amicale- 
ment. Les façons sèches de Bastide, (que je n’aurais ]>as sup- 
portées une seule minute pour mon propre conjpte , quand 
j’aurais dû mourir de faim, mais que j’ai supportées d’un cœur 
fier et résigné jiour l’amour d’un l)on et malheureux peuple), 
ces façons sèches provenaient en partie de la faiblesse de 
riiomme qui ne comprenait jws et' n’osait pas agir, et eu par- 
tie; je le crains, des suggestions perfides de certaines gens, qui 
jouissaient du privilège de ses colloques , et qui peut-être ont 
su endormir sa probité naturelle. ' 

Le ministre actuel {«irait bien disposé, mais il est d’un naturel 
circonspect, et {m?u instruit des faits. Je lui ai demandé" s’il y 
avait quelque Chose de vrai dans ce que racontaient les journaux, 
d’une intimation qui venait d’être faite aux deux souverains }>ar 
les puissances médiatrices, et à laquelle r.\iilriche aurait ac- 
cédé. Il me répoiulit qu’une telle nouvelle n’aurait {las été impru- 
demment, communiquée aux journaux; que le gouvernement 
avait besoin avant tout de jirendre langue et de' savoir où en 
étaient les affaires. Je dis que je ue pouvais trouver, comme le 
général Cavaignac, qu’on pût sé])aj-er la question de Rome 
de celle de la Lombardie et de la Vénétie, et ipie dès ‘(]ue la 
France croyait jiouvoir s’employer par une intervention morale 
en faveur d'un prince, elle avait certainement aussi le droit d’jn- 
tervenir ailleurs en faveur d’uil peuple. 

Quant au pape, on ne lui a pas adressé d’autre invitation; 
comme partieufier, j’ai conseillé de l’inviter de nouveau, (lour 
l'enlevér au roi de Na|)les d’abord, ensuite fiour s’en faire 
honneur, et enfin jiour laisser le temps aux Romains, sinoh 
de constituer, du moins à' hnarjiner, de vouloir quelque chose 
de rationnel, d’honnête et de faisable ! Quant au dernier motif, 
je ne l’ai {las dit, mais c’est le {dus fort: Pie IX, une fois {«rti, 
laissait le cbamp libre pour réduire le {louvoir tera{)orel à des 
pro{)ortions telles qu’il (lùt se concilier avec la liberté de l’Italie 
au dedans, et son indé{)endance au dehors; mais les pauvres 
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gens ont voulu détruire au lieu de réédifier, et incnie pour dé- 
truire, ils se sont trouvés impuissants ! 

J’ai dit un mot des conférences, pour voir s’il ne croirait pas 
possible de s’en passer, et de traiter la question d’une manière 
plus exjæditive; mais il ne le jiensc pas. Ce genre de négociation 
ayant été une fois adopté par l’Angleterre et l’Autriche, vouloir 
le changer après coup pourrait, dit-il, paraître un désir secret de 
repouss«‘r toute es[>ècc d’arrangement. 

Comme je laissais, tomber la conversation, il me demanda 
si j’avais déjà vu le nouveau président, et sur ma réjwnsc néga- 
tive, il ajouta qu’il lui avait parlé de moi. Je le priai alors de 
choisir entre les deux modes de présentation, soit, ce qui serait 
le plus court, <l’y aller de moi-même, soit de me faire présenter 
par le ministre des affaires étrangères. M . Drouin de Lhuys répon- 
dit de suite (pi’il allaitécrire au Président pour lui deniander de 
me recevoir à onze heures et demie (c’est-à-dire à une heure de là) 
et que j’y aille. Je m’y rendis en effet; l’ordre de me faire entrer 
était donné ; j’attendis néanmoins quelques minutes la sortie de 
Marrasl, qui se trouvait là en visite de président. Je fus reçu avec 
affabilité et prié de m’asseoir ; des domestiques et quelques au- 
tres lærsonnes étant présentes, le Président commença à parler 
ibalien, et il continua de même lorsque nous fûmes seuls. , 
J’insistai sur rurgente nécessité de débarrasser ,1e territoire 
italien des .Vutrichiens, et de faire un seul Ctat lombardo-véui- 
tien. H me demanda si l’ennemi arrivait déjà jusque sur le 
bord de la lagune et si l’Allemagne prenait réellenynent parti 
pourl’Autriche, en ajoutant qu’il l’aurait plutôt crue op|K)sée. 11 
dit ensuite : « qu’on ne pouvait encore fixer le moment où s’ou- 
vriraient les conférences de Bruxelles ; qu'il Craignait bien que 
le nœud ne pût être tranché avant la fin du printemps, eiiGii qu’il 
redoutait pour nous la crainte d’unfl guerre générale. » Pour- 
tant il sent que laisser tomber Venise (et je lui ai dit qu’elle ne 
pouvait résister au delà du mois de mars) serait une honte. 

a Un Bonaparte, repris-je, est'certainement appelé par la Pro- 
vidence, au gouvernement de la France pour faire trois choses: 
Défaire la centralisation excessive de ce pays, afin de lui donner 
une véritable liberté. — Augmenter le respect.du pouvoir spiri- 
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tuel (lu pa|K! en réduisant son pouvoir temporel ; — enfin ; Hépa- 

rer Campo-Formio. » 

première de ces propositions lui plut; il adhéra à la se- 
conde ; quant à la troisième, elle ne l’oflensa pas, et il fil même 
un si^ne d’assentiment. 11 remarqua parfaitement (quoique je ne 
l’eusse pas dit) (pie dans les trois choses il devait, selon moi, agir 
en sens inverse de son oncle. 11 parle |)cu mais poliment, semble 
peu instruit des faits, mais désireux de s’en instruire et d’agir. Il se 
dit arrêté par les difficultés de détail et parmi ces détails, (( parle 
plus fâcheux de tous, (jui est : les hommes de détail. ».ll objecte 
(pie, jK)ur enlever au pape le pouvoir temporel, il faudrait une 
guerre européenne ; qu’il a été l’initiateur du mouvement, etc. 

tout cela je ne ré|K)ndis pas grand’chose, me bornant à 
témoigner (comme particulier) le désir que le Pape vînt dans 
quelque ville du midi de la France. Lui-meme parut aussi le 
désirer. 11 n’a jias Pair de se soucier du Piémont, mais de préfé- 
rer un Etat lombard-vmitien indépendant. Mes discours à son 
compatriote et familier paraissent avoir fait quelque impression. 

En parlant des millions (pi’il nous faudra payer à l’Autriche 
pour qu'elle s’en aille, je dis : m que l’Italie devait bien s’at- 
tendre à être sacrifiée d’une manière ou d’une aqtre. » 

« .res[)ère, dit-il, qu’elle ne sera pas sacrifiée. » Il dit ceci, 
sans la chaleur théâtrale de certains républicains, mais avec 
beaucoup de fermeté. Je ne juge pas, je relate. 

20 décembre. 

Entre aigres choses que m’a dites Louis Bonaparte, il en est 
une que j’ai oublié de vous répéter. Il m’a demandé si l’appari- 
tion des bâtiments français dans l’.^driatique n’avait pas produit 
une Iwnne impression sur les esprits, n Très-bônne, » ai-je ré- 
pondu ; (( mais ce qui suivit a jeté le découragement, et a fait-un 
effet déplorable. » 11 me dit en être très-{)crsuadé, et se montra 
pénétré aussi de l’ineffaçable honte (ju’il y aurait pour la France, 
si, après tant d’efforts, Venise devait succomber abandonnée I 
En somme, ce nouveau gouvernement semble moins éloigné 
de la guerre ou du moins d’un langage ferme que l’autre; non 
pas ses ministres, mais lui |)ersonnellement. 

•.Adieu, j’attends mon successeur. To.umaseo. 
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1.K t:oi vKUM;MKM' PHovisoim; iiR vkn’isk au r.iroYRN mimsthk 
nus Al rAllllS É'I UA.MiKHKS OE I.A ItÉI'l ni.ll.» E ERAAEAISE 

Vbmse, 59 iliwinbrc 18(8. 

Citoyen Ministre, . • . 

goiivornemenl provisoire de Venise a minime («lur son 
rep'résentanl auprès de' la Hépubliqiic franraise le citoyen Va- 
leiltin l’asiiti. 

Lés qualités dislinguécs d’esjirit et de cicur du cliaègé d’affai- 
res de Venise ne sulliraicnt cerlainenienl pas à lui faire exercer 
avec avantage le double mandat dont il est porteur, s’il n’était 
pas apjmyé par votre libérale bienveillance. Aussi le gouver- 
neiiient de Venise vous le recommande vivement, citoyen mi- 
nistre, au nom du l'Italie, pour raffrahcliisscnicnt de laquelle 
le généreux peuple franVais a déjà promis son puissant secours ; 
et au iiüin de Venise, dont les sàcriüces héroïipies jaour conqué- 
rir son indépendance ont éveillé les Sympathies de tous les nobles 
ciein-s. ■ 

.\ide/-le', citoyen Ministre, de votre liautc protection, assistez- 
le par le conseil et la direction ; vous recevrez en échange lic 
riluHe et de Venise, les sentiments de la plus dévouée, de la 
plus' sincère reconnaissance. • ■ . • 

.Agréez; citoyen .Ministre, les assurances de notre iirofoiKK; 
cùiisidération. ■ , ' 

Mamn. — Gr-aziani. — (Iavehaus. 

< L'original de cuite lettre cl celui de 1 ü émAante so4it àiriU en rian<:ai:j. 
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LE GOl’VEUXEMENT PHOVISOIRE DE VENISE AL CITOYEN 
J’IIÉSIDENT DE LA RÉI'I ULlyLE FRANÇAISE. 

Venise, 29 décembre 1848. 

(ÀTOYEN Président, 

Le libre suffrage du peuple français, en tous portant au pre- 
mier siège de la République, appelle autour de vous les féli- 
citations des Etats européens. \'enise, cernée par les armes 
ennemies qui lui contestent jusqu’à la vie de ses lagunes, vous 
envoie, les siçuucs. Elle se présente à vous dans la splendeur de 
sa noble misère, des sacrifices inouïs qu'eHe fait pour son 
indépendance, et à ce titre, elle croit que sa voix ne vous sera 
ps indifférente. 

(À)inme interprète de ses sentiments et de ses vœux, et comme 
représcnlant de son gouvernement, elle vous adresse le citoyen 
\alenlin Pasini. 11 vous dira comment nous nous sentons soule- 
nus dans notre résistance par les promesses généreuses de la 
l'Vancc pour le complet a/francfmsement de l'ItaJie ; comment 
notre foi d’obtenir cet affranchissement est augmentée encore 
par les souvenirs qui s’attachent à votre nom, et par la gloire 
nouvelle dont vous Voudrez l'entourer. 

Veuillez, citoyen Président, accueillir avec bienveiflance l’en- 
voyé de Venise. ÎS'ous sommespersuadés que vous, ancien soldat 
de la liberté italienne, vous êtes apjielé par les desseins de la 
Providence à reconstituer la nationalité de la grande patrie des 
.Napoléonidcs. ' , 

-Agréez, citoyen Président, les assurances de notre profonde 
considération. 

M.4NIN. — ^Ghazianç. — Caveüalis. 
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MÉDIATION ANOl.O-FRANÇAISE 


DUTXÔE PHASE 


L’Europe n*aun jamçia paix assurée, tunl que 
iés nationuliies opprimées n’auront pas recou^rr leur 
inücpCDslauce. 

Mayi!*. — t455. 


MAM.N A VAI.ENTIN I’ASIM, F.Nvovf:, nr r.nrvKiiNEïENT dk vkni-^e 
A i Hnfes de: la nÉHiiUQiE hia.\<;ai“e. 

3 janvier 1849. 

Nous U'uons de recevoir vos dépêches des !), Id et Itt décem- 
bre. Nous voidoiis espérer (jiie les propositions faites le I» août 
par le cabinet français, et aux(jnellcs le cabinet aiij'lais semble 
vouloir encore s’arrêter, que ces propositions, dis-je, fie servi- 
ront pas de bases aux négociations. Vos paroles, vos dé|iècbes, 
vos elTorts auront fait comprendre toute XabsiircUlé d'une sem- 
blable combinaison, dont l'effet serait d’éterniser la guerre en 
Italie bt de continuer la révolution actuelle, t«u lieu de réaliser 
cette pacification qu'on prétend être le principal but de la 
médiation, et de délivrer l’Kurope du danger permanent d’une 
conflagration générale. 
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Lt-s six mois ocoiilds depuis la réoqcapalion des provinces 
loinbardo-vùnilieunes par l'Autriche auront fait voir à quel 
prix seulement celle-ci pourrait y maintenir sa domination ; à 
quelles a(;il:diuns les autres Ktals italiens ont été et sont toujours 
cxjtosés, iwrce que la cause de la commune indépendance est 
restée indécise. 

Tant que les Autrichiens occujæront la "i-ande vallée du Pô, 
il n'y aura ni institutions assez bien combinées, ni terreur ni , 
supplices assez efficaces pour rétablir l’ordre politique ni à 
A'aples, ni à Rome, ni à Florence, ni à Turin. 

Les demi-mesures feront passer la révolution d’une phase dans 
l’autre; la misère publi(iue,qui en sera l’inévitable conséquence, 
soulèvei'ale [MHi|>le, même là où il s’était montré jusque-là in- 
différent ou passif, cl lorsqu’une fois le peuple sera soulevé d’un 
bout à l’autre de la Péninsule, il n’y a pas de diplomatie qui 
(KHirra y ramener l’ordre. 

Des flots de sang, (T immenses calamités seront le réstdtut de 
la politique qu'on voudrait suivre encore aujounThin, au bé- 
néfice présumé de l' Autriche qui , en définitive, aura eu la 
misérable gloire d'entraîner toute f Europe dans l'abîme que 
ses fautes stupides et cruelles avaient préparé pour elle seule. 

Mamn. 


Digitized by Google 



MÉDIATION. 


70 lus 


MANIN A S. TECHIO, ministhe des travaux preucs dr s. m. sarde. * 

Vesisk, janvier 1849. 

Très-cher amf, ^ ' 

Nous sommes persuadés que le ministère sarde se propose sin- 
cèrement de recommencer sous peu la guerre. Nous sommes 
prêts et impatients de concourir à cette œuvre sacrée, dans toute 
la mesure de nos forces. Pour choisir le moment opportun, et or- 
ganiser les opérations de la manière la plus avantageuse, il est 
utile et même nécessaire de connaître exactement les forces de 
l’enhemi. Grâce à nos explorateurs, nous avons journellement à cet 
égard des informations précises. Je crois utile de les communiquer 
à votre ministre de la guerre, et je crois qu’il serait également Utile 
qu’il nous fît conhaître ce qu’il aura pu apprendre de son côté. 

Je t’envoie donc, d’une manière toute privée, le mémoire ci- 
inclus. Si votre gouvernement le juge à propos, notre ministère 
de la guerre pourra se mettre en communication suivie et directe 
avec le \'ôtre. En résunié, notre seul et unique but est de chasser 
les Autrichiens ; jamais sacrifice ne nous semblera trop grand 
pour l’attèindro, et quiconque a le même dessein et veut y con- 
courir est pour pous un ami et un frère aimé et béni. 

Adieu de cœur, Ton Manin. 


{Annexe,) 

11 résulte de rapports dignes de foi que l’armée autrichienne, 
éparpillée sur tout le territoire entre l’isonzo et le Tésin, se trouve 
actuellement ainsi répartie : 

Province du Frioul, entre lès montagnes du Cadore et de 
Bellune, 4,000 hommes ; province de Trévise, près Mestre et le 
long du petit canal de la Brenta, 4,000 ; province de Padoue. et 
Vicence (y compris la garnison des deux villes) 5,000; le long de 
la rive gauche du Pô sur l’Adige, 2^500; forteresses de Vérone, 
Manloue, Peschiera et leurs rayons respectifs^ 11,000; province 
de Brescia et Bergame (y coippris les garnisons des deux villes et 
d’autres positions dans les montagnes) 1 4,000 ; Milan et le Mila- 
nais, Comasco et la frontière suisse, 14,000 ; le long de la ligne 
du Tésin 20,000; malades dans les divers hôpitaux 12,000. 
Total : 86,500 hommes. 
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11 y a à peu près 8,000 chevaux, 200 pièces d’artillerie de 
divers formes et calibres , et des munitions en forte proportion. 

La force de cette armée ne serait réellement imposante que si 
elle était réunie; elle nous semble atténuée en outre par les cir- 
constances suivantes, qui doivent nécessairement exercer de l’in- 
fluence. La force active est diminuée par le nombre chaque jour 
croissant de malades ; l’attitude des habitants, remis de leur pre- 
mier abattement, devenant de plus en plus menaçante, tient par- 
tout sur le qui-vive cette armée elle-même travaillée et divisée 
par des dissentiments ; les Viennois dans l’armée autrichienne 
sont frémissants des représailles atroces qui viennent d’ensan- 
glanter et de dévaster leur ville ; les Hongrois ont le cœur et les 
yeux tournés vers l’armée fraternelle ; ils sont humiliés d'être 
forcés de la combattre, et soupirent après le moment de s’y réu- 
nir; quant aux Italiens, autrefois faUilcinent égarés, ils sont sur- 
veillés aujourd’hui avec soin, et sont un véritable emlwrras pour 
cette armée où ils jettent la défiance et la crainte ; l’amour de 
l’indépendance et de la nationalité a pénétré chez tous; nous 
en avons la meilleure preuve dans les désertions continuelles. 

Home et Venise offrant aujourd’hui aux déserteurs un asile 
assuré, ils sont devenus assez nombreux pour nous avoir permis 
de former plusieurs nouveaux corps de troupes aguerris. 

Ajoutons que depuis quelques jours on a dirigé vers l’Isonzo et . 
la Pontebba près de 20,000 hommes pour être envoyés à mar- 
ches forcées au secours de l’armée autrichienne en Hongrie, ce 
qui semblerait confirmer le bruit d’une victoire importante rem- 
portée par les Hongrois. La hâte avec laquelle on vient d’aug- 
menter l’aiiprovisionnementdes quatre forteresses, en invitant les 
habitants à en faire autant, ou bien à s’éloigner, prouve aussi que 
l'ennemi lui-même s’attend à être bientôt réduit à s’y renfermer. 

L’entrée en campagne de l’armée piémontaisc sera le signal 
d’une conflagration générale, et certainement, lorsqu’elle aura 
lieu, Venise ne sera pas la dernière à lui envoyer son contingent. 
L’opportunité de cette entrée en campagne semblerait plus (jue 
jamais indiquée en ce moment, à cause de la désorganisation 
actuelle de l’arniée autrichienne. 
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TOMMASRO \V (ÎOIIVKHNKMKNT PUOMSOIIU:. 


(extrait ) 


Paris, 8 janvier 1849. 

J’ai revu le président j)our prendre congé et lui ré|>éter une 
dernière fois mes instances; je n’ai pu lui présenter Pasini, 
qui attend toujours ses lettres de créance; Louis-Napoléon me 
dit que ses dispositions personnelles sont favorables à l’Italie, 
ce qui au fond veut dire que, comme jirésident, il ne croit pas 
pouvoir faire grand’chôse. 

A certaines paroles j’ai compris que, lui aussi, était imbu du 
jiréjugé que les Vénitiens avaient refusé de s’unir aux autres Ita- 
liens pour combattre l’ennemi commun ! J’ai répondu quelques 
mots, mais il en faudrait trop pour détruire l’elfet des stupides et 
cruelles calomnies de nos ennemis... 

J’ai voulu voir aussi, pour l’acquit de ma conscience, M. Odi- 
lon Barrot; non que je le considère comme un bomme d’Etat 
sérieux ou ayant une autovité réelle; et au fait je serais seul à 
le considérer ainsi.. 11 commença par me dire ceci : « Qu’espé- 
rez-vous? Il ne faut pas vous faire illusion. » Puis vinrent : les 
forces supérieures de l’Autriche, la foHe des Italiens, la désunion 
quand il fallait chasser l’ennemi, et l’éternel fai'e da sè qui fait 
oublier le far-niente et qui dit la meme chose, etc. J’essayai 
d’interrompre cet exorcle, mais il n’y eut pas moyen. Enfin, 
lorsqu’il eut fini : « Mais, dis-je, tous ces reprochas ne peuvent 
s’adresser à Venise. — Cela est vrai, » répondit-il. 11 le savait, 
mais il lui avait fallu trouver un prétexte pour donner carrière 
à sa malveillance. Entre autres choses il me dit que lorsqu’il 
faisait de l’ojiposition à M. Guizot, pour l’exciter à venir en aide 
à l’Italie, il avait tort. 

Enfin , j’en vins à l’essentiel, c’est-à-dire qu’il devait hâter 
les négociations, et ne pas laisser attaquer Venise pendant leur 
durée; U assura que les ordres étaient donnés en ce sens; mais je 
crains qu’il n’entendé parler que du coté de la mer. Il ne yoit autre 
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chose à es|)éi'er pour nous que la domination autrichienne, avec 
garantie d’un IraiteiiK'nt moins barbare. 

Ce sont des gens qui vont pour traiter, portant écrit sur leur 
cha|)eau : Lu paix à tout prix! 

iNéanmoins, en ce pays-ci, tout cela peut changer d’un mo- 
ment à l'autre; seulement, vous voyez ce que sont les hommes 
qui rejH'ochaient à M.. Guizot sa timidité et son manque de 
«■ntinicnts généreux. Tommasf.o. 


l'.VSINI A MAMN, 

Paris, I r janvier 1849. 

On commence à voir plus clair dans la politique du cabinet 
français actuel. Il paraît qu’ils veulent continuer la médiation 
et prendre |>onr point devlépart les conditions proposée au mois 
d’aoùt, c’est-à-dire : la piaix sur /'.-lr//</e, .peut-être eu ajoutant 
ipie la ville de Venise serait déclarée ville anséati(|Ue. • ^ 

, Je ne mam|ucrai pas de représenter combien ce jvoint de - 
départ serait fatal ; je rappellerai ipi’il supjioserail l’almndon du 
principe des nationalitrs, et que ilès lors rAutriche se trouve- 
rait sur un terrain favorable ; tandis que, d’un autre côté, ce 
projet serait pour Venise elle-même injuste, et com[ilétement 
insuftisant pour tout le reste de l’Italie ; (péentm le retour à ces 
conditions n'est justifié par aucun fait postérieur au 1 b août; 
ipi’au contraire tous les faits survenus depuis cette époipic ; la 
résistance de Venise, l'attitude des provinces réoccupées, celle 
de l’armée oocupante, les événements de Uome et de Toscane, 
même ceux de Vienne et de Francfort sont des arguments 
contraires... 

Lundi dernier, je me suis trouvé à dîner avec M.M. Çavai- 
gnac, Marrast, Lamoricière, Gustave de Ueaumont (Tex-ambas- 
Siuleur à Londres), Dufaure, Sîuard, Uuchez, bref tous les 
hommes marquants du parti républicain modéré. J'avais jwur 
voisin de bible M, de Beaumont, et nous nous eutretiiimes lon- 
guement sur les dis|)ositions de lord Balmerston à notre égard. 
Ln résumé, il me dit: que lord Palmerston nous tenait un 
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certain langage à nous, mais qu’il en tenait un trèx-différmt 
à l’Autriclie ; et cela dans l’intention positive de ne pas nous 
bercer d’espérances, mais en même temps d’inspirer des craintes 
à l’Autriche. 11 m’a assuré : « que lord Palmerstoil était loijal, et 
qu’il promettait moins qu’il n’était réellement disposé à tenir. » 
Au fait, comme il ne nous a rien promis du tout, il sera tou- 
jours en mesure pour cela. 

Kn général les chefs- du parti républicain modéré paraissent 
calmes et décidés à rester à leur poste malgré les efforts du parti 
réactionnaire pour faire dissoudre r.\sscmblée. Ils semblent 
même espéi’er (jue Louis.-N’apoléon sera forcé de se jeter dans 
les bras de leur parti; peut-être immédiatement, mais dans 
tous les cas après avoir essayé du parti Tfncrs-Molé, qui règne 
et gouverne aujourd’hui. 

yuant à moi, je ne puis m’empêcher de voir dans cette lutte 
incessante des partis un fâcheux pronostic pour notre cause! etc. 

14 janvier. 

.l'ai remis mes lettres de créance à M. Drouin de Lhuys. Il 
m'a reçu fort gracieusement ; mais sa réserve persiste toujours. 
Il m’a promis d’étudier les faits, et de me recevoir aussitôt aprt“s, 
pour en causeç à fond. Je lui ai dit que j’avais aussi une lettre 
jx)ur le président, et que je désirais la remettre jKü'sounelleuient. 
11 m’a promis de me faire savoir le jour. 

J'ai vu ce malin aussi .M. de Lagrenée *. 11 ne m’a encore parlé 
que d’uue manière générale, en faisant les plus grands éloges de 
\ enise et du grand exemple qu’elle donne ; mais, pour causer en 
détail, il désire attendre les instructions du ministre des affaires 
étrangères; somme toute, il, m’a fait une fort bonne impression. 
Mais la véritable question reste toujours celle-ci : La France veut- 
elle, peut-elle exercer une médiation efficace? et sous ce point de 
vue, qui est le principal, les choses empirent de jour en Jour. La 
Téaction en France est devenue telleinent évidente, que, quelque 
envie qu’on ait de voir les choses en rose, on ne peut s’empê- 
cher de se sentir profondément attristé. V. P.vsim. 

' M. de Lagrenée était nvimiiié aux eonrércnces de Uruxelles h la place de 
M. de TücquexjUe. . . 
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OINOl'JÈMt: Kl’OQlJF, 


MAMN AP i>KHE JiAVAZZI. 


(llIEH TiAVAZZI, 


• Vkmsk, t4 janvier. 


■Je regrette ce 'qui est arrivé, mais vous devez considérer que 
nous avons pris rcngap:emcnt sacré de défendre Venise à tout 
prix, ét que Venise ne peut être défendue, si on n’y maintient la 
tranquiHilé et la concorde. Or elles auraient pu être compromises 
jKvr le cercle populaire * a cau.se de la classe de citoyens appelés 
à le (X)nq)Oser, du caractère de certains personnages qui préten- 
daient le diriger, et enfin à cause des tliéories socialistes qu’on 
comnicn(;ait à y prêcher.. 

Vous savez bien que.des artisans ardents, énergiques, peu in- 
struits, pourraient facilentenl se laisser entraîner par ces sédui- 
santes théories à des applications pratiques terribles, qui mettent 
la société en péril, et j)ortcnl la ruine dans ces mêmes classes 
pauvres, dont on prétend vouloii* améliorer le sort. La bVance 
en a fourni naguère un bien solennel et bien eflroyable exemple.. 

Or, si ces théories ont produit des ellets si désastreux à Paris, 
qui n’est menacé par aucun ennemi extérieur, réfléchissez 
ce qu’il pourrait en advenir à Venise, 'bloqùée/assiégée, ayant 
l’ennemi à ses portes î 

Je vous prierai de ne. pas oublier non plus que nous avons 
certainement ici un grand nombre d’émissaires autrichiens , 
tout prêts à attiser le feu d(^ la: discorde, pour peu qu’il vienne 
à SC manifester, parce qu’ils savent parfaitement (jue seulement 
par ce moyen la ville cesserait d’être inexpugnablè. Bon nombre 
de cês émissaires s’affublent du masque d’iin ardent patriotisme 
et font les démagogues. H ÿ avait donc danger réel, et la partie 
saine de la population en étaifdéjà vivement alarmée. Le gou- 
vernement ne pouvait en conséquence se dispenser de remplir 
son devoir en coupant' le mal dans sa racine, et en se servànt 


* Le p^^re Gavazzi, arrivé depui.s peu de jours à Venise, avait été circonvenu par 
les chefs du club populaire ouvert récemment à Veni.se. Il avait promis d'y faire une • 
prédication, lors(|ue, le jour piéme, le comité de vigilance lit interdire la réunion. 


pour cela dos pouvoirs extraordinaires qui lui sont conférés pour 
le salut du pays. 

•le suis peiné, je le répète, que ces mesures aient pu vous 
froisser; mais toute considération, toute affection, cpielle (lu’clle 
soit, doit se taire devant le devoir de sauver la patrie, 

Exeusc/.-moi de vous rapjjeler aussi, que ce dont vous vous 
]daignez iic serait point arrivé, si vous m’avie/, témoigné la 
conliancc que je ne crois pas avoir démérilée; si vous lu’avie* 
consulté fur l’opporlunité de votre projet, et le caractère des 
personnes auxcjucHes vous vouliez vous associer. Je suis eere 
tain que nous nous serions t)ien vite entendus; car, permettez- 
nioi de vous le dire, l’amour (pic je' pirte à la cause italienne et 
à la causi’ jMjpulaire n’est pias moins grand que le vôtre ! je vous 
aurais démontré que votre nom, votre popularité, votre grand ta- 
lent étaient rechercliés afin de s’en servir comme d’un instrument, 
et |)our arriver à des lins très-élüiguées de vos intentions. Vous 
auriez ainsi évité, à vous un désagrément, à moi une douleur. 

Ouels que puissent être au reste pour l'avenir vos sentiments 
à mon égard, je continuerai toujoui’s à estimer en vous l’im des 
plus fervents apôtres de la liberté et de rindépendance italiennes, 
et resterai toujours votre bien affectionné 

Damel Mam\. 


f.\K Klib'.NION KI.KCTOH.VLE A VEM8K, 

JO JASVIER- 18 t 9 . . . 

(Elirait du‘ namil hebdomadaire .Andreota '.) 

Nos gondoliers, cette classe si caractéristique à Venise, ont 
vonlu se réunir, eux aussi, pour jiréparer les éb’clions ; et bien 
qu’ils sacbent que, grâce à notre glorieuse révolution, l'associa- 
tion est un de leurs droits, ils n’en ont pas moins demandé que 
cette réunion fût présidée par un de ceux qui se dévouent avec 
le plus de zèle au maintien de l'ordre et des franchises dans notre 

* Voir !•' Tol.t AmTü-pntpo^y \i. \. . 
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terre de liberté. Le désir des gondoliers fut satisfait, et les ci- 
toyens Minotto, Rensovich et .\lvisi furent désignés pour as- 
sister à la réunion 

Le 10 courant à sept heures du soir, plus de trois cents gon- 
doliei’s étaient réunis au MalrCanton avec ctHte contenance 
ouverte, loyale, qui les a toujours caractérisés et cette conve- 
nance de n)anière.s qui fut toujoure l’objet des éloges de l'étran- 
ger et la qualité véritablement innée de notre population. 

citoyen Minotto se proposait de parler sur l’importante 
question des élections ; mais le gondolier Galli (dit le Musicien] 
demanda et obtint la parole tout d’abord. 

11 dit que, malgré la certitude que les dictateurs seraient élus 
par tous, les gondoliei's n’en voulaient pas moins s’assurer aussi 
pour leur compte de la nomination de deux d’entre eux; sur 
quoi les noms de Manin et de Cavedalis furent acclamés à 
l’unanimité. 

Le même Galli, certainement le plus éloquent, le plus clair, 
le plus instruit de tous les orateurs populaires, demanda ensuite 
au nom de ses camarades que deux gondoliers fussent adjoints 
à nos dignes dictateurs, afin de représenter le peuple, dont ses 
camarades et lui faisaient partie ; partant de là, il se mit à déve- 
lopper avec une verve toute populaire, toute italienne et avec la 
plus saine doctrine, les fastes de l’auçiennc Venise, de la Venise 
dhnùcratique. 11 démontra par les faits, comment notr»’ mer- 
veilleuse cité grandit et s’éleva à tous les genres de gloire, pré- 
cisément à l’époque où tonies les classes de la société y étaient 

> .VI. Minotto (lonnp sur cette réunion Ic.s détails suivants, t Deiiv ^onJoliers 
fort esUmés de ^urs confn^ros se disVinguêrent parliculièremciil : le premier, 
nunimé \am Grmuo i^andcimemcnt gondolier de J. Pa^mdopoli, maintenant fal* 
sant le service d un iraffhctio) )>el homme, robuste, d’une cinquantaine d'années, 
sans inslmcUon, mais, jmssionné pour les lieauv-arls, et possédant lui-méme une 
petite galerie Itonne ou mauvaise d'objëU d’art; l'autre Go/Vi, dit le Musicien, 
de fbnne et de manières plusdIsCidguées, gondolier au service du banquier (‘«ohen , 
grand amateur de littérature, surtout de poésie, ayant niénie composé plusieurs 
pièces de circonstance^ Ge dernier fU un discours; négligé quant à la forme, mais 
ndmirahk pour, le bon sens et la sagesse des idées. Rappelant les anciennes 
Institutions de Venlsé, il Ût ressortir les avantages du nouvel ordre de choses, et 
les droits qu'il confère à tous les citoyens ; après avoir comliattu les Erreurs du 
soeialiaoïc, il termina en disant : qu’il faudrait toujours travailler pour vivre, 
mais qu’on ne devait plus jamais supporter ni abus ni illégalité. • 
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appelées à discuter et décider dans les assemblées {to^mlaires, 
loi-sque Venise reconnaissait à tout citoyen le droit de vote, sans 
distinction de nom ou de rang, sans injuste pré|)ondérance de 
caste. 

« Notre V'enise actuelle, » continua-t-il, parlant toujours 
dans notre harmoriieüx dialecte, et sans locutions [(ompcuses, 
« c’est la Venise des premiers temps ; adonnée à la pèche, pau- 
« vre, détmcralitjite ; elle sut alors grainlir, dans les armes, 
« dans lecommerce, dans les vertus civiques ;■ il j)eut, il doit en 
« advenir de même aujourd’hui où, grâce à la concorde ima- 
« nime de tous ses citoyens, elle a reiioussé ei brisé le joug de 
« l'étranger. L’ancienue Venise tomba en décadence, lorwjue le 
« mauvais germe des distinctions sociales fut répandu sur ce 
« terrain vierge ; elle tomberait de même aujoiird’liui, si les 
«citoyens qui l'ont sauvée par un élan presque miraculeux 
« d’enthousiasme et de sacritice, n'étaient pas appelés tous à 
« régir ses destinées futures. » 

Tel est le sens des ékaïuentes paroles de tialli, nous disons le 
sens, mais combien plus simplement et plus clairement exprimé 
dans ce dialecte sans pareil, avec celle élocution facile, e.xehiptc 
de toute parole pompeuse ou inutile ! tialli reprit ensuite ; 

« J'ai parlé de démocratie ut d’aristocratie ; mais savez-vous 
«ce ([lie signilienl ces nuits? Démocratie , c’est l’égalité des 
« droits pour tous les citoyens sans distinction; «m/orra/fe, c’est 
« la |irépondérance delà classe des nobles, au détriment du droit 
« commun. Nous, nous voulons et nous désirons être dèmacrates 
«comme le furent nos pères; nous voulons avoir les mêmes 
B droits et les mêmes devoii’ç que tous les autres citoyens. 

« Mais ne croyez pas pour cela, »' ajouta-t-il d'une voix forte 
et comme inspirée, « pour Dieu, ne croyez pas, que le mol 
« démocratie renferme la pensée ni l’acte de nous approprier 
« rien de ce qui n'est pas à nous ! 

« 1/CS riches, qu’ils restent. riches, afin de soulager nos misè- 
« rcs en nous donnant du travail ; nos patrons, qu’ils soient 
« rc*spCctés ; car ils nous procurent le moyen de vivre avec hon- 
« neiir, et ils consentiront volontiers à perdre quelques heures 
K de notre travail, sachant i[ue ces heures seront consacrées par 
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« nous aussi au bien général, à éionler, à swjgérer inêine. des 
« projets d'amélioration pour nous, pour nos enfants, pour les 
« générations futures. 

« Ce que je vous dis, je l’ai appris, dans mon propre cœur 
« d’abord, et aussi dans l’bisloire, que j’ai voulu lire quoi<pie je 
» sois un gomlolier. Je dois ajouter encore que tout ce que nous 
« allons faire aujourd’bui dnnocrutiqnement, comme dans les 
« premiei's, les plus glorieux temps de Venise, nous devons aussi 
« être prêts à le modilier pour le bien général de l’ilalie ; car 
(,< avant tout nous sommes Italiens! » 

(les paroles de Girolamo Galli furent accueillies avec entbou- 
siame par son auditoire. .\ux noms des dictateurs élus, vinrent 
ensuite SC joindre ceux de ce même Galli, qui venait de parler 
avec tant de sens et de patriotisme, et de Giovanni Grossi, dit le 
Roux, qui fut aussi Irès-apprandi. 

Tel est le jieuple vénitien, doux et respectueux autant qu’in- 
telligent et intrépide, et surtout décidé à rester ce qu’il a tou- 
jours édé: esclave de son devoir, maître jaloux de sou droit ! 

Nous terminons en citant ([uel(|ues traits particuliers du 
discours de l’orateur jM)pulairc ; 

« Si j’ai projwsé, dit-il, de nommer deux du nos camarades, 
« comme députés, ce n’est pas que je croie que les ÿondolier.s 
« seids représentent le peuple à Venise ; mais parce qui;, de tou- 
« tes les professions vulgaires, celle de gondolier exige plus par- 
« ticulièreinent laqualité de citoyen de Venise, tandis (jnebeau- 
«coup d’autres [)euventétrc exercées pai' qui([ue ce soit. » 

Il proposa aussi de créer une caisse pour aider les gondoliers 
ipii, comme députés, devront négliger leur travail, laissant pro- 
bablement leur famille dans le iK'soin. Cette noble proposition 
fut si bien accueillie, qn’à l’instant même près de 200 francs 
turent versés j>ar les assistants. U conclut enlin par l’ollrc sincère, 
sans restriction, au nom de tous ses camarades, qui l’applaudis- 
saient, de prendre les armes et de partir pour le clianq) de Iwi- 
laille combattre l’ennemi, commun, dès que la patrie demande- 
rait leur coopération jwur la rédenq)tiun de tonte l'iUdie. « Nous 
« abandonnerons, » dit-il en parlant toujours avec la jnêine 
simplicité, « nus femmes, nos enfants, nos parents, tous ceux qui 
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« nous sont chers, j>our volur ù l;i tlcleiisi,' de notre liberté. i\i 
« nos propres soiiH'rances, ni celles de nos familles ne nous ar- 
« rèteront. ÎS'ous nous battrons tous de grand cœur pour noire 
« patrie, pour notre Italie, pour reconquérir cette indépendance 
« qui seule rendit glorieux et respecté le nom Vénète et le nom 
« italien. » 

Qu’on juge d’après cet exjiosé succiuct et décoloré, de <|uel 
esprit est animée la population vénète ! 


E.XTHAIT Ulî Ut-CUEII. ANnUliuLA. 

( VcMW, 18 

I^e cri joyeux de : f 'ice Munin / vive le père de la patrie ! 
retentit hier pour la seconde fois dans rpnceinte de l’arsenal ; 
car l’auteur de Imtre indépendance est venu visiter ce lieu où, 
intrépide et héroïque, il avait poussé le premier cri de liherlé 
le 22 mars à la face du despotisme encore dans sa force ! 

Le grand citoyen parcourut nos vastes ateliers, nos chantiers 
pleins d’acti^ilé; il s'enquit de nos besoins, et, substituant à la 
froide et détestable écrivasserie autrichienne sa voix animée, sa 
vive parole, il échangea des idées, des vieux, des senlinienls 
avec ceux qu’il gouverne. • 

Les ouvriers de l’arsenal, ce corps admirable pour son pa- 
triotisgie à toute épreuve, et le* autres ouvriers accoururent de 
tous côtés laissant là le travail pour venir saluer le grand homme. 
Us l’entourèrent avec sollicitude et l’accompagnèrent partout, 
suspendus à ses lèvres comme des tils atTeclueux à la voix d’un 
tendre père, et comme jaloux qu’un seul de ses regards, une 
seule parole prit s’adresser à d’autres, plutôt qu’à eux ; un mo- 
ment vint où le grand libérateur^ (irofondément louché de tant 
4e témoignages d’amour faillit se trouver mal, où une larme 
reconnaissante vint mouiller cet œil, que sa force d’ànie avait 
su maintenir sec au milieu de ses malheurs personnels ; ce fut 
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lorsque les arsenalotti dégainèrent tous leurs |)oigiiards (bran- 
dislocco) pour le reconduire, comme une garde d’honmmr, à 
la porte de sortie, tandis que les autres ouvriers ceignaienl 
leurs écliar|)es rouges, pour former la haie sur son passage ! 

(l’est ainsi que, depuis le premier jour de notre lilierté, l’allec- 
tion jK)ur l’auteur de cette nouvelle existence a grandi cliaque 
jour dans le cœur des Vénitiens ; c’est ainsi que renthousiasme 
f>atriüti(pic et l’afTeclion réciproque se consolide entre gouver- 
nants et gouvernés ! 

Ce matin, un corps de musique de la marine, suivi d'imé 
foule considérable, s’était rendu sous les fenétre-s de Manin, en 
souvenir de son emprisonnement et de celui de Tommaseo, dont 
c’est aujourd’hui l’anniversaire. .Manin parut à sa fenêtre, et 
dit ces parok*s : 

« Concitoyens ! mes amis! mes frères! braves Vénitiens ! je 
vous remercie de vous être souvenus de cet anniversaire ; c’est un 
anniversaire joyeux ; car il y a aujourd’hui un an la Providence 
s’est rappelé qu’ici vivait un peuple esclave, digne de recon- 
ipiérir sa lÜKTté ; et dans le but de la lui faire recou(|uérir, la 
Providence aveugla r.Vutrichc et lui lit croire qu’elle afTermi- 
rait sa domination par les emprisonnements et les lois mar- 
tiales ; et c’est ainsi, au contraire , (pie fut favorisée la cause de 
la liberté ! fie même peujile, esclave il y a un an et qu’on 
croyait sans courage, est aujourd’hui un pcaiplc fort, un peuple 
libre, un jieuple souverain l 

« 1.,’emprisonnemeiit (jue vous rappelez, aujourd'hui a donné, 
ce grand enseignement, que bénis sont ceux ipii soutfi-ent pour 
la cause du peuple ; il a inauguré cette noble émulation dans le 
sacrifice, qui fait de vous un peuple nwrlèle. non-sculeiiieiit 
pour ritalie, tuiïis pour rCuro|ict 

« llépétons maintenant les cris dont le 18 janvier fut l’ori- 
gine, et qui ont éclaté le 17 et le 22 mare 

« Vive l'Italie! vi\e Venise ! vive Saint-Marc ! n 
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GAZKTTE OFFICIELLE. 

^ VKNISK ET PIE IX 

Venise, î 2 janvier. 

Venise aceejile avec bonheur les éloges que l’ctrangor décerne 
à sou courage |)ersévéranl ; elle en est lière à cause de rhonneiir 
cl de l’avantage (jui en rejaillissint sur la cause italienne, à la- 
quelle elle est entièrement dévouée. Mais Venise ne jx-ut ni ne 
doit accepter certaines louanges venant du dehors, qui afTeclent 
de la distinguer du résie de l'ilalic, àlin d’y trouver un jHéle.xIe 
de plus pour condamner celle-ci et en consommer le sacrifice. 

Le journal français fEre nouvelle, des 8 et 9 janvier, tend 
précisément à séparer ainsi Venise du reste de l’Italie, disant : 
« que cette ville s’estimerait heureuse de donner asile à Pie.lX, 
et que par là e\\c proteste contre la conduite de l’Italie envers le 
souverain fugitif de Rome. » Le professeur Ozanam, juste ap- 
préciateur des vertus personnelles d Pic IX, savant commenta- 

' Cel imporlant article (non sifmé) fut rcdicé et envové i la gazelle par Manin 
lui-même. Voici l’explication de ce fait qui se renouvela seulement dans deux ou 
trois circonstances graves. 

La fuite du Pape à Uaëtc avait soulevé les colères de ce qu’on nomme le jutrli 
eathnliqiie en France, toujours fort jicn favoralde aux Italiens. Tonimaseo qui 
lui-ménie était, non-seulement fervent cattiolique, mais convaincu encore des 
bonnes dispositions personnelles du Papes attribua cette fuite à des intrigues lie 
parti ; quelques phrases d’une de ses lettres résument ainsi sa pensi'e .'i ee .sujet : 

« La marche des événements autant que la bonté naturelle de son emur aurait 

• ru-cessalrcment conduit Pie IX à se dépouiller du pomuir temporel, dont l’exer- 

• cice n’est qu’un eiularras pour lui-iuêmc cuinine pour les peuples j et il aurait 

• conservé ainsi cette autorité morale qui fait partie, de la gloire de l'Italie.' Tout 

• cela pouvait être obtenu, tout cela a été perdu juir des hommes, «te., etc. > 

On voit qu’il y avait entre les griefs de Tommaseo et ceux du irarti ulIranionlaJu 

une grande dilférence. Néanmoin.s ce parti se prévalut du blâme de Tommaseo, et 
dès ce moment se. mit à exalter les vertus et la piété des Vénitiens, aux di'pcns du 
reste des Italiens. .Manin âupporluit impatiemment ces louanges, lorsqu il reçut une 
lettre écrite par Tommaseo au moment de quitter Paris (le U) janvier) et dans la- 
quelle celui-ci le priait de faire remercier publlquenieut le professeur Ozanam, qui 
avait ouvert une collecte en faveurde yeuise. Manin crut devoir saisir cette occasion 
pour repousser des disUnctimis injustes et surtout le reproche i'ingralitude lancé 
aux Italiens, el il jugea la chose assez.grave pour vouloir.s’cu charger lui-même. 

II. 6 



82 Cl.NUl'IÈMÉ ÉPOQUE. 

leur du Dante, à Paris, a môme saisi cette occasion pour ouvrir 
une collecte en faveur de Venise. 

Mais le devoir de la reconnaissance ne peut étouffer en nous 
la voix de la raison; nous ne devons ni dissimuler la vérité à 
l’étranger bienveiUant, ni le laisser dans l’erreur à notre égard ; 
car cette erreur pourrait nuire à la cause italienne qui, pour 

• nous, est bien au-dessus de toute autre affection. 

Que Venise soit éminemment catholique et religieuse, c’est ce 
que nous pouvons affirmer au journal du catholicisme libéral 
de France; tout ce que gouvernement et peuple^ merveilleu- 
sement d’accord, ont accompli en 1848 en fournit la preuve. 
I^as une aspiration à la liberté, pas une fête qui ne fût associée à 
la religion; le peuple passa constamment de l’église à la place, 
des forts à l’église, et l'ice versa. 11 y eut telle journée de cette 
année mémorable, dans laquelle paraissait revenu le temps 
glorieux où la vie civile et le sentiment religieux étaient si inti- 
mement liés, qu’ils paraissaient n’etre qu’une seule et même 
chose; c’était une hymne, une’ prière, une action de grâce qui 
s’élevait à Dieu de tousles cœurs; les sacrifices à la patrie, ^fqits 
a Venise par toutes les classes, étaient littéralement déposés sur 
l'autel du ^igneur. 

' Quelle différence entre cette piété sincère, cette poésie de la 
piété, et la dévotion officielle imposée par le despotisme autri- 
chien, tyran de l’Église comme du peuple italien ! C’était un 
speotaple fait pour toucher jusqu’à ces sauvages dévastateurs de 
notre patrie, auxquels une hypocrite diplomatie paraît vouloir 
concéder de nouveau un semblant de droit sur ce pays, qui 

• finit par changer sa muette protestation de tant d’années en une 
protestation sanglante ! 

Oui, Venise, elle aussi, s’était levée au nom de Pie IX, nom que 
le peuple prononça toujours après celui deritalie; il eût suffi en ef- 
fetqu’un homme si désireux du bien, si réellement pieux, succédât 
à Grégoire, \)o\ir que nous gardions une éternelle reconnaissance 
à' ce pontife qui fit mûrir le mouvement italien en le bénissant. 
Dieu nous est donc témoin que Venise préférerait voir Pie IX 
dans ses murs que de le voir à Gaëte, aux mains du. plus scélérat 
parmi les ennemis de l’itaiie; qu’elle lui ferait sentir, par son 
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aflection, où sont rùellemenl scs ennemis et ceux de l'Église ! 

Toutefois, ni le gouvernement ni le peuple n’auraient pu en 
aucun cas exprimer ce désir, dans la situation actuelle de Venise, 
assiégée et cernée par l'ennemi, ü'ailleurs, Venise irait au-devant 
de Pie IX seul, ainsi que Borne elle-même l’eût fait, afin d’ex- 
primer sa reconnaissance à l’/tomme, car, sachez-le bien : les 

PEUPLES NB SONT POINT INGRATS ! 

Mais, imaginer que Venise ouvrirait jamais de bon gré se® 
portes à cette suite que Pic IX a traînée après lui à Gacte, à 
ces conseillers qui lui font maudire Israël, bénir et embrasser 
les hordes sanguinaires de Baal le destructeur, ces diplomates, 
ces espions ennemis de l’Italie, ces ambassadeurs, alliés de l’Au- 
triche qui l’entourent, qu’ils viennent de Naples ou de Bavière, 
ou bien encore à ceux que l’Autriche elle-même lui envoie à 
Gaëte aujourd’hui... imaginer cela, c’est faire à Venise et à son 
peuple la plus cruelle insulte | 

Jamais Venise n’a protesté contre un jugement de l’iUdie. 
Quelles que puissent être les erreurs, et disons-lc, les injustices 
commises |tar les partis, tout en déplorant le sang des coupables 
et des innocents, versé inévitablement dans les révolutions, 
quelle que puisse être l’origine de l’état actuel des choses, 

Venise ne veut ni ne doit séparer sa cause de la cause de l’Italie. 
Oui, Venise proteste sans cesse, mais c’est contre l’abominable 
joug de l’étranger ! Klle proteste par ses armes, par ses souffrances, 
par ses sacrifices, par la prière, par le sang de ses enfants ; elle 
proteste contre tout ce que princes ou gouvernements italiens 
feraient pour maintenir ce joug, comme contre la mollesse de 
quiconque ne ferait pas un effort suprême pour le secouer ; elle 
proteste contre ce mensonge diplomatique qui n’a d’autre but 
que de laisser le temps à l’Autriche de reprendre des forces et 
d’écraser la nationalité italienne ; comme elle proteste contre les 
calomnies qu’à l'étranger on répand avec un religieux empresse- 
ment sur ce pays infortuné, afin de ne pas perdre pour toujours la 
renommée usurpée de générosité envers les peuples opprimés 1 

Venise, pénétrée de gratitude envers Pie IX, lorsqu’il intima 
aux Allemands de rentrer dans leurs limites naturelles, comme 
envers les Romains qui ont versé leur sang pour sa défense et celle 

II. c* 
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de l’Italie, pi-oteste contre les conseillers funestes qui poussèi’eiit 
le Pontife àdonner à sa première déclaration un démenti formel. 

Venise, qui accueillit par des applaudissements incessants la 
Hotte napolitaine, lorsqu’elle \int, au moment du péril, disperser 
les bâtiments pirates de l’Autriche, pleine de gratitude pour les 
braves Napolitains qui sont restés parmi nous, Venise proteste 
contre le Bourbon qui contraignit flotte et armée à devenir déser- 
teur devant l’ennemi et à combattre les nobles fils de l’Italie. 

Venise, qui eût salué d’un cri de reconnaissance immorlelle 
l’armée de Charles- Albert sur l’Isonzo et sa flotte sur les côles 
du Frioul, protesta et proteste journellement contre le prince 
qui voulut l’abandonner à l’Autriche,' ainsi qu’il en fut de l’hé- 
roïque Milan. 

Venise proteste contre les forfanteries de journaux ou de mi- 
nistères qui, laissant échapper l’une après l’autre toutes les occa- 
sions de recommencer la guerre, nous diffament devant l’Europe 
par leur inertie. 

Venise, enfin, a été profondément reconnaissante des promesses 
que lui firent ces puissances qui admirent son indomptable ré- 
sistance, mais elle proteste contre le Itmt sacrifice qui se fait 
d’elle et de l’Italie depuis des mois.' Elle voudrait entendre clai- 
rement une fois ces mots : « Que l’Italie n’attende de nous au- 
cun secours ! » Car alors les Vénitiens et les autres Italiens pour- 
raient se compter et, s’ils ne peuvent autre chose, mourir du 
moins avec dignité, sauvant ainsi l’honneur de la nation. 

Que les étrangers bienveillants pour nous le sachent donc 
bien : Venise, pénétrée de reconnaissance pour tout bienfaiteur de 
riUilie, n’aura jamais d’autre but que l’indépendance italienne ; 
elle protestera contre quiconque y fera obstacle ; elle ne saurait 
voir une question de personnes là où il s’agit du salut de la 
nation ; sa pensée n’appartient pas plus au souverain de Rome 
qu’à celui de Turin, de Naples ou de Florence, mais uniquement 
à l’Italie! pour elle, les amis de l’Italie, les hommes religieux, 
les chrétiens, ce sont ceux, uniquement ceux qui hâteront la 
délivrance de leurs frères de la Vénétie et de la Lombardie, qui 
feront cesser les tortures de mort dans lesquelles ils gémissent. 
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PASIM a MAMN. 

l’ARts, 23jiinvier 1849. 

J’ai eu quelques pourparlers, au sujet des eoiiférenccs au mi- 
nistère des aiïaircs étrangères ; mais, en général, on élude la 
questioii, et l’on se sert pour cela de deux prétextes; le premier 
est celui-ci : « le gouvernement français a besoin de s’entendre 
.avec le cabinet anglais, » l’autre : « on n’a pas encore étudié 
la question. » Avant-hier le ministre n’avait encore lu ni ma 
note relative à notre admission aux conférence*s, ni celle que je 
lui ai remise sur les bases mêmes de la médiation. 

Aujourd’hui j’ai eu sur l’iin et l’autre point une longue con- 
versation avec lord Normanhy ; je ne vous réjiélcrai pas scs 
expressions de svmpathic, car, je les crois sincères ; mais en dé- 
fiuilive ceux qui servent un Klat se considèrent comme chargés 
de la procuration d’un mandant qui veut (pi’on fasse ses af- 
faires et qu’oti les fasse à sa guise. 

iJ'ailleurs lord .Normanby m’a dit sans détour et même «ms 
y avoir été provoqué : « Vous no pourriez afiirmer que jamais le 
gouvernement anglais vous ait fuit une promesse qu’il ne puisse 
ou qu’il ne veuille plus tenir. Il n’aurait pu vous promettre de 
faire la guerre pour vous, altt?ndu que le janiple anglais ne veut 
|>as faire la guerre. Toutefois il avait sincèrement l’intention de 
vous aider indirectement, soit en s’associant au cabinet français 
dans les voies pacifiques, soit en ne rcmpèchant nullement 
d’employer à un moment donné des moyens plus efficaces. Mais 
tant qu’il y avait en France un ministère qui était prêt, ou qui 
du moins fais;»it semblant d’être prêt à soutenir sa jmrole de son 
épée, notre assistance ne pouvait intervenir d’une manière ac- 
tive ; et aujourd’hui l’assistance anglaise ne saurait non plus 
|iroduirc grand effet, par la raison ([ue le gouvernement français 
actuel ne peut plus ou ne croit plus pouvoir se servir de cette 
épée. Néanmoins le gouvernement anglais fera pour Vous tout 
ce qui lui sera possible *. » 

1 linons semblo lUHldle de faire une justification plus complète du ministère 
anglais, et en même tttiips une crUitjiie plus piquante de la politique extérieure 
de TAngleterre, peu digne, il faut le dire, d'un si grand et puissant peuple. 


Digitized by Google 



Sn CIN'QL’IÉME ÉPOQUE. 

J’ai tâché tic lui démontrer rini|H)ssibililé absolue du gouver- 
nement autrichien en Italie, et rinllucnce de la question ita- 
lienne sur la (question européenne. 

Lord IVonnanhy lui-iiKîine ti'ouve tous les procédés de IWu- 
triche indùjnes, entre autres aussi l’affaire des députés de Vienne. 
11 m’a fait quelques observations sur l’augmentation des forces de 
r,\iitriche en I.oint)ardie, en Hongrie et à Vienne, etc., à quoi 
j’ai opposé les jtertes faites dans l'opiirion des masses, en ajoutant 
que, de ce jwint de vue, la |>erte l’emportait de beaucoup sur le 
gain. P.vsiM. 


V. GIOBERTI, PBÉSIDEXT DC CONSF.TI,, MI.MSTBE OES AFFAIRES ÉTBANCtBES 
ne PIÉMONT, A MANIN. 


Il-LISTRE CITOÏEN, 


Turin, ?4 janvier 1849. 


I^e général Olivera se rend près de tous dans le but que vous 
connaissez. 11 apporte à la généreuse Venise l’hommage et l’af- 
fection de tous les l’iémontais. 

Je regrette profondément que certaines difficultés insurinon- 
tahles nous emjicehenl de hâter l’envoi du subside ; mais j’es- 
père que ces obstacles seront levés sous peu de jours. 

Soyez persuadé que le Piémont ne le cède à personne en zèle, 
en ardente sympathie pour l’héroïque Venise; de même que Ve- 
nise est aujourd'hui au-dessus de toutes les villes de l’Italie et 
de l’Lurope par la grandeur de sa vertu civique, de même elle 
*Æt au premier rang dans l'affection et radmiration des hommes ! 

.Agréez, homme illustre, l’expression de mon respect vif, j»ro- 
fond, inaltérable. 

V. (llonERTI. 


Digiiized by Google 



MÉDIATION. 


87 


MAMN A S, TtXCHIO, mi.nistiik des travai'X pnrucs de j. m. sarde 


Cher ami, 


Venise, î 8 janvier 1849. 


Le subside des 000,000 francs est pour Venise une nécessité. 
Je te supplie de prendre ces paroles dans leur sens le plus strict. 
Notre {«pier-monnaie ne va pas à l’extérieur, et nous sommes 
obligés d’imjKirter toutes les denrées, tout ce qui est indispciu 
sable à la vie. numéraire est presque entièrement exporté ou 
se cache, et nos emliarras deviennent de jour en Jour plus grands. 
Fais donc tous les eflorts possibles afin que ce subside qui, lors- 
que tu recevras cette lettre, se monte à 1 ,200,000 fr. , ne nous 
maïupie pas et qu'il ne larde pas! Pense que tout retard équivau- 
drait à un refus, et que les Vénitiens sont encore à attendre le 
million promis par (îènes il y a tant de moisi Nous avons envoyé 
un mandat régulier à Fresclii pour recevoir toute somme que le 
gouvernement piémontais i>onrrait mettre <à sa disjiosilion. 

Je me réserve de t'écrire plus longuement une autre fois. 
Tâche en attendant d'obtenir ce subside, et tu auras rendu un 
immense service à l'ilalic. 


Manin. 


VUMX .AU DÉPUTÉ TOSCAN P.AN.ATTOXI. 


Cher ami et frère. 


W.RiNE, 31 Janvier 1848. 


Je VOUS suis reconnaissant, à vous et aux autres membres de la 
commission, des paroles de sympathie pour Venise que vous avez 
introduites dans le projet de réjmnse au discours du grand-tliic. 
Je suis également reconnaissant du zèle affeclueux avec lequel 
vous, vos excellents ministres et une grande partie de la popula- 
tion toscane tâchez d’organiser des collectes en notre faveur. 

-Mais les besoins sont importuns, et nos besoins sont immenses, 
urgents; chaque jour ils augmentent hors de toute mesure. 
V’ous me permettrez donc de vous le dire ; ce que vous avez fait 


' .Séliastien Tecfhio, de Vicenre, ancien membre do la consulte vënèle, réfugié 
à Turin après la rentrée des Autricblens, faisait |>artie du ministère piémontais 
présidé par l’ahlié niobertl. 
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n'csl pas assez. Si la guerre contre l’Autriche est une guerre 
naliotinln, il faut que la nation entière concoure et d’une ma- 
nière efticaco à en supporter le poids. 

Venise est une forteresse italienne; sa résistance est d’une im- 
portance morale et stratégique incontestable et incontestée; mais 
Venise ne résister davantage, sans d’amples secours d’argent, 
jiuisquesa défense coûte au delà de trois niillions par mois. 

C’est |x)urquoi, si l’on ne veut pas que Venise tombe, il faut 
que de larges subsides d’aCgent lui soient fournie partons les gou- 
vernements qui ilisent votiloir rindépendancc nationale. Je dis: 
par les (jouvernements, parce (ju’eux seuls peuvent fournir des se- 
cours eflicaces; les collectes privées, tri“s-iui portantes comme té- 
moignage moral de sympathie, ne sauraient produire des résultats 
proportionnés à nos immenses besoins; l’expérience l’a prouvé. 

Le Piémont, censuré par tant de gens, votait sous le mi- 
nistre Pinelli, et cek aj)rès des sacritices étiorincs faits précé- 
demmeut pour la cause de l’indépendance, un subside mensuel 
pour Venise de OOOdXtO francs j\isqu’à la lin de la guerre. 
libre Toscane, avec un ministère démocrate, ne peut pas ne pas 
suivre ce généreux exemple! Je sais que vos finances sont déran- 
gées ; mais comparcz-les aux notn-s ! voyez à ipiels exjiédients nous 
avons eu recours sans rencontrer aucune dil'licultéde la part de 
notre population! Si l’on veut sincèrement l’alTrancbissement 
de rilalie, il faut ailopter des moyens énergiques et décisifs ; les 
demi-mesures ne servent qu’à nous ruiner et nous déshonorer. 

Un résumé, si vous voulez ([ue celte citadelle italienne ne re- 
tombe pas entre les mains de î' Autriche, il est indispensable que 
vous envoyiez d’amples subsides et immédiatement; sinon, elle 
tombera, et avec elle la noble et sainte cause pour laquelle 
l'iLdie dit qu’elle veut combattre. 

Pardonnez la franchise de ces paroles ; c’est le cri désespéré 
du frère qui se noie, vers le frère qui pourrait le sauver. 

Manin. 
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VALENTIN PASINI A MANIN. 

■. Paris, Set 6 février. 

J’ai vu ces jours passés les membres les plus iufluents du 
cabinet français, et je puis enfin édifier le gouvernement sur la 
poUlique de ce cabinet à notre égard. 

Je me bornerai à ce que m’a dit M. Odilon Barrot, qui a été le 
plus explicite. U commença jwr me dire ; « que les Italiens s’é^ 
taient mal conduits dans celte dernière révolution. » Ceci n’é- 
lait que le lieu commun ordinaire ; lui ayant rappclcj à propos de 
certaines phrases, ce que Venise a fait, et ce qu'elle fait en ce mo- 
ment même, il répondit ; « que nous nous étions effectivement 
mieux comportés que le reste. » Je répliquai « que toute l'ibilie 
s’était conduite infiniment mieux qn’on n’aurait pu l’espérer 
.T]>rès trente-trois ans de despotisme, et soumise comme elle l’est, 
même encore en ce moment, aux plus funestes influences. » 
.Alors il changea de terrain et me dit : « qu’au fait, la France 
conservait ses sympafliies pour l’Italié, et qu’elle tâcherait de 
nous procurer le plus de garanties possibles , principalement 
pour qu’on ne disposât pas de notre argent sans nous en rendre 
compte ; mais qu’au |>oint de vue de l’indépendance, la can.se 
italienne était gravement compromise, attendu qm les nations 
aussi avaient leurs préjuÿe's, et que l' Autriche avait celui de 
vouloir maintenir C intéijrité de son territoire, et de croire la 
possession des provinces lombardes nécessaire à son système 
politique; » et il ajouta : « que la Prusse et la Russie se croyaient 
éyalement intéressées à maintenir cette intégrité. » 

Je répondis que c’était le rôle de la France de détruire de 
pareils préjugés; de prouvera l’.Autriche que son propre intérêt 
lui conseillait l’abandon des provinces loiHlwirdo-vénèteg, et aux 
autres puissances qu’elles n’avaient rien à voir dans eette ques- 
tion, en ajoutant à cette démonstration quelques paroles effi- 
caces qui fissent entrevoir la possibilité d'une guerre au bout 
d’une négociation infructueuse. 

Alors il me -dit, et c’est là le point sur lequel je voulais l’ame- 
ner à Une explication : « que la France ne pouvait faire la 
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guerre, attendu qu’il y avait à cela des difficultés financières in- 
surmontables. » Voilà la substance de son discours ! 

La politique du cabinet actuel est donc bien avérée; Use sert 
du motif ou du prétexte de la crise financière pour déclarer 
qu’il ne peut pas faii’e la guerre ! et ce qu’il y a de plus déso- 
lant, c’est que, cette |)olitique, il l’arfiche vis^à-vis de.rAutriclie 
elle-même. Aussi la persistance plqs forte, que jamais de d’Au- 
triche dans scs prétentions, et la réponse que le prince Sclnvar- 
zenberg vieqt de faire au -député Pitteri sur X 'mdii'hibililé , de 
la Lo7nbardo~yénétle d'avec l'Autriche, sont-elles dues évidein- 
nient à la connaissance à Vienne de cette façon dé penser... 

Avec le ministre des affaires étrangères, M. Drouin de Lhuys, 
j’ai traité deux points ; la position, de Venise pendant les négo- 
ciations, et notre admission aux conférences. 11 évite de parler 
de la politique générale du ministère, mais continue à dire que 
la France et l’Angleterre feront ce leur sera poss 'ible pour 

Fewwc. Quant à la position de Venise pendant les négociations, 
la France est, dit-il, fermement résolue à faire respecter par l’An- 
triche le statu quo^ et dans- ce but à augmenter plutôt i|u’à 
diminuer le nombre de ses vaisseaux dans l’Adriatique, etc. 

Mais au sujet de notre admission l’Autriche élè^e, dit-il, une 
question préjud’icielle, déclarant : « qu’elle n’y admettrait, outre 
la France et l’AnglettTre, que la Sardaigne, parce que. la 
Sardaigne seule a été mentionnée dans .l’ollVe de médiation du , 
15; août. » , ■ 

Je lui rappelai qu’une partie du territoire contesté s’étant 
rendue indépendante en ce moment meme, ce fait seul suffisait 
pour rendre l’intervention du gouvernement de ce territoire in- 
dispensable. J’ajoutai que cette question constituait • 
pour nous une question, ; car si l’on admettait que l’Au- 
triche pût se prévaloir des .conditions du 15 août, la Vénétie se- 
rait sacrifiée d’avance.. Le ministre, sentant qu’il s’était placé sur 
un mauvais terrain, -sfr réfugia alors sur un a\itre, £t inc dit ; 

« qu’en fait, l’Autriche ne cherchait qu’uu prétexte pour dé- 
cliner la médiation; et qu’elle le trouverait dans cet incident, » 

Je répondis que ce prétexte même lui échappait, dès que je 
ne tenais pas à siéger pefsnnriellemmt dans les conférences^ 
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mais seulement n ce que la France et l’Angleterre s'engageassent 
envers moi à me communitiuer toutes les délibérations, à ne rien 
décider, rien concétler, rieti conclure sans nous avoir aussi con- 
sultés, et sans notre assentiment tinal. 

J’eus soin aussi de lui faire remarquer que, si, d’un côté, 
l’Autriche n’est coiltrainteà cetlo médiation que jmrsa parole, et 
quede l'autre elle n’est occiq>ée qu’àehercher un prétexte pour s’y 
soustraire, cette prétendue médiation est complètement chiméri- 
que! 11 parut trouver mon observation assez fondée, mais en dé- 
finitive il demeura dans ses irrésolutions hahitnelles. J’ai fini par- 
lai dire que nous en reparlerions et- lui recommandai aussi de 
hâter les conférences, vu la situation critique de Venise ; mais 
c’est là une arme dont j’use avec une grande circonspection : le 
gouvernement ne devinera que trop pourquoi ! 

Ouent à lord Ellis, voici en substance ce qu’il m’a dit : 

« ,4 tout prix il faut faire ouvrir d’abord les conférences : une 
« fois entamées, comme leur but esl la pacificnlioH de l’Italie, 
« il faudra bien concéder ce qui est nécessaire à cette pacilica- 
(( tion. De là deux conséquences.; 1” Venise doit éviter de four- 
« nir à l’Autriche un prétexte pour décliiK'r la médiation ; 2“ elle 
« doit avoir l’entière certitude que, les négociations une fois 
« cntaméc's, il sera hmu compU; de ses intérêts. » 

M. Ellis conclut en me disant que Je ferais bien d’attendre, 
pour me rendre à Bruxelles, que les conférences fussent ou- 
vertes. Je me réservai d’y réfléchir, mais l’assurai que, [>our 
tout ce qui pourrait servir à hâter la médiation sans compro- 
mettre nos intérêts vitaux, je suivrai ses cons»'ils. 

J'ài somme, j’ai cru comprendre que les dispositions île l’.-ln- 
fjlelerre pour nous sont demeurées les mciues qu’elles étaient 
au mois de novembre, et bien que lord Ellis soit plus réservé que 
lord Vormanhy, j'ai compris aussi que le (xibinet anglais est lui- 
même irrité de la conduite de r.\utriche, et contrarié de l’atti- 
tude peu énergique de la France. 

V. Pasini. 
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,M. CU.NTOX DAWKINS A I.OIU) PAI.MEHSTON. 

Vïsisi:, 6 février 18<9. 

J’ai l’honnour d’informer V. S. que l’amiral Albini est arrivé 
d’Ancône ici avec une partie de l’escadre sarde... Iji gouverne- 
ment vient de publier un décret pour autoriser le mont-de-j)iété à 
s’emparer, pour le servicede l’Etat, de tous lesarticlcsd’or oud’ar- 
gent (sauf les articles d’ornement personnel actuellement en gage) 
qui ne seraient pas dégagés avant le 1 5 du courant. On payera aux 
propriétaires la valeur intrinsèque, et 15 ®/o pour la main-d’œu- 
VTe des articles saisis, après déduction des sommes avancées. I.,e 
manque d’argent se fait cruellement sentir.; la prime sur l’argent 
est de 9 “/„ , et augmente chaque jour *. On dit que le gouverne- 
ment médite un emprunt forcé de 600,0001.; mais cette mesure 
ne jiourrait que déprécier davantage le papier. Malgré cela je n’a- 
perçois de la part des autorités aucune dis|X)sition à cbangerde 
jwlitique; tout au contraire, leurs actes semblentavoir pour seul 
but de persévérer dans la résistance. CuxtüN Dawkixs. 

* Voici la singulière adresse que !e parti le plus avancé de Venise jugea devoir 
adreaser le meme jour aux clubs toscans : 

UK cuuB popiXAine dk venisk a tous uîs clubs toscans, 

« Venise, tî février 181U. 1^ presse déinocraUque vn général et particunèrement 

celle de la Toscane exprime une sorte de désap'profjat ion 9.inon ouverte du moins suf- 
li.samment claire de ce que le gouvernement de Venise a accqtté le subside mensuel 
voté parie Piémont. Celte désnpprobutioD est fondée sur la crainte que dans d'autres 
circonstances cette subvention ne devieone un prétexte pour appuyer les préten- 
tions de ceux qui revent toi^ours urr royaume de la haute Italie. Le club populaire 
de Venise n’a pas voulu discuter la jusijee ou l'injustice d'une pareille désapptolia- 
lion ni examiner si la ]>auvre Venise, dans l’absence de tout secours où la laisse le 
reste de nialie, aurait même le dt'oit de refuser la seule aide efOcace gui lui fiU 
ofTerte et d&se priver ainsi du seul moyen de conserver à l'Italie son pu/iaditim, 
le 6oM/etar£f t/e m /ibet'^é! Le club populaire a préféré rcclierdier un moyen pour 
enlever k ce secours là signification qu'on parait redouter; ce moyen est : qu'à 
éùté de la subvention piémontaise, vienne se placer une subvention toscane. Il suffit 
que les chambres toscanes oü le minîMcre Montanelii-Guerrazzi assignent ù Venise 
un subside mensuel, même petit, inaU qui sera du moins un signe de sympathie 
fraternel, pour que ni le Piémont ni le ministère GiobertI ne puissent Interpréter io 
secours piémonùis comme un indice de seuvcraineié. Üans l'intérêt meme de l'idée 
démocratique, les clubs toscans devraient donc |M>pulariser cette id^e; le club 
populaire de Venise s'adresse à eux, dans ce but, 'ré)>élani aussi sa chaude recom- 
mandation de faire accepter le papier vénitien en Toscane. ÏA rareté des rapports 
commerciaux n'y ferait pas pénétrer beaucoup, et la Toscane donnerait ainsi à la 
Homagne et au reste de l'Italie l'exemple d'une solidarité aussi nécessaire pour les 
lutéréU que pour Ig sang. O To^aos, le sang répandu à Curtatone, n'étail-il pas 
plus précieux que ce peu d’or que vous donneriez pour la cause Italienne ? • 

Let triàunt du cercle popuiaircy AtUEcaiM, l'abbé Canella, etc. 
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' MAMN A' 1»AS1M. ' , * - 

(extraits.) 

Venise, 7 février I84ü. , 

‘ Nous regrettons d’apprendre que M. Drouin de Lhuys ne vous 
ait pas encore présenté' .au président de la République, car il se 
pourrait que le vrai motif de cette apparente négligence fût vôtre 
qualité de représentant d’un gouvernement non reconnu, ainsi 
qu’il en a été de celui de la Sicile.' ' 

Nous approuvons fort votre intention de faire parler de nos 
affaires avec vérité et justice dans les journaux influents de 
Paris, car jusqu’à présent tous gardaient le silence, ou répan- 
daient des bruits mensongers, ou bien nous étaient impitoyable- 
ment hostiles. 

Mamn. 


lE MÉ.ME AU Mh'ME. 


Venise, 10 février 1849. 

Nous ne savons plus en vérité' quel espoir fonder encore sur 
les conférences, en voyant, d’un côté, les déclarations réitérées 
du ministère autriebien : quil ne- cédera pas un pouce de 
terrain du royaume Lombardo- Vénitien, et xle l’autre le peu de 
résolution du ministère français. Mais lors même que ces con<^ 
férences devraient aboutir à un résultat quelconque, il serait à 
craindre que, selon le fameux principe des faits accomplis,. ou 
ne voulût se borner à faire déclarer l’indépendance de la seule 
ville de Venise ; vous ne manqueriez pas, dans ce cas, de suivre 
vos instructions du 13 octobre 1848, en combattant et repous- 
sant énergiquement cette éphémère indépendance. 

Néanmoins, si nous étions absolument réduits à la nécessité 
cruelle d’opter entre l’isolement ou la domination autrichienne, 
nous n’hésiterions jkis à préférer l’isolement, ainsi que le |)or- 
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tent vos instructions; nous aurions d'ailleurs l'espoir du peu de 
durée d’un tel état de choses, et le devoir absolu de conserver à 
l’Italie cette précieuse forteresse. 

Dans la crainte d’une pareille solution, nous devons nous étu- 
dier à rendre le malheur moins désastreux, et si nous étions 
condamnés à rester isolés, nous devrions exiger qu'au moins on 
ne nous déniât pas la possibilité de subsister. 

Eu conséquence, nous croyons devoir vous indiquer quel- 
ques conditions, à défaut desquelles la constitution de Venise 
en ville libre serait complètement dérisoire : 

1° Son indé|)endance doit être absolue et tout protectorat 
polilicjuc quelconque écarté ; nos forts doivent être armés et en- 
tretenus, comme nous-mêmes le jugerons à propos. 

2° Venise doit avoir un certain rayon de territoire, sans lequel 
elle ne {murrait exister. Ce' territoire du côté de la ^ner doit 
s’étendre de l’embouchure de la Piave à celle du Podigoro. 
Remontant la Piave jusqu’à Noventa et le Podigoro jusqu’à Pole- 
sclla, on lui assignerait un territoire intermédiaire, peuplé d’en- 
viron ;i0ü,000 habitants. Dans ce territoire, il n’y aurait aucune 
pssession autrichienne, ni aucun droit de passage pour les trou- 
|>es autrichiennes. Aucune altération ne pourra être apportée au 
cours des eaux, etc. 

3” La bannière commerciale de Venise pourrait être placée 
sous la protection de la France et de l’Angleterre, et ses arma- 
teurs devront être autorisés à se réclamer dans tous les ports des 
agents consulaires français et anglais. 

(Stiivenl quelques autres dispositions concernant la dette, le 
chemin de fer lombard-vénitien, les douanes, les possessions 
des Vénitiens hors des contins de leur territoire, les bateaux à 
vapeur, etc.) 

Signé : le président, Manik. 
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PASIM A MA.MN. 

l'ARis, 12 février 1849. 

M. Ellis m’a de nouveau engagé à ne pas aller à Bruxelles 
avant que l’envoyé autrichien y soit arrivé ; tout en reconnais- 
sant que les raisons alléguées par nous pour être admises aux 
conférences sont justes, logiques et conformes à la situation, il 
croit néanmoins que l’Autriche y trouverait un prétexte pour ne 
pas venir. Ilajoutc, qu’après nos réclamations à Londres et à Paris, 
ce retard ne saurait, dans aucun cas, nous porter préjudice ; cette 
dernière considération m’a décidé à adhérer à son désir, afin de 
gagner sa confiance ; mais j’ai cru devoir aller sur-le-chanq> 
chez Drouin de Lhuys sans leur laisser le temps de s’entendre, 
afin de réclamer sa réponse positive à ma note du 7 février. Cette 
fois-ci le ministre m’a déclaré ; que ma note était complètement 
fondée, et qu’il s’empresserait de me recommander à M. Lagré- 
née ; non sans ajouter ; que ma conduite toujours égale depuis le 
premier jour avait prouvé autant de modération que de fermeté. 
Il promit aussi de m’avertir à l'instant même où il apprendrait 
l’arrivée de Colloredo à Bruxelles. Depuis qu’il est ministre, c’est 
la première conversation avec Drouin de Lhuys dont j’aie été 
satisfait. 

Hier j’ai reçu une invitation de me rendre ce matin auprès du 
Président de la République. Il m’a chargé de remercier le gou- 
vernement provisoire de Venise de la lettre qu’il lui a adressée. 
Mais du reste, tout ce qu’il m’a dit peut se résumer ainsi : « Il 
voudrait avoir le pouvoir d’être utile à Venise autant qu’il le dé- 
sire ; malheureusement la France elle-même est travaillée par 
des dissensions intestines. 11 a bon espoir dans les négociations, 
et dans tous les cas il faut en attendre le résultat » 

V. Pasini. 

■ C'ut la leule fois que H. Paslnt ait été reçu en audienée particulière par le 
Président de la répabUcfue. 
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MAMN A PASIM. 


Venise, 12 février 1849. 

Sous le pli n° 1 , nous vous envoyons ci-joint le tableau des 
contributions levées par l’Autriche depuis la réoccupation des 
provinces vénètes. 

Sous le pli n“ 2, vous trouverez le tableau des recettes et des 
dépenses de notre gouvernement depuis le 22 mars 1848. 

Vous pourrez relever de ces notes les sacrifices énormes faits 
par les Vénitiens pour la cause de leur indépendance. Il serait 
utile qu’un résumé de ces notes fût publié dans les principaux 
journaux de Paris et de Londres ; car tous les faits vraiment 
honorables |iour notre infortuné pays sont constamment passés 
sous silence '. 

La fuite du grand-duc de Toscane, et la proclamation de la ré- 
publique à Rome, rendent probable l’union prochaine de l’Italie 
centrale sous un gouvernement démocratique. Les événements 
se pressent, et la diplomatie ne s’est même pas encore rassemblée 
en conseil ; où allons-nous ! 

Manin. 

< l.e rorrespondant allemand de la C.azelte d’AugsliourE rapportait ce jour 
même à son Journal le trait suivant : 

Venise, 12 février. 

• Le papier-monnaie, tant la monnaie patriotique, garantie par les quinte fa- 
milles les plus riches de Venise, que le papier communal, garanti par la comnjune, 
a perdu de jour en jour parce que toutes les subsistances qui arrivent par mer 
doivent être soldées en numéraire; aussi le cours de la livre a monté succes-ive- 
nient jusqu'à 12'’/o, ce qui ne fit qu'allécher la spéculation. 

La commission annonaire III alors appel an patriotisme des Venitien-s offrant 
i qui voudrait éclianger spontanément de l'argent contre du papier, et re- 
présentant la chose comme un sacriflee à faire A la patrie. 

Dès les trois premiers jours, plut de £>0i),000 livres ont été apportées, et pres- 
que tout le monde a renoncé à tout intérêt. Le bas peuple surtout met un grand 
empressement à apporter ses pièces d'une demi-livre. Une personne liien informée 
vient de me raconter qu'hier une femme de journalier, près d'accouchcr, s'cst pré- 
sentée apportant 60 livres ; l'employé ayant voulu lui remettre en même temps 
que le papier les 5»/, d'intérêts, elle recula toute surprise, et dit ; • Vous m'é 
tonnez I désintérêts! quand on donne à la patrie? (me maravtio, persenti? en 
se ilù per In jtatria • Faites la comparaison, milllonnairea ! 
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^ ■■ (a>nexen”i.) . . 

COSTRIBtTlOXS ET.CHiRGES ORDINAIRES ET EÎTRIORDINAIRES 

tmpotMa dioa l'Mpaoe 4e boit neia aux pravhioea ▼énitieDnaa reeceopéea par raatriolie 

.{i« JCILLIT !S4S ^ SS vBWiin Is4>.) 

Le revejiu foncier total des provinces vénèles (y compris la partie dn 
Icrriloire de la ville et province de Fcni.w réoccnpéc) étant évalué à 
146,026,3i7 liv. autr. ;>ar au, le produit pour les huit mois écoulés est, 
en livres autrichiennes, de. . . :iO,68l.i231 

SCB CE EEVE.XC II. A ttl. KBAWÉ l'An I.’AlTIlIcnE : 


L’impôt ordinaire de 33 “/(, Livres. 10,117,393 

Un impôt er/riwf/iimirf de 12 ®/„. ... ; 12,893,778 


Hestait aux propriélaires 23 o, soit: 7,071,0.38 liv.; 
mais comme les frais d’administration et de travaux indis- 
pensables s’élèvent toujours h 25 ”/u> quelquefois à 30 “ /o, 
le revenu total se trouve absorbé, et, en plusieurs cas, est , 

insuflisant pour couvrir les impositions et les fi ais. Les im- 
posilions communales ne sont pas comprises dans les chif- 
fres ci-dessus énoncés. 

Outre l’impôt foncier porté au chilfre exorhilaot de 
75 %, des réquisitions régulières considérables eu nature 
avaient été d’abord imposées aux propriétaires; mais, à la 
suite d’abus extrêmement graves et de nombreuses récla- 
mations, il y fut substitué une nouvelle taxe de 8 cent, par 
écu censitaire, dont moitié it acquitter avec le premier 
trimestre, l’autre avec le deuxième trimestre de l’iniiiôt 
foncier. {Voir; Xotitlcation du minisire plénipotentiaire 
MontecuColi, n" 2102, du II sept. 1818.) Ce qui produisit 
un nouvel impôt de 6,533,058 

De plus, il a été frappé un impôt de 2 " j, sur les capi- 
taux hypothécaires dont le montant ne peut être constaté’ 
exactement faute de documents positifs sur le chilfre des 
capitaux fi'appés, mais qui peut être évalué approximati- 


vement au chiffre de 2,0(M),Ü(MI 

Kniin un emprunt forcé de 18,000,000 

Total des charges frappées en huit mois sur un revenu 
de 30,081,231 liv. 49,3<i9,t3l 


.V B. — Aux ronlrlliutiuns cislessus énonrées en argent, Il faut àjonlcr les réqui- 
silinns en nature faites par les cmnmanilanis niilltaii es Inrs du casernement nu du départ 
des troupes, frais trésK^onsldérahles, mais dont le clnlTrc np peut être donne faute de tous 
documents positifs; il eu est de même des amendes iiilligées arbitrairement par les géné- 
raux et les chefs militaires aux particuliers et aux communes, soit pour mettre en liberté 
dés personnes arrêtées, soit pour quelques déllcits imoloiitalrcs dans les objets requis, 
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TABLEAU DES RECETTES ET DES OtPEHSCS 
DU aa hars ig;s au ai 


hbcbtteh. 

Fonds existant dans le Trésor {casse camerali) de i 
yenise à la chute du gouvetyiement autrichien : 
Espèces 


K(CCTTES ORDiNAIflES. 

Contribulions directes (imp<)t foncier, impôt sur 
Texcrcice du commerce et des métiers h Venise 


Contributions indirectes (produit net de ŸeoUe et I 


livres. 

m 

3,034,003 

54 

2,198,610 

• 

427,439 

&3 

i.o.âJ.sne 

96 

î,98l’, 340 i 

46 


RECETTES ElTRAeROlNMRES. 

Sommes envoyées du dehors ; 

Des provinces de Trévise, Vicence, Rovigo et Rel- 

, lune, en binets de tianque autrichiens, 

Des provinces de Rsduue et de Trévise, à-Con'ple 

de t'impôt foncier.» 

Du gouvememem plèmonlais; 1,200,000 liv. y 


(B) Produit de la vente des biens nationaux et fonds 
rcfir^ à la chute du gouvernement autrichien : 

Fonds retirés de la Monnaie 

Fonds retirés de l’adniioistratlon de là loterie (Di- 

rexlone de Lo«o) 

Produit de la ven^e d’objets de prix appartenant 

au Trésor 

Produit de la vente des biens nationaux. ........ 

{C) Emprunts. fournis par Venise et son territoire : 
Emprunt fourni par le comité du cliémln de fer.. . , 
Emprunt de 4 millions et dçmi imposé aux cN : 


Emprunt de I million et demi imposé aux classes 

im*ins aisées 

Emprunt de 1 inillion et demi imposé à la Banque 

nationale * 

^prunt prélevé sur les dépôts Judiciaires. ...... 

Emprunt, on partie spontané, en partie oblign- 


Emprunt fourni par les R. P. Arméniens ..■] ’*5»’noo 

Emprunt spontané de millions foumf par qua- \ ’ 

^ rante-deux cilovens j 

Emprunt de 2 millions en monnaie patriotique* 

imposé à cent cinquante cRoyens / 488,50 ) 

Emprunt de 1 million en monnaie (uitriotique irii* I 

posé à cent cinquante citoyens J 

Emprunt de la ville de Venise en monnaie de la 
commune pour rimpi*il de I2 millions en sus 

des contrihulioni ordinaires 5(;oo 0 (î0 

Aclionsde l'emprunt national italien de lOtnillions. *483 '745 

(D) Offrandes Z 

KecueilUes à yenise, «n quêtes, objets de prix, 
aliandons d'émolunienls et de pensions civiles 

et mililalces : 040 889 

Recueilliés dans les autres parties de ritalie 183 388 


5,600,143 


104,870 

k y 

083,057 

CO j 

1,355,(H2 

250>S0 

• ] 

’ 1 

600,011 

1 

12 ■ 

38,125 

40 ( 

e 

3,782 

«3 \ 

337,401 

03 / 

1 

3,000,000 

1 

» \ 

,4,7.89,122 

23 I 

081,745 

32 1 

1,700,970 

08 J 

035,456 

31 I 

1,204,062 

( 

511,000 

• 

.■,,488,30) 

. 


23,233,400 


Total des recettes... . .... 1 37,1 42,342 
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BU BOUVERIIEIIENT PROVISOIRE DE VENISE 

JAirV'lER 18 49 I:(CLUS1VE)9ENT. 


DÉPENDEW. 

DEPENSES ORDINAIRES- 

Dépenses de l'administration (ammlnistrazione poli- 
lica e cauieiale) de Venise et de son lerritoire.. . . 


DEPENSES ElTRSORDINtlRES. 


Payements jiour compte du gouvernement de la 
Lombardie 


Ctaerre et Marine. 


Total des dépenses de la guerre 

— de la marine % 

Achat de plomb et déboursé à compte pour l'achat 
d'un bâtiment à vapeur 


Intérieur. 

Prêts au mont-de-piété , aux hôpitaux civils et de 
San Servilio, à liiospice des F'nrants-Trouvés, au 
Comité de bienfaisance publique et à la ville de 

Venise, et subvention aux réfugiés 

A n^tat-Major [romando) de la garde nationale. .... 
Dépenses extraordinaires pour le senico des postes.. 
Dépenses pour l’approvisionnement de VenUe^7 com- 
pris le transport des blés et les réparations aux 

moulins à vapeur *. 

Kestitulion des dépôts judiciaires désignés par un 

decret du gouvernement..... 

interets sur lés actions du. premier emprunt, sur 
celui des argenteries, et sur Vemprunt des révé- 
rends pères Arméniens... 

Dépenses diplomatiques 


fieitant des fonds du Trésor (casse cameraU) de 
Venise, au 31 janvier 1849 : 

Argent effectif 

Monnaie patriotique et de la commune 

Valeurs en papiers. ... 

Dépôts privés « 


TOTAt tUAL AUX RECETTES 


l,439,S91 1 

21 I 

8.3,721 

35 ) 

' 


18,3.34,873 

84 

6,318,732 

88 

784,637 

96 1 

379,198 

> 

126,500 

45 i 

1 

924,948 

1 

96 ' 
1 

16&,S18 

.30 [ 

37,111 


123,664 

62 

1 

679,126 

1 

35 1 

1,009,737 

• 

416,101 

09 ( 

32,484 

3-3 1 



6,319,423 


l.&?3,3!2 


7 1 ,970 


1,390,336 


,351^43 


40 


56 


2,017,448 


40 


41 


75 


77 


37.142,342 01 


II. 
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formidable. Quant à l’épuisement de nos finances, le patriotisme 
des citoyens y a pourvu largement ; les sacrifices de toute espèce 
faits par toutes , les classes ont valu à Venise l’admiration et les 
éloges de l’Europe ; le renom de Venise est devenu pour l’Italie 
entière une bénédiction; peuples et gouvernements se sont em- 
pressés de vous entourer d’aide et d’affection. 

. K La tranquillité du pays n’a pas été troublée uu seul instant ; 
l’ordre public n’a jamais cessé de régner. Ordinairement le 
nombre des actions criminelles augmente dans les temps de. com- 
motion politique, la classe ouvrière languit et tombe dans la 
misère ; nous avons la joie de vous annoncer, qu’en comparant 
le second semestre de 1848 avec celui de 1847, il n’y a aucune 
augmentation dans les actes punissables, et que même les atta- 
ques à la propriété ont diminué de 23 p. 100. Le chifl’re des dé- 
pôts au mont-de-piété est inférieur en tout de 73-, 110 lire à celui 
.du second semestre de 1847 ; ceux des pauvres proprement dits, 
d’une valeur de 1 à 10 livres, ont diminué dans la proportion 
de 25 p. 100. 

« Les recettes de nos établissements de bienfaisance ont dimi- 
nué ; non du fait des citoyens, que les grands besoins de la patrie 
n’ont pas empêchés de faire spontanément leurs largesses accou- 
tumées, mais par suite du non-payement des intérêts dus par le 
grand-livre de Milan et les caisses de Vienne. Nous avons sup- 
pléé à ce déficit, au moyen d’une surtaxe sur la consommation 
du vin, et nous avons ainsi pu conserver à cette branche de l’ad- 
ministration le chiffre intégral de son revenu. 

« La moralité publique et le travail n’ont donc pas décliné, 
mais augmenté depuis notre révolution. 

t( Citoyens représentants ! la lutte ’de l’indépendaiicc italienne 
reste toujours indécise ; l’idée qui aujourd’hui agite la Pénin- 
sule entière est de concentrer toutes les volontés et les forces de 
la nation sous la direction d’une Assemblée unique^ qui puisse les 
représenter légitimement, et les faire servir d’une manière uni- 
forme et efficace au triomphe de la cause commune. 

c( Éclairés par les faits, que le gouvernement ne lardera pas à 
vous faire connaître, vous serez’ appelés à décider, et en principe 
et au point de vue de \ opportunité, si Venise doit, elle aussi. 
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adhérer à la Constituante italienne, si elle doit y envoyer ses re- 
présentants *. 

a Citoyens représentants ! De vos résolutions dépendra la des- 
tinée de notre glorieuse Venise, que ses malheurs, k gloire ré- 
cente, nos propres sacrifices nous ont rendue plus chère encore. 
Pénétrés d’un amour sincère pour notre grande et commune 
mère Tltalie, vous saurez résister courageusement à tous ses 
ennemis ; vous saurez concilier les intérêts locaux avec ceux 
de la nation ; vous saurez repousser, aussi bien les excitations 


• La question de i'adhésion de Venise à la Comtitnnnte italienne^ décrétée le 

7 novembre 1848, par les ministres toscans Montanelll et Guerrazzi, menaçait de 
raviver les funestes dissentiments politiques que la fusion avait provoqués avant le 
4 juillet. Cette constituante ù mandat était faite pour eiïrayer les princes 

et le parti monarchique. Dés le 10 décembre, Tommaseo écrivit de Paris ; 

• On me dit que certaines gens considèrent l’Idée de la Constituante comme 
praticable avec l'ennemi dans la mais<m, des populations peu guerrières, les 
princes découragés ou hoslilcs, les étrangers ou opposés ou inertes 1 Que des 
clubs et des journaux en raisonnent; à cela il n'y a rien à dire : mais le gouver^ 
nement commettrait une faute bien grave s il s'en mêlait, etc. > 

Manin, par beaucoup de motifs, était du même avis ; mais le parti jeune et ar- 
dent (représenté principalement à Venise par le cercle po/ju/arVe}, ignorant le véri- 
table état des choses, exaspéré des lenteurs çt des équivoques de la diplomatie, 
crovant surtout. quoique tout à fait tort (voir les Mémoires de Montarwlli^ p. *366), 
que celle constituante aurait pour premier but de hâter la reprise des hostiti- 
tés^ désirait y adhérer sur-le-champ. La nouvelle de l'établissement de la répu- 
blique romaine, arrivée ravant-veille, vint exalter encore ce désir. Voici ce que le 
correspondant de la Gazette d'Augsbourg lui mande le jour même de l’ouverture 
de rAssemblée à ce sujet : 

• Vrmse, 16 février. — La nouvelle de la proclamation de la République ro- 
maine a réveillé à Venise l'esprit républicain , qui d'ailleurs est toujours l’esprit 
prédominant et pour ainsi dire naturel chez cette population, mais comprimé 
toutefois en ce moment par la nécessité i-t par la pensée (]ue Punique espérance 
après tout, réside dans le Piémont. 

« Toute la Journée du 13 s’était passée dans Patiente d’une démonstration qui, 
dlsailHin, devait amener l’adhésion de Venise à la Constituante italienne. Les cens 
raisonnables, comprenant toute l'inopportunité de cette démarche, comptaient sur 
la sagesse de Manin, qui certainement ne consentirait pas à changer, dans les circon- 
stances actuelles, la forme du gouvernernenl, ni à se mettre en opposition directe 
avec le Piémont ; tandis que les républicains exaltés, <(ui ne voient que trahison 
dans tout ce qui vient du Piémont et jettent feu et flammes contre tout ce qui 
porte Pallache royale, convoquèrent leurs coreligionnaires, espérant que je cri tou- 
jours populaire de : ■ Vive ii^Qint-Marc ! * les porterait au pouvoir. 

• Mais quepeut un lorsqu'il s'agit de Manin , dont deux mots sufllsent pour 
faire du peuple tout ce qu il veut ? La nuit venue, le peuple aceuunit de tous cotés 
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rl’iine démagogie insensée, qu’éviter les pièges des transactions 
perfides. . Vous saurez peser avec une sage maturité toutes vos 
résolutions, et vous maintiendrez Venise à cette hauteur de res- 
pect et d’honneur, où l'ont élevée les actions de nos pères, et 
aujourd’hui nous pouvons ajouter où l’ont élevée nos propres 
actions. » [Applaudissements.) 

Immédiatement après ce discours, r.Assemblée passe à la véri- 
fication des pouvoirs, etc. 

La séance est levée à cinq heures un quart. 

sur la place ; une procession arrive [>ortant dcstorchesct des drapeaux, poussant 
toutes fortes de vivat :« la Héitutilique romaine! ~ à la Comtitunnte! — à la 
ville de Gènes ! — ù lu Toscane! ■ — à la Hongrie! — à Kos.suth! et aussi au milieu 
de tous ces cris qupU|ues vociféraliona de : mort aux Autrichiens! ou même par- 
fois de: mort aux Allemands! La procession js’arrète sou^ le palais du Gouverne* 
nient, on appelle à grands cris Manin ; bientôt il parait, et voici ce qu’il leur dit : 
• Quant à mes opinions, il est inutile de les exposer de nouveau; je l'ai fait en 
mars^ en juillet et en aoûL Mais aujourd'hui notre but doit être avant tout la con* 
corde ; quiconque cherche à faire renaître des paitis est Iraitre ù la italrie, et 
plus dangereux que les Croates! > 

> Mort aux Croates! • hurle aussitôt la foule ; mais Manin reprend & l’instant : 

<1 Parmi vos luruf, j’entends aussi- quelques cris de mort; vous oubliez que la 
mort, ce n'est qu'au champ de imtaillc, honoraJ>lenient, que nous la donnons 
à nos ennemis. Jusque-là, sovez persévérants, sovez unis et n’ayez d’autre cri que : 
vive la vive l'imle'pendnnce italienne! «• 

« Un seul cri mille fois répété de : Vive Manin ! répondit à ces mots; la proces- 
sion s’éloigna, et personne ne songea plus h la République. 

« Mais bientôt après apparut une nouvelle procession ; à sa tête marchaient les 
cliefs des cXuhs Italien et Populaire ^ donnant d’un air grave et solennel le signal de 
chaque vivat, qui ensuite fut répété par les membres des deux clubs. Quant ao 
peuple, élevé au milieu de toutes sortes de mascarades, et qui a lu tête toute rem- 
pile de récits de parents et grands-parents, relatant les faits et gestes de l’antique 
sérénissime République, il était dans la jubilation, et répétait de tout cœur les 
tdvafs de ces messieurs, mais sans même se rappeler, qu'au fond cette procession 
devait avoir une signilicalion politique. 

« La grande soirée politique attendue par les uns avec des espérances exaltées, 
par d’autres avec inquiétude, finit ainsi très-gaiement, en véritable nuit de car- 
naval, distraction trèsK>pportune dans la grave situation actuelle des esprits. 

c Le gouvernement a assigné 60,000 francs par mois à la municipalité, pour four- 
nir du travail aux ouvriers iiioccqpés, tels que vitriers, maçons, charpentiers, 
journaliers ; on fait des travaux d'entrelten aux édifices, au port, aux canau.x, 
qu’on pourrait à la rigueur remettre en todtc autre circonstance. Manin déploie 
en général pour le bien-être de ses concitoyens, une sollicitude et une activité 
sans égales, que tout hoiuuie impartial doit lecoiinaitre et honorer. • 

[Csazeite dWugsbourg du il mars 18^9.) 
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SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE VÉNÉTE 
Du 17 février 1840. 

L’.\ssemblée, sur la proposition du député Benvenuti, décide 
que la réunion d’une nouvelle assemblée souveraine a fait cesser 
de fait le gouvernement dictatorial institué par une précédente 
assemblée, mais en même temps, comine un nouveau gouverne- 
ment ne pourra être nommé par l’assemblée, tant qu’elle-même 
ne sera pas régulièrement constituée par le vote de son règle- 
ment, la constitution de scs bureaux, etc., ce qui demandera 
plusieurs jours, le même député propose de voter d’urgence la 
disposition suivante : 

« L’Assemblée confère provisoirement le pouvoir exécutif 
« aux citoyens Maniii, Graziani, Cavedalis. » 

Le député Louis Pasini^ croit qu’il vaudrait mieux laisser 
les choses dans le statu quo jusqu’à ce que l’assemblée soit en 
mesure de conférer un mandat plus clairenient défini que ne le 
serait l’expression : pouvoir exécutif. 

Le député Sirtori *, le pouvoir exécutif, ayant en tout pays 
le droit de rendre des décrets, pense que cette faculté [lourra 
suffire pendant les trois ou quatre jours au plus, nécessaires 
pour le vote du règlement, etc. 

Le député Martin : ün a proposé de confier le pouvoir exécutif 
aux trois citoyens investis jusqu’ici d’un pouvoir dictatorial. 
Cette proposition pourrait être adoptée ; nous nous trouvons 
dans des circonstances graves et exceptionnelles ; il faut donc- 
que l’Assemblée permette à ces citoyens de réfléchir ; de voir 
s’ils croient pouvoir consentir à accepter le pouvoir exécutif 
sous cette nouvelle formé, et répondre, avec des facultés ainsi 
restreintes, de la tranquillité et de la défense de Venise, Je prie 
en conséquence l’assemblée de suspendre la séance, afin que les 
membres du gouvernement puissent se consulter. » 

' Fn*r« d(* Valenlin Pasini, envoyé de Venise à Paris. 

* Jitseph Sirtori, Milanais, accouru à la défense de Venise après la réoccupation 
de Milan. 
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La séance est rouverte à quatre heures et demie. Manin monte 
à la tribune au milieu des cris de : Vive Manin ! 

Le député Manm : Je viens parler en mon nom et au nom 
des représentants-triumvirs, Graziani et Cavedalis. 

« Nous avons dû nous consulter et voir si, dans le cas où la 
proposition du député Benvenuli serait adoptée, des moyens 
suffisants nous étaient donnés pour pouvoir, temporairement 
et pour le moins de jours possible, prendre la responsabilité du 
salut du pays. 

« L’expression pouvoir exécutif ne nous semble pas avoir un 
sens nettement défini dans un pays qui n’a pas encore de con- 
stitution ; mais lors même qu’il eh aurait une, encore faudrait-il 
examiner si les pouvoirs ordinaires suffisent dans des circon- 
stances extraordinaires. 

« L’assemblée ne peut donc nous en vouloir, je le crois, si 
nous demandons que le pouvoir exécutif qu’on veut nous confier 
soit mieux précisé, afin que, la main sur la conscience, nous 
puissions dire si ce jxmvoir nous parait suffisant pour prendre, 
même pour quelques jours, la responsabilité, réellement lourde, 
de sauver ce pays, qui continue à être environné de périls, je ne 
puis vous le dissimuler. » [Applaudissements prolongés.) 

Le député Minotto propose la modification suivante : 

« L’Assemblée confère provisoirement le pouvoir exécutif aux 
« citoyens Manin, Graziani, Cavedalis, en leur accordant plein 
« ptouvoir pour tout ce qui est relatif à l’ordre public et à la dé- 
« fense de Venise. » 

Le député Benvenuti dit que dans sa jiensée le mot : pouvoir 
exécutif avait la latitude la plus grande. Les dignes citoyens 
d.ms les(]uels l’assemblée et le pays ont mis leur confiance [ap- 
plaudissements) doivent être certains que toutes les fois qu’ils 
viendront affirmer qu'une mesure, quelle qu’elle soit, a été né- 
cessaire au salut du pays, l’assemblée tout entière leur répondra : 
qu’ils ont bien mérité do la patrie! C’est en ce sens qu’il les prie 
d 'accepter sa rédaction . 

Le député Manin [applaudissements prolongés pendant qu’il 
monte « la tribune) : « l’ersoniie, dit-il, ne peut imaginer à quel 
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point il m’est pénible de devoir entrer dans de pareilles discus- 
sions et explications! 

« Sans doute vous avez tous étudié l’histoire politique des autres 
pays; vous savez tous que le jiiot : pouvoir exécutif a un sens 
différent selon les différentes constitutions de ces pays; cha- 
cun sait aussi que, dans les cas exceptionnels, on accorde au 
pouvoir exécutif des pouvoirs exceptionnels. Or, je demande 
de bonne foi aux rej)résentauts ; sommes-nous , oui ou non , 
dans un cas exceptionnel? {Oui, oui!) 

« Je ne jmis donc, nous ne pouvons accepter une formule qui 
ne soit assez claire et en même temps assez élastique jjour pouvoir 
être amplinée dans l’application. Depuis six mois nous n’avons 
pas usé souvent de tous les pouvoirs qui nous étaient conférés 
[c-est vrai!) ; pourtant l’idée que nous les avions nous donnait 
de la force. 

« Ce n’est certes pas le pouvoir que nous aimons, et à une 
époque oi'i nous ne croyions pas j)ouvoir utilement servir notre 
pays, nous avons montré combien nous étions heureux de re- 
tourner à nos foyers et à nos occupations de simples citoyens : 
ce n’est donc pas du pouvoir qu’il s’agit,; c’est du sa/?// de la 
patrie! Si vous nous chargez de cette œuvre, il faut que vous 
nous donniez tous les moyens que nous-mêmes nous Jugeons 
nécessaires pour l’accomplir; et il ne suffit j>as que nous les 
ayons, il faut que le pays tout entier sache que nous les avons, 
mais surtout qu’on le sache au dehors! Notre force consistait 
bien j)lus dans le nom de la dictature (qui encourage les bons et 
intimide les méchants) que dans la chose elle-même! 

« Je prierai donc l’Assemblée de ne pas prolonger la discus- 
sion. I>a formule du représentant Minotto me parait très-n\odérée ; 
car elle se borne aux objets pour lesquels en tout pays (même où 
il n’y a pas, comme ici, une république de fait), on accorde des 
pouvoirs extraordinaires au gouvernement. Je prie donc l’.Assem- 
blé-e de l’accepter; autrement ces luttes, ces interpellations con- 
tinuelles faites au gouvernement jvour examiner si ce qu’il a fait 
estdans les limites d’une formule qui n’est pas encore définie, se- 
raient intolérables. Nous devons agir beaucoup et rapidement, 
il ne faut donc pas que nous soyons obligés de peser lougue- 
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ment les formes et les limites. Vous voyez bien la tranquillité 
qui existe, mais vous ne voyez |>as tous les soucis, toutes les 
fatigues... [applaudissements; vive Maninf), tous les périls 
qui surgissent à chaque heure ! non pas un , non pas deux , ni 
trois, mais ce7itl Chaque jour le péril nous- monte jusqu’à la 
gorge, et il faut chercher à l’éviter. Jusqu’ici nous avons bien 
eu le péril, mais nous n’avons jamais subi les conséquences 
<lu péril. 

« Je vous le dis donc franchement, ouvertement, comme à mes 
amis, à mes frères (pardonnez l’expression), il m’est impossible 
d’accepter cet emploi sans des pouvoirs étendus. » 

Le député Tommaseo : J’approuve entièrement dans son es- 
prit et dans sa lettre la formule proposée par le vice-président 
Minotto, à l’exception d’un seul mot qui, hors d’ici, pourrait être 
mal interprété. Aujourd’hui le mot : ordre public est devenu 
synonyme de police. Je crois que le mot défense pourrait 
sufCre, car il comprend la défense à l’intérieur comme au 
dehors. 

« Du reste, je prie le président Manin, au nom de 1’ .Assemblée 
entière de recevoir l’expression de notre confiance. Je l’adjure de 
ne jamais se lasser de dévouer toutes ses forces au bien de la 
patrie. Je l’en prie au nom des souffrances qui nous furent 
communes, des espérances et des devoirs qui nous sont com- 
muns. » 

Le député Manin : Nous acceptons la modification proposée 
par le représentant Tommaseo. En même temps, nous rappelons 
à l’Assemblée que, si le pouvoir exécutif nous est conféré, nous 
ne l’accepterons qu’à titre temporaire, et, pour parler claire- 
ment, parce que le refuser serait abandonner le pays dans une si- 
tuation périlleuse. Nous ne voulons pas, d’un autre côté, abuser 
de votre confiance, et nous vous présenterons sans délai tous les 
rapports sur l’état et les affaires du pays, afin que l’Assemblée 
puisse aussitôt procéder à la nomination d’un gouvernement plus 
durable et cela en pleine connaissance de cause. » 

Le représentant Sirtori fait diverses objections à la formule 
de Minotto ; il dit que l’Assemblée reconstituerait ainsi de fait 
la dictature qu’elle a déclaré avoir cessé. Le représentant Benve- 
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nuli répond que cela est pleincrneotdans le droit de l’Assemblée, 
et que sa proposition n’avait jamais eu d’autre sens. Sirtori en- 
tame des lors une discussion de principes, disant que l’existence 
simultanée de deux pouvoirs sot/veraùis est imjxissible; car au- 
trement le gouvernement dictatorial pourrait dissoudre ou pro- 
roger l’Assemblée, etc. 

Le député Manin : Si j’ai bien compris le discours du repré- 
sentant Sirtori, en voici la substance : 1“ des pleins pouvoirs 
pour maintenir l’ordre public ou, selon l’expression du repré- 
sentant ïonimaseo, pour la défense intérieure sont su|)crflus : 
parce que le peuple de Venise est l>on ; |>arce qu'il n’y a pas 
ici de partis, et qu’aucune surveillance n’est nécessaire pour y 
maintenir la tranquillité ; 2° si l’on accorde au gouvernement 
des jwuvoii’s extraordinaires, il est maître de l'Assemblée-; dès 
que l’Assemblée l’embarrasse, il peut dire qu’elle est ennemie de 
l’ordre public, et la dissoudre ou la proroger. 

« Quant au premier point de son discours, je crois que le 
député Sirlori est dans l’erreur, et qu’il sera facile de le lui 
démontrer. Ainsi que l’a dit le député Minotto, nous sommes 
étroitement cernés par les Autriebiens, obligés de surveiller 
avec soin la ligne qui sépare notre territoire et le territoire qui 
(bien qu’il soit à nous également) est au pouvoir de l’en- 
nemi. Il est im|K>ssible néanmoins d’empêcher que des per- 
sonnes n’entrent du dehors, et il est certain que l’Autriche, 
impuissante à prendre Venise par les armes, |K)urrait s’en em- 
parci’ par son astuce et ses ruses infernales, (ics ruses infer- 
nales... qui doute qu’elle n’en ait usé, et qu’elle n’en use et au- 
jourd'hui et toujours? 

« iNous devons donc nous occujaer sans relâche de l’ordre 
public (qu’on me pardonne ce mot, nialsonnant pour quelques- 
uns) ; nous ne devons jamais oublier (jue notre défense en dépend, 
plus que des baïonnettes ! En conséquence je pense que, dans 
celte situation exceptionnelle (identique à celle qui avait fait 
décréter la dictature à une précédente assemblée), il faut, 
sinon la dictature, du moins des pouvoirs é/e«rfîK, dans le but de 
maintenir l’ordre public. Un tel {wuvoir, d’ailleurs, s’accorde 
dans les pays les plus libres, dans les pays constitutionnels i>ar 
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excellence comme l’Angleterre, où plus ù’une fois des pouvoirs 
étendus furent confiés aux ministres, afin de calmer l’inquié- 
tude publique. 

« Quant au second point : Que le gouvernement, sous pré- 
texte d’ordre public, pourrait dissoudre ou proroger l'Assem- 
blée, le député Sirtori a raison, je le déclare franchement. 

« Mais il n’a pas seulement raison, si vous accordez au gouver- 
nement des pouvoirs extraordinaires , il a même raison si vous 
nommez simplement un pouvoir exécutif, formule dont le sens 
n’a Jamais été nettement défini. Et même le motif pour lequel 
je refusai tout d’abord de l’accepter, c’est précisément qu’à 
mon sens le mot pouvoir exécutif comprend la faculté de 
dissoudre l’Assemblée; c’est aussi la raison qui rendait indis- 
pensable de déterminer d’avance ce que sera ce pouvoir exécutif, 
et quelles devront être ses limites. 

« Quant à la supposition Xabus de ce pouvoir, cela ne pour- 
rait être qu’une attaque, une allusion aux personnes qui en sont 
revêtues ; mais il ne faut pas se faire illusion, il faut 1e dire fran- 
chement : quiconque a des pouvoirs peut en abuser, quelque 
restreints qu’ils soient. ÎNous avons un général en chef : eli bien, 
il suffira de lui appliquer les précautions, destinées dans une 
situation ordinaire à empêcher l’abus du pouvoir, et vous lui 
aurez enlevé son commandement. Modérer l’exercice du pouvoir 
sans l’empêcher ou l’entraver, c’est un problème extrêmement 
difficile, que les plus profonds politiques ont longuement étudié, 
et qu’ils ne sont pas encore parvenus à résoudre parfaitement. 

« Par conséquent, si l’expérience de six mois de pouvoir ab- 
solu-, sans que personne ait pu dire : On a abusé de ce pouvoir, 
peut décider r,\ssemblée à nous conférer, non pas la dictature, 

mais un pouvoir étendu [applaudissements), je ne crois pas 

que ce soit lui demander un acte de confiance excessif. 

« Je me permettrai d’ajouter encore : Silé gouvernement n'a- 
vait pas voulu de l’Assemblée, l’aurait-il convoquée? [Applau- 
dissements.) Mais j’ajoute aussi, en mon nom et en celui de mes 
collègues, qu’il n’est jamais entré dans notre |>ensée de vou- 
loir dissoudre l’Assemblée, et même nous désirons qu’il soit 
expressément entendu qiie, pendant la courte durée -de ce pou- 
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voir exécutif, le gouvernement ne pourra dissoudre l’Assem- 
blée » [Applaudissements.) 

La formule proposée par le député Minotto est mise aux voix 
et adoptée à l’unanimité, aux cris de : vive Martin ! 

La séance est levée à six heures et demie. 


MANIN A PASINI. 

VESisp.'iO lévrier 1849. 

Nous recevons vos dépêches du 6 courant, rendant compte 
de vos entretiens avec MM. Drouin de Lhuys et Ellis. 

M. Drouin de Lliuys vous a réitéré l'assurance: 

« Que la ferme intention du gouvernement français, par rap- 
|)ort à la défense de Venise, est de faire respecter le statu rpio 
pendant les négociations, etc. » 

Nous prenons acte de cette déclaration nouvelle, conforme 
en tout point à celle qui nous a été faite déjà par le consul Vas- 
seur à la tin d’octobre 1848, portant : « Que les bâtiments fran- 
çais envoyés à Venise avaient ordre de débloquer cette ville, 
même par la force. » 

Les événements de Rome vous sont sans doute connus; nous 
craignons une intervention de l’.Autrichc de ce côté, d’autant 
plus que nous voyons chaque Jour les troupes autrichiennes 
augmenter sur la rive gauche du Pô et qu’ils ont déjà retenu des 
barques, etc. Or, vous n’ignorez pas que tous nos vivres, tous 
nos approvisionnements nous, viennent des ports de la Romagne, 
et que même notre eorresjvondanee ne nou? arrive que par cette 
voie. Du moment que les .Autrichiens, maîtres de Ravenne et 
d'.Ancône, pourraient empêcher les exportations de ce côté (ainsi 
qu’ils le font déjà des ports de la Piave à Trieste, de ceux de 
ristrie et de Ja Dalmatie), nous serions bloqués entièrement, et la 
présence d’une flotte quelconque dans l’.Adriatique deviendrait 
pour nous une protection parfaitement vaine et illusoire. 

R est donc urgent que vous informiez le gouvernement fran- 
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çais de nos craintes fondées, en lui représentant que de toutes les 
hostilités que l’Autriche pourrait se permettre contre Venise, la 
plus grave serait incontestablement de la priver de vivres, d’ap- 
provisionnements et de correspondance... 

Afin de vous faire juger de l’esprit qui règne dans nos provin- 
ces, et de la manière dont l’Autriche les traite, nous Joignons 
ci-inclus deux proclamations du maréchal Ilavnau, datées de 
Padoue 13 et 14 courant. Mamn. 

(AnneTC I.) 

PROCLAMATION 

« Quartier général de Padoue, isrévrier 1849. 

« Pendant l’inspection récemment terminée de cette province, 
j'ai dû malheureusement me convaincre que le bon esprit que 
j’avais connu autrefois pendant mon long séjour en Vénétie 
a presque entièrement disparu ; qu’il y domine aujourd’hui la 
disposition la plus ingrate envers le gouvernement impérial et 
royal qui s’était toujours montré si paternel envers ces provinces. 
Les parties les plus rapprochées de Venise donnent surtout une 
preuve évidente de leurs sentiments hostiles, en continuant à 
fournir à cette ville relielle des upprovisionnements de tous 
genres. Pour mettre fin à ce trafic criminel, nous portons à la 
connaissance de tous ; que quiconque sera trouvé au delà de la 
ligne de blocus, portant, soit des vivres ou autres provisions, soit 
des lettres ou de l’argent à destination de Venise; quiconque fera 
des collectes en faveur de cette ville (aidant ainsi à prolonger sa 
coupable résistance); quiconque contribuera à ces collectes; qui- 
conque, en un mot, sera convaincu d’intelligence avec Vemmni, 
sera traduit devant la cour martiale et fusillé. 

a De plus : comme dans divers lieux, j’ai trouvé des armes 
cachées, réunies évidemment dans un but illicite, j’ordonne que 
toutes les armes et munitions soient consignées dans les qua- 
rante-huit heures après publication de la présente proclamation 
aux autorités locales, et par celles-ci au commandement mili- 
taire le plus voisin. Ce terme expiré, partout où se trouveraient, 
soit des armes, soit des munitions, le propriétaire de ces armes 


Digiiized by Google 



no CINQUIÈME ÉPOQUE. 

OU bien celui de la maison où elles auront été trouvées sera 
traité selon la loi martiale et fusillé. 

« Plusieurs cas qui se sont produits m'induisent aussi à exhor- 
ter trcs-sérieuscmcnl les habitants à s'abstenir de toute démons- 
tration hostile au gouvernement impérial et royal, ainsi que de 
toute offense envers les militaires. Si, contre mon attente, pareille 
chose se renouvelait, les communes respectives seraient punies, 
selon la gravité des cas, d'une forte amende, plus forte encore si 
les auteurs du délit ne sont pas trouvés et livrés à l’autorité mi- 
litaire. 

« Cette proclamation sera publiée dans toutes les communes, 
lue et expliquée au peuple par les curés du haut de la chaire. 

• Signé : Le commandant du 2'' corps de résene. 

« Haysai. » . ‘ 

(Annexe 2.) 

PR0CL.\MAT10N. 

• Quartier général de Padoce, 14 février 1849. 

« Toutes les exhorUtions adressées jusqu'à ce jour aux mili- 
taires congédiés ou absents des bataillons italiens im|iériaux et 
royaux' à rentrer dans leurs régiments respectifs, sont restés sans 
effet, parce que le détestable esprit de la population les détourne 
de leur devoir qui est de rejoindre le drapeau, et celaau moyen de 
fausses nouvelles, de promesses mensongères ou même de me- 
naces. Des faits avérés constatent que les parents et les amis de 
ces soldats ou même des employés et des ecclésiastiques prennent 
une part honteuse à ces menées, opposées à tout sentiment loyal 
du devoir; qu’ils excitent et maintiennent de toute manière dans 
la population des sentiments hostiles, au grand- domtnage du 
pays ; il est également prouvé (|ue des déserteurs se trouvent dans 
la circonscription des communes, au vu et au su de celles-ci 
qui même leur fournissent des subsides, les détournant du 
service impérial et royal pour les enrôler au service de la ville 
rebelle de Venise! Afin de mettre un terme, si c’est possible, à 
celte conduite indigne qui, généralement, ne saurait être ignorée 
des communes, il est porté à la connaissance de tous ; que toute 
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commune dans la circonscription de .laquelle se trouverait un 
déserteur, une recrue ou un soldat congédié qui ne se présen- 
terait pas à l’appel et ne serait pas consigné par l’autorité à son 
bataillon avant le 2b courant sera frappée d’une amende de 
500 livres autrichiennes par chaque individu; la même amende 
sera infligée aux communes où sera saisi un desdits déserteurs 
s’il avoue y avoir séjourné sans avoir été signalé et livré à l’auto- 
rité militaire. La famille du. déserteiirdevra fournir en outre un 
autre de ses membres comme remplaçant ; s’il n’en existe pas, 
la commune sera forcée d’y pourvoir par un habitant du lieu 
qui devra rester au régiment jusqu’à ce que le déserteur soit 
réintégré; si le déserteur a emporté des effets d’habillement ou 
d’armement, la commune respective devra en payer la valeur 
selon l’estimation qu’on lui fera tenir. Toute commune qui, cinq 
jours après notification, n’aura pas payé l’amende sera imposée 
du double ; l'on y enverra en outre pour l’exécution un détache- 
ment proportionné de troupes, lequel sera entretenu aux frais de 
la commune jusqu’à ce que l’amende soit acquittée, en y ajoutant 
une livre autrichienne par jour et par soldat. Envers les com- 
munes qui persisteraient dans leur obstination, donnant ainsi 
une preuve de la continuation de leurs dispositions hostiles, on 
procédera par de très-rigoureuses mesures militaires. 

O On porte enfin à la connaissance de tous, que quiconque 
sera convaincu d’avoir dissuadé des militaires rappelés de ren- 
trer ou d’avoir entraînés à une nouvelle désertion ceux qui 
étaient rentrés au service, ou bien do l’avoir tenté d’une ma- 
nière quelconque sera sans distinction traduit devant la cour 
martiale et fusillé (1 ). 

« Cette proclamation devra être lue par le curé dans toutes les 
communes pendant trois jours de suite, dont un dimanche, affi- 
chée à la maison commune et communiquée surtout aux familles 
des sustlits déserteurs. 

• Signé : Le ooinmanilant du 2' corps de réserve, 

« IIavnal'. » 

(I) L’indignation inspirée par res prorlanialions à lord Paimerstnn fut telle, el 
il l'a exprimée dans des termes si éloriuenls à la rour de Vienne, ((ue nous regret- 
ton* vivement de ne jiouvoir reproduire ici ces dépêches insérées dans le recueil 
offlciel anglais où nous avons déjà souvent puisé. 
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LE PRÉSIDENT MANTN A M. VASSEUR, consi l de i.a bépi buoi k 

FBANÇAISE A VENISE. 

Venise, 19 fëvTier. 

Citoyen consul, 

ÎVoiis nous empressons de vous communiquer la copie d’une 
déjiêche que nous expédions ce jour même à notre représentant, 
à Paris *. 

L’intention hautement proclamée de la France est : 

« De préserver Venise de toute attaque pendant les négocia- 
tions; c'est dans le but de lui tenir la mer libre, afin qu'elle 
ne soit pas privée de vivres et d approvisionnements , et qu'elle 
puisse coirespond/'e au dehors, que le drapeau français flotte 
dam l' Adriatique... » 

C’est pourquoi nous avons recoqrs à vous dans les circon- 
stances actuelles, certains que vous saurez faire respecter les in- 
tentions et l’honneur de la France, et prendre des mesures 
promptes et efficaces en faveur de ce pays glorieux et infortuné. 

Vous augmenterez par là vos nombreux titres à sa reconnais- 
sance. 

Veuillez agréer, etc. 

Mamn. 


' Voir p. HI8. 
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M. CLINTON DAWKINS A LOUD l’ALMCRSTON. 


Milord, 


Venise, l9 févriPr. 


L’Assemblée des représentants s’est réunie pour la première 
fois le 15 du courant. Après quelques préliminaires, M. Manin 
a rapidement passé en revue les mesures prises par le gouverne- 
ment provisoire depuis ta réunion de FAsscmblée en octobre 
dernier, et a conclu en engageant l’Assemblée à décider le plus 
promptement possible la question de l’adhésion et de l’envoi des 
députés à la Constituante italienne, etc. 

Les séances de l’Assemblée se sont passées jusqu’ici avec une 
tranquillité parfaite ; mais, je regrette de dire qu’une rixe sé- 
rieuse a eu lieu entre quelques hommes de la ville et des soldats 
napolitains, et-que la présence de Manin en personne a été né- 
cessaire pour rétablir l’ordre. Je vous transmets une adresse, 
envoyée par le Circolo italiano d’ici à l’escadre sarde, qui a 
cinq navires dans ce, |i6rt. Cette adresse exhorte les marins à 
fraterniser avec les Vénitiens, exalte les Génois et injurie le mi- 
nistère actuel de Turin. Les officiers et. les matelots sardes sem- 
blent fairè fieu d'attention à ces appels, et se tiennent fort à l’é- 
cart. 11 faut convenir que le parti républicain extrême ici ést 
réellement très-violent dans l’expressipn de sa défiance et de ses 
injures envers le Piémont ; même la présence des navim sardes 
qui, du mouillage de Malamocco, sont venus dans le voisinage 
immédiat de la ville est suspect à beaucoup de membres de ce 
parti. Il me semble que l’idée, que l’état actuel des choses ici 
ne peut durer plus longtemps, gagne chaque jour du terrain ; j’ai 
le regret d’ajouter que très-probabloment aucun changement 
n’aui^ lieU sans effusion de sang. 

I.ia vapeur sarde Goïto est arrivé ici hier matin, ayUntà bord 
le général sarde Olivera, dont la mission, d’après un article 
publié par la Gazette, a pour but de conférer avec le comman- 
dant en chef général Pepo, sur des sujets militaires : « Incàricato 
di conferire con generale in capo Gugliclmo Pepe sopra ùrgo- 
menti militari, n Clinton Dawkins. 


II. 


s 
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SÉANCE l)E L’ASSEMBLÉE VÉNÈTE 
Du 22 février. 

La séance est ouverte à midi irn quart. 

Le représentant Priuli lit un discours constatant l’inutilité 
des elTortsde Venise pour obtenir l’admission de son papier dans 
les autres États italiens. 11 demande qu’un nouvel appel, dans 
ce but, soit adressé par l’.\ssemblée aux gouvernements ro- 
main, tôsean et piémontais. [Approbation.) 

Le représentant-triumvir Manin demande la parole. 11 rend 
compte des mesures |)rises par le gouvernement pour assurer au • 
jMipier les meilleures conditions de sécurité, d’amortissement et 
de circulation jwssibles, ainsi que de ses efforts réitérés auprès 
des divers- gouvernements italiens pour obtenir la reconnaissance 
et l’admission de ce papier dans les caisses publiques; puis il 
continue : 

« Le gouvernement romaiVj ayant répondu le 8 janvier, en as- 
surant le gouvernement vénète de toute sa bonne volonté pour un 
temps peu éloigné, nous venons d’écrire de nouveau à ce sujet 
à l’envoyé vénitien à Rome. 

« Le gouvernement toscan avait également répondu, dès le 
6 décembre,^ par des assurances de sympathie; mais il déclarait 
être obligé d’attendre l’ouverture de l’Assemblée, qui accueille- 
rait sans doute favorablement la demande du gouvernement 
vénitien. Néanmoins le parlement toscan, ouvert le 10 janvier, a 
été dissous le 20 février, sam qu’il ait été fait mention de notre 
demande. 

a Des démarches semblables ont été faites auprès du gouver- 
nement de Sa Majesté sarde; en attendant, la chambre sarde, sur 
la proposition du représentant général .\ntonini, a voté dans sa 
séance du 19 décembre, un subside mensuel pour Venise de 
600,000 francs à compter du mois de janvier. Cette proposition, 
soumise depuis à la nouvelle Chambre, a été votée de nouveau 
.à {'unanimité, et elle a été présentée le lendemain au Sénat 


Digiiized by Google 



MÉDIATION. H5 

dont on a tout lieu d’es|tércr l’adhésion. Si donc nous n’avons pu 
obtenir encore l’admission de notre papier en Piémont, du 
moins nous y avons obtenu une somme mensuelle considérable, 
qui viendra augmenter nos ressourees en numéraire. Je ne puis 
terminer ce rapport sans demander à i'.\ssemblée d’exprimer 
notre gratitude et nos remerciements à nos frères du’Piémont ! 
{Longs et bruyants applaudissements.) 

Quant à la démarche proposée à 1’ .Assemblée par le repré- 
sentant Priuli, elle ne pourra qu’appuyer très-utilement les 
efforts que le gouvernement a déjà faits, et qu’il continuera. » 
{Approbation.) 

Suivent quelques discussions sur des vérifications de pouvoirs, 
sur le règlement, etc., etc. 

Le député-triumvir Manin remonte à la tribune, et lit le rap-' 
port suivant sur la situation des affaires étrangères : 

« Citoyens Représentants, à peine avions-nous pris le gouver- 
nement le 1 1 août, que, dans la nuit même, l’illustre citoyen 
Nicole Tommaseo consentait à partir pour Paris, acceptant la 
mission de représenter le peuple vénitien près de la République 
française, et de demander l’intervention armée de cette généreuse 
nation en faveur de l’indépendance italienne. 

« Dans la séance du lendemain (1.1 août), l’.Assemblée approu- 
va et ratifia au nom du peuple la demande d'une interveution 
française, faite dès le 4 août par le gouvernement qui nous a 
précédé *, ainsi que la mission de Nicole Tommaseo. Le nouveau 
gouvernement nommé dans cette séance obéit immédiatement 
aux ordres de l’Assemblée, en faisant savoir à la France que 
ses invitations réitérées étaient bien celles du peuple de Venise. 

« Le citoyen Tommaseo vous fera lui-même son rapport sur 
sa mission". ' • » 

« Peu de jours après, ayant appris que les plénipotentiaires 
de France et d’Angleterre à Turin avaient offert la médiation 
commune de leurs gouvernements aux puissances belligérantes, 

> Le président Castelli avait adressé une demande d'intenention au gouver- 
Denient français, le 4 août. 
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nous nous empressâmes de nous adresser, de «otre côté, à ces 
gouvernements et, par une note du 21 août, nous les avons sup- 
pliés d’interposer leurs bons offices, afin d’obtenir aussi pour 
Venise la suspension des hostilités, justpi’à ce que la pacifi- 
cation complète de l’Italie pût être effectuée par les mêmes 
Hautes Puissances. 

« Les ministres français et anglais nous répondirent par des 
notes dii 21 et du 27 du même mois que : ayant trouvé l’armis- 
tice déjà conclu, ils n’avaient pu y introduire de modifications, 
et nous exprimèrent, par des parolesbienveillantes, leur regret de 
ne pouvoir seconder notre désir, nous assurant d’ailleurs, qu’ils 
informeraient leur gouvernement respectif de la demande que 
nous leur avions adressée. 

a A ces premières mesures de notre part, vinrent se joindre les 
démarches dC notre honorable représentant à Paris ; et, un peu 
plus tard, nous appriines que l’.\ngleterre et la France étaient 
interv(!nues pour que Venise ne pût être attaquée durant la mé- 
diation. Vers la fin d’octobre, en même temps que la flotte sarde 
arrivait dans nos eaux, nous reçûmes l’aeis officiel que quelques 
navires de guerre français croisaient dans notre golfe, avec or- 
dre de faire lever le blocus de Venise, même par la force, en cas 
de besoin. 

« Toutefois, comme l’Autriche n’a jamais déclaré qu’elle sus- 
pendrait les hostilités contre nous et que, même en étant em- 
pêchée de nous nuire partner, elle restait toujours libre de nous 
attaquer par terre, nous n’avons jamais diminué les garnisons de 
nos forts, mais nous avons cherché au contraire à les augmenter 
et à rendre notre défense ussi forte que possible. 

« Nous vous avons dit que le gouvernement provisoire qui 
nous a précédés avait adressé le 4 août une demande d’interven- 
tion armée à la France. A cette première demande, M. Bastide, 
alors ministre des affaires étrangères, répondit par une dépêche^ 
datée du 12 août, mais qui ne nous est .parvenue que le lü sep- 
tembre suivant. . ' 

, « Nous croyons o|)|)ortun de vous en . faire connaître la 
teneur ; la voici : 
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M. BASTIDE, mf'nistrk des affaires éthancères, etc., AITX MEMKIIES 
DU GOLVEKNEMENT PHOVISOIRE DE VENISE. 


« Messieurs, 


Paris, 12 soAt 1848. 


« J’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire, 
« le 4 de ce mois, pour demander, au nom du gouvernement 
« et du peuple de Venise, l’assistance militaire de la France. 

U La République française, comme vous le reconnaissez 
a vous-mêmes, ne s’est pas seulement montrée, dès le principe, 
« disposée à marcher au secours de l’ilalic, elle s’y préparait 
« encore activement par la réunion d’une armée sur la frontière 
« des Alpes. Exercée en temps utile, cette intervention pouvait 
«facilement assurer l’indépendance de la Péninsule. Mais l’é- 
« loignement bien connu que les Italiens eux-mêmes ont maui- 
« festé relativement à l’appui des armes de la France, ti’a pas 
a permis de le leur accorder, en quelque sorte, malgré eux. , 
a Aujourd’hui que les circonstances, en devenant plus fàr 
a cheuses pour l’Italie, ont créé, sous tous les rapports, ujic si- 
« tuation plus grave, la France ne répudie rien de la sollicitude 
« que lui inspirait la cause italienne, ni des déclarations émanées 
a de la représentation nationale, en faveur de cette noble cause. 

a Les dispositions n’ont pas changé ; mais^ d’un autre côté, 
« Messieurs, la France a le droit, et c’est en même temps un 
a devoir pour elle, de consulter aussi ses propres intérêts, et 
a de prendre également en considération ceux de la paix géné- 
« raie. Dès lors elle a jugé convenable et nécessaire de consacrer, 
a avant tout, ses efforts à préitarer une solution pacifique, et 
a c’est dans cet espoir, ainsi que dans ce but, que, de concert 
a avec l’Angleterre, elle a proposé à l’cm|)creur d’Aulpiche et 
«.au roi de Sardaigne une 77tédiiriion amicale. Les négociations 
a sont entamées : il convient d’en attendre le résultat. 

« Dans tous les cas, vous ne sauriez <louter des vives sympa- 
« thies de la France et de son gouvernement pour le pays dont 
a l’administration vous est confiée, et vous ne devez |>as être 
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U moins convaincus de notre intention de lui prêter activement 
a et loyalement tout l’appui qui dépendra de nous. 

« Agréez, etc. .Siÿné, Jules Bastide. » 

« Dès que nous apprîmes, vers la fin du mois d’août, qu’une 
médiation pacifique avait été substituée à l'intervention armée, 
et qu’il y aurait, pour la faire aboutir, des conférences diploma- 
tiques, nous avons cru de notre devoir d’accréditer immédiate- 
ment un de nos concitoyens, afin que les droits et les intérêts de 
notre pays soient représentés. Celtè mission fut confiée à M. .Va- 
lentin Pasini, légiste et publiciste éminent qui se rendit à Paris 
à la fin de septembre, afin de prendre une connaissance prélimi- 
naire de l’état des affaires, et pour y attendre qu’on eût fixé le 
lieu et l’é|)oque où les débats seraient ouverts. Bruxelles fut 
désignée comme siège des conférences ; et plus tard le gouverne- 
ment, s’étant vu obligé à son vif regret, d’accéder au désir 
de Tommaseo d’être déchargé de la mission qu’il remplissait à 
Paris avec tant d'honneur pour lui, et tant d’avantage pour le 
pays, M. Pasini fut chargé de représenter aussi Venise près de 
la Hépublique française. 

« Nous voudrions pouvoir vous informer du cours qu’a suivi 
la principale mission confiée au citoyen Pasini ; mais les faits ne 
sont pas suffisamment éclaircis, ni les traités assez avancés pour 
permettre au gouvernement d’ex|K>scr cette mission sans inconvé- 
nients dans une session publique. 

« Nos relations avec les gouvernements de Turin, de Florence 
et de Rome ont toujours conservé le caractère d’une liaison fra- 
ternelle. Fidèles à notre programme du 12 août, désireux de 
nous occuper exclusivement de la tranquillité intérieure et de la 
défense extérieure, d’être en un mot un gouvernement provi- 
soire dans toute la force du terme, pour laisser à P.^sscmbléè, 
quand les choses auront changé, le soin de décider du sort futur 
de Venise, d’administrer sans autre Init politique que celui de 
repousser l’ennemi, d’être en un mot un gouvernement de con- 
servation et rien autre (programme agréé par l’Assemblée avec 
applaudissements avant que le pouvoir suprême nous eût été con- 
féré), nous ne pouvions, disons-nous, entrer en communication 


Digitized by Google 



MÉDIATION. M9 

aTec les Étals Italiens qui se tenaient en dehors du programme 
par lequel nos droits et nos devoirs étaient définis. 

« Nous savions que nos relations avec le gouvernement sarde< 
après le 4 août, devenaient extrêmement difficiles et délicates ; mais 
sans porter aucun préjudice à l’indépendance du pays, nous avons 
loyalement et franchement exposé au cabinet de Sa Majesté le 
roi de Sardaigne, par note du 20 août, les conditions sous les- 
quelles nous avions pris le gouvernement. La correspondance qui 
a été entretenue par nous avec le ministre des affaires étrangères 
de ce gouvernement a toujours porté le cachet du bon vouloir 
et de l’indépendance. 

« Nous avons ordonné à nos chargés d’affaires près les gou- 
vernements de Rome et de Toscane, de garder la neutralité sur 
toutes les questions relatives aux institutions intérieures ou à 
l’exercice de la souveraineté dans ces deux Etats; mais en même 
temps de conserver les meilleurs rapports avec ceux qui étaient 
chargés de l’autorité, afin de nous concerter avec eux pour tout 
ce qui doit profiter à la sécurité commune, et avant' tout pour 
procurer à Venise cette participation aux intérêts généraux de 
l’Italie qu’elle a lé droit de réclamer. 

« Citoyens représentants, nous sommes heureux de direqne 
notre conduite nous a valu la sympathie, l’amitié et l’estime des 
peuples et des gouvernements, et que la vie politique future de 
Venise dépendra de l’usage que vous ferez de votre pouvoir com- 
plet et absolu. 

« 11 est possible que la Providence condamne notre pays à 
d'autres épreuves ; nous avons toutefois le ferme espoir que si 
vous voulez continuer à persévérer dans un système d’attente 
prudente et de consciencieuse réserve, vous conserverez Venise 
à elle-même et à l’Italie. » [Approbation.) 

L’impre^ion et la distribution de ce discours est ordonnée,. et 
la prochaine séance est fixée à lundi, 26 février. 

Ac député Olper croit qu’il y a inconvénient à proroger 
les séances pour quatre jours, vu l’invasion de Ferrare par les 
Autrichiens et les mauvais desseins que ce fait peut cacher. 11 
demande à l’Assemblée de mettre à l’ordre du jour d’urgence la 
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question suivante : Venise doit-elle, sans attendre plus long- 
temps, déclarer qu’elle est en guerre avec l’Autriche ? » 

Le député-triumvir Manin monte à la tribune : a Je demande 
s’il y a quelqu’un qui doute que nous soyons en guerre avec 
l’Autriche ? » [Applaudissements, longue hilarité.) 

Le représentant Varé : Si le représentant Olpcr entend faiic 
quelque proposition ou quelque interj)dlalion au sujet de l’enva- 
hissement de Ferrare, il devra la formuler nettement afin que 
l’Assemblée puisse la discuter. 

Le représentant Olper : Il est certain qu’une ville assiégée 
qiie le canon ennemi mcnace'à trois milles de distance, peut se 
dispenser de déclarer qu’elle est en guerre ; oela est incontes- 
table ! Ce que j’ai Voulu dire, c’est que, d'après les communica- 
tions qui nous ont été faites et d’après nos actes, nous faisons 
bien la guerre, mais une guerre purement passive. (Humeurs.) 
Je formulerai donc ainsi ma proposition : « Venise doit-elle, par 
un acte quelconque, témoigner qu’elle ne veut pas attendre 
l’issue de la médiation ? » 

Le représentant Sirtori dit qu’il faudrait savoir d’abord si le 
gouvernement juge prudent d’accepter celte projwsition qui 
équivaut à cette question : « Sont-ce des motifs politiques et ' 
diplomati({ucs qui empêchent le .gouvernement de reprendre 
la guerre offensive .** » 

Le représentant-triumvir Manin : Le gouvernement a dit 
franchement, ouvertement quelles Sont les conditions politiques 
de ^’cnisc ; le gouvernement ne pourrait rien ajouter de j)lus, 
ni de plus clair; il ne peut que s’en référer aux communications 
qu’il vient de, faire, cl qui vous metlent à même de connaître 
pleinement notre situation politique. ' 

« Si nous’avions la force nécessaire pour faire la guerre a nous 
seuls, nous n’aurions pas attendu vos interpellations ! c’est nous- 
mêmes qui aurions interpellé l’ennemi « coups de canon! n 
[Applaudissements.) 

Le représentant Olper ayant retiré sa propositipn, la séance 
est remise au 26 j)our entendre les rapports des ministres de la 
guerre et de la marine. 

Lu séance est levée. 
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DK CONSIT. VASSEI R A M. DKOLTN DE UU Y.S. 

(extrait.) 

Ve.mse, 24 février 1849. 

Quelques individus oui voulu troubler la tranquillité en criant 
sur la place Saint- Marc ; Vive la République! M. Maniii a de 
suite rétabli le calme : « D’abord repoussons l’ennemi, a-t-il dit, 
« après cela nous déciderons de la forme du gouvernement. » 
Nos bâtiments vont et viennent; le papier-monnaie perd Iti "/«• 
Les généraux autrichiens ranyonnent les halntants de Ferrare 
sous différents prétextes ; ils se gorgent le plus qu’ils peuvent. 

Le général Haynau, qui commande à Fadoiie, vient de pro- 
clamer qu’il fera /j/«V/er toute personne qui entretiendrait la 
moindre relation avec les habitants de Venise, et il rend les 
familles et les communes lesponsables des déserteurs !... 

Vassecii. 


•MAMN A SÉBASTIEN TECKHIO, mihistbe df.stbavalx kblics de 

s. H. SADDE. 

Venise, 24 février I8ü). 

Très-cher TECcni.0, 

4’ai reçu tes lettres des i, et 13 courant. Tu peux croire que 
si Je ne t’ai pas répondu plus tôt, c’est que le temps me man- 
que absolument. 

Je n’ai point hi l’article dont tu te plains ; mais je sais qu’il 
a été démenti ou vigoureusement réfuté. Nous n’avons pas en- 
core de loi sur la presse, et il faut de la patience : les abus n’ont 
pas été' dangeix'ux jusqu’ici, 'notre population étant pleine de 
bon sens, et certes ce n’est pas moi qui jamais mettrai des en- 
traves préventives à une liberté qui, tu le sais, fut accordée, 
même avant le 22 mai-s. 
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Le vote du subside mensuel par votre sénat nous a réjouis ; 
nous avons un bien pressant besoin d'argent ; car notre papier 
baisse terriblement. Je n'ajoute aucune prière pour hâter l’env oi 
des deux termes échus. 

Venturi, que nous avions chargé d’une mission spéciale pour 
Rome, Florence, Turin, a été retenu à Rome par les dernici's évé- 
nements, et par la circulaire que le ministre Rusconi adressa à 
ce sujet aux divers gouvernements. Je t’envoie ta copie de cette 
circulaire, et j’y ajoute confidentiellement aussi celle des in- 
structions que nous envoyons à Venturi ‘. 

Une scission entre nos États, dans les circonstances actuelles, 
serait pour la cause de l’indépendance italienne aussi funeste 
qu’une nouvelle bataille perdue. Je crois indispensable que cha- 
cun se relâche un peu de la rigidité de son propre principe, 
du moins en ce moment, a6n de pouvoir concilier les intérêts 
divers selon l’exigence du temjis. 

Comme je t’ouvre loyalement mon cœur, j’espère que toi 
aussi, tu ne ré]>ugncras pas à me dire franchement toute ta 
pensée. Quoi qu’il arrive, je suis certain que nous n’aurons 
jamais à nous re|)entir, si nous jiarvenons à unir les . efforts 
et les volontés diverses, jxmr le salut de la commune patrie. 

Pezzato te salue, et je t’embrasse. 

Manin. 


* Le cadre de cet ouvrage ne nous permet d'introduire les questions intérieures 
de ritaUe qu'aulant qu'il est indispensable pour bien comprendre ce qui se pas- 
sait à Venise ; le contraire nous eût conduit trop loin . serait toutefois un autre 
ouvrage très-mstiuctif à faire et bien honorable pour les Vénitiens que de repro- 
duire la correspondance de leur guuvemeuient avec ses envoyés h Florence et à 
Rome. 
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V. PASINI A MAMN. 

M et 2S février. 

Les aiïaires, à Bruxelles et à Londres, vont fort mal. Il me 
semble évident que l'Autriche n’entend plus faire aucunecession 
de territoire. Mettantù profit la répugnance manifeste du gouver- 
nement actuel de la France p«ur la guerre, l’-Autriche fait du 
moins semblant de ne pas la redouter. 

Dans ceS circonstances, je viens de recevoir de lord Palmerston 
la dépêche'lacoiiique dont je t’envoie ci-inclus la copie '. 

En me l’envoyant, lord Ellis m’a fait dire qu’il désirait causer 
avec moi. Je viens de le voir, et lui ai témoigné la lâcheuse im- 
pression que j’avais éprouvée du laconisme de lord l’almerston. 

Alors il m’a dit ; « que lord Palmerston -ne pouvait en ce mo- 
« ment m’écrire autrement ; qu’il était de règle dans la diploma- 
« lie anglaise de s’engager bien inoin$ que ce qu’ôn avait réelle- 
« ment intention de faire; que rien, absolument, n’était encore 
« décidé ; que nous ne devions nullement désespérer ; que chaque 
«'jour les affaires se compliquaient davantage en Europe, et 
« qu’une crise lui semblait imminente; que, du reSte, il me 
« donnait de nouveau l’assurance formelle qu’à l’instant mên»e 
« où M. Colloredo arriverait à Bruxelles je serais prévenu. » 

Je ne sais jusqu'à quel point me fier, ou quel jwids attacher 
à ces paroles. Il est certain (|u’en voyant les Russes entrer en 
Transylvanie, et les Autrichiens occuper Ferrare, il paraît 
impossible que la France et l’.Anglcterre puissent tolérer une 
pareille arrogance des puissances orientales ; pourtant chez les 
gens actuellement au pouvoir en France il se pourrait que la 
peur de la guerre fût encore la plus forte ! Et quant à l’.Angle- 
terre, son honneur national se trouve beaucoup moins engagé 
que celui de la France à tel arrangement plutôt qu’à tel autre. 

Je joins ici le mémoire que j’ai remis à ^L Drouin de Lhuys 
au sujet des affaires de Rome. Pasini. 

' Lord Palmerston disait dans cette dépêche qu’il regretlait de ne pouvoir que 
s’en référer à sa lettre précédente. 
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LE MÊME AU MÊME. 


{Lettre particulière.) 


Cher ami, 


28 février. 


Ton discours d’ouvertaCe est parfait ; mais ici nous sommes 
dans une position très-difficile. Les T..., les A.,, et tutti quanti, 
crient comme des insensés contre Rome «t contre la Toscane ; 
malheureusement, leurs paroles sont mieux écoutées que les 
nôtres ! L’autre soir, lord Normanby lui-même disait assez ou- 
vertement dans ses salons : « Que Rome paraissait en proie aux 
démagogues. » Drouin de Lhuys dit : « Que le gouvernement 
de Florence et celui de Rome ne sont pas des gouvernements ré- 
guliers, mais seulement quelques individus factieux,- etc. » 
Je )es ai vus l’un et l’aqtre hier soir, mais ce n’était jias le lieu 
de discuter. Jusqu’ici, pourtant, je. n’ai pas perdu, et je ne per- 
drai pas une occasion pour tâcher de rectifier leurs idées. Mais 
je ne puis te dissimuler que la position équivoque de ces Etals 
rejaillit aussi sur nos propres affaires, du moins je le craiils, 
bien que Drouin de Lhuys,lorsque jelui ai remis hier ma note sur 
les affaires de Rome, m’ait protesté dans les termes les plus affec- 
tueux: «Qu’il avait la plus entière confiance dans ma droiture, 
m’ayant trouvé toujours le même depuis mon arrivée. » Lt il 
ajoutait même qu'il disait cela à quiconque lui parlait de moi. 
Je le reverrai demain, si je puis. 

J’espère que tu approuveras ce mémoire •, etc. 

Ton Pasiisi. 


• O que nous avons dil au sujet de la Constituante s’applique également à la 
questhin pupale. Nous regrettons de ne pouvoir donner par ce inour le mémoire dr 
M. Pasiiii, qui traite cette question avec autant de calme i|ue de supériorité. 


Digilized by Google 



MÉDIATION. 


)2o 


TECCHIO A MANIN. 


Très-cher ami, 


Ti rin, 3 mars. 


Je viens de recevoir ta lettre du 24. Gomme tu m’as écrit à 
cœur ouvert, je te parlerai,'’ moi aussi, en toute sincérité. 

L’idée d’une Constituante fédérative avait été non-seulement 
acceptée par nous, mais propagée avec ardeur 

Je ne saurais te dire toutes les difficnltés que nous ont opposées 
Montanelli et Guerrazzi. Le premier toutefois convint, après di- 
verses modifications consenties jiar nous, que notre projet lui 
semblait le seul praticable ; mais il objectait que, comme il se 
trouvait en désaccord avec son premier projet, il ne pourrait se 
charger de le présenter sans quitter le ministère et par cette 
seule raison il s’y refusa ! J’engageai alors notre envoyé Rosel- 
Hni à le faire présenter par quelque député toscan ;■ ce qui eût été 
très-facile, car tu n’es pas sans savoir que les quatre cinquièmes 
au moins de la chambre toscane sont contraires dans J’àme à la 
Constituante Montanelli. Celui-ci nous ayant toutefois proposé, 
dans l’intervalle, de la remplacer par une alliance perpétuelle 
entre la Toscane et le Piémont, nous y consentîmes encore ; mais 
le jour même où notre lettre arriva à Florence, les clubs et la 
place publique y réclamèrent et y obtinrent la Constituante à 
mandat illimité. % 

Or nous qui avons toujours pensé que la véritable question 


' Avant la proclamation de la Constituante à mandai iUinilé (c'est-à.dire d’une 
sorte de co/nienlion), piusieurs tentatives de confédération monarchique avaient 
été faites. .Vous supprimons ics détails donnés par Tecchlo sur la dernière infruc- 
tueuse tentative de l’àbbé Gioberti dans ce sens, nous bornant à rappeler l’opinion 
exprimée par Manin sur toute fédération monarchique quelconque. (Voir- tome I, 
P 365:) En ce moment toutefois, où tous les efforts auraient dd avoir pour unique 
but la guerre, Manin s'allllgeait profondément de voir renaître, à la suite de la 
Constituante, les discussions et les disputes des partis. Il lit les plus grands efforts 
pourUcher du moins de diminner le mal, et sa correspondance avec TcceJiiu suf- 
firait pour démontrer la sagesse de sa conduite. C'est ce qui nous décida à en re- 
produire une partie. 
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c’était la guerre; que la guerre seule peut nous donner l’indé- 
pendance, et que sans l’indépendance il n’y aura pas non plus 
ombre de liberté dans un seul coin de l’Italie; nous qui savons 
que le noyau de l’armée de l’indépendance réside presque exclu- 
sivement dans le Piémont, si bien (|uc sans le Piémont la guerre 
serait absolument impossible, nous nous sommes opposés à celte 
Constituante, précisément parce que nous sommes certains 
qu’elle ôterait à l’Italie la plus grande et la meilleure partie de 
ses forces. 

Je m’explique : 

Selon les informations les plus irrécusables, le soldat piémon- 
tais, parti pour la guerre dès le lendemain de la proclamation du 
statut, ne se soucie ni de liberté, ni de statut, ni des avantages qui 
peuvent en dériver (et dont, au fait, il n’a guère pu s’apercevoir 
jusqu’à présent); il se bat, et n’entend se battre uniquement que 
pour son Roi, au nom de son Roi, si son Roi le veut. Comment, 
dès lors, se battrait-il, s’il savait que, pendant ce temps, le sort de 
son pays et de son Roi serait débattu à Rome, et débattu de ma- 
nière que fort probablement, son Roi serait dé|>ossédé par. la 
proclamation de la République !... 

Kn résumé : la Constituante fédérative eût été possible avant 
la proclamation d’une Constituante à mandat illimité , si la 
Toscane l’avait acceptée de bonne foi. Rome alors eût suivi, et 
l’on aurait ainsi évité beaucoup de choses, qui sont tout au 
moins intempestives avant la conquête de l’indépendance. 

Vois seulement quel bien nous i^déjà valu cette Constituantel 
Les Français nous appellent des ingrats, de.s assassins, des anar- 
chistes; les Anglais n’en disent guère mieux; un emprqnt 
magnifique, urgent, que nous allions contracter à Londres, nous 
est maintenant refusé, « à cause, disent-ils, de toutes Ces nou- 
veautés ; » la Toscane elle-même n’a plus d’armée ! l’autre 
jour, menacés par un tout petit corps autrichien, ils sont venus 
demander du secours, par charité, à notre division de Sarzana. 

Quant aux Romains, ils sont obligés d’employer leurs troupes 
à garder Rieti et Terracine, où ils craignent avec raison une 
intervention napolitaine. 

Reste l’armée piémontaise, dévouée à un roi qui aime et qui 
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veut réellement conquérir à tout prix rindcpendancc italienne ! 
malheur si nous désalTectionnions cette armée ! malheur si 
nous {graissions ingrats envers ce Roi 1 

Pardonne-moi d’avoir écrit si vite et si mal ; mais sois bien 
convaincu de ce qui n’est que trop certain : c’est-à-dire, que le 
Piémont seul peut et veut sérieusement, et que les autres n’ont 
que de grands mots à la bouche. Or, quant à moi, je fais plus cas 
d’wrt canon que de cent poésies. 

Ce que je viens de te dire au sujet de notre emprunt t’expli- 
quera aussi quelles graves raisons [wurraient forcer notre minis- 
tre des finances à retarder encore l’envoi des deux termes échus. 
N’en parle pas surtout, afin de ne pas nuire davantage encore 
à notre crédit ; j’es{>ère pouvoir te donner bientôt de meilleures 
nouvelles. 

Salue notre cher Pezzato que j’ai toujours aimé et estimé du 
fond de l’àme ! Ecris-moi souvent, et crois-moi pour la vie 

Ton Tecchio. 


1 Jacques Pezzato fut l'ami de cœur de Manln, on peut dire son aller ego. 
Manin disait de lul« que c'était la plus belle intelligence qu’il eût rencontrée dans 
sa vie. Atteint, comme Manin lui-méme, d’une maladie de cœur, PeZzato était 
irascible, d’humeur inégale, peu faciie dans la discussion. Manin n’en désira 
que plus, lorsqu'il arriva au pouvoir, avoir auprès de lui ce contradicteur utile. 
Dès le 23 mars il pria L. Pincherlo d'écrire à Pezzato à Milan : qu’il lui fallait 
ses contradictions et ses gronderies : en un mot, dit-il, écrie^lui que fai besoin 
de lui; qu'il laisse tout, et qu'il vienne! • 

Pezzato vint, et, bren qu'il n’ait occupé aucune position et que son nom ne 
figure sur aucune pièce officielle, on peut affirmer qu’il a été de uiuilié dans tout 
ce qu’a fait Manin; car jamais jusqu’A la fin il n’a quitté un .«cul jour le cabinet 
de travail du dictateur. Il mourut le jour du départ de .Manin et de la rentrée à 
Venise des Autrichiens. 
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M. CLINTON D.\WKINS A LORD PAI,MERSTON. 


Milord, 


Venise, 3 mars 1849. 


Ce qui suit est un abrégé des rapports faits par les trois chefs 
dugouvernement provisoire, MM. Manin, Cavedalisetflraziani, à 
l’Assemblée des représentants siégeant actuellement à Venise *;■ 

11 ressort du rapjxirt sur les finances, fait par M. Manin, que, 
le 1 1 août 1848 (jour où le gouvernement provisoire a été remis 
aux mains de M. Manin], il y avait 820,87 4 livres dans les caisses 
du gouvernement et que les dépenses journalières dépassaient 
100,000 livres. Le change moyen était de 30 livres pour une 
livre sterling. 

Depuis, tout le monde a été requis de livrer tous les objets 
d’or et d’argent en sa possession, et on a immédiatement établi 
une banque nationale; un appel pressant fut adressé en même 
temps au reste de l’Italie et l’on ouvrit un emprunt national de 
10,000,000 de livres, par actions de 300 livres chacune sur 
lequel toutefois seulement 316,175 livres ont été encaissées. La 
ville de Cènes a promis de prendre 2,000 actions, promesse qui 
n’a pas été remplie jusqu’à présent. Diverses contributions, dont 
ta somme n’est pas connue, ont été reçues en Toscane et en Ro- 
magne. 

Deux emprunts forcés de 3,000,000 de livres chacun ont été 
alors levés sur les citoyens de Venise, et la banque émit du 
papier-monnaie sur des billets donnés en garantie par les con- 
tribuables ; une partie de ces billets a été déjà payée, et une 
somme égale de piapier-monnaie a été détruite. 

■\ l’aide de ces moyens, le gouvernement avait pu marcher 
jusqu’à la fin de novembre, moment où il devint nécessaire de 
recourir à de nouvelles mesures. 

Alors on a levé un autre emprunt de 12,000,000 de livres, 
remboursables par une taxe additionnelle de 25 pour 100 sur la 

* Les séances des 20, 27 et 28 février avaient été consacrées aux divers rapports 
du gouvernement. La dépêche de M. Dav^’kins en présente un résumé assez exact 
pour que nous croyions pouvoir les supprimer. 
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propriété foncière, ainsi qu’il est rapporté dans ma dépêche du 
26 novembre 1818. Le manque de numéraire donnant toute- 
fois lieu à de graves inconvénients (puisque le papier-monnaie ne 
pouvait servir hors de Venise, les autres gouvernements italiens 
ayant refusé de l’admettre), un nouvel appel fut fait aux Véni- 
tiens. On nomma une commission jK)ur échanger du papier-mon- 
naie contre de l’argent, afin de créer un fonds qui permit aux 
acheteurs d’acquérir les objets de première nécessité à un taux 
raisonnable. Cette commission recueillit i.j0,000 livres auxquels 
le .gouvernement .ajouta l.a(),000 sur scs propres fonds, outre 
150,000 qui furent prises du mont-dtvpiété. Le parlement de 
Turin vota un subside mensuel de 600,000 livres mais ce subside 
n’a pas été reçu encore. Les dépenses du gouvernement, qui du 
22 mars au 12 .août 1848, avaient été en chiffre rond de 21 mil- 
lions de livres, n’ont été pour la période équivalente du 1 1 août 
an 13 décembre, que de 14 millions et demi grâce aux grandes 
économies introduite^ dans l’administration. 

Le rapport sur la marine constate ijue le nombre des mate- 
lots et des soblats de marine s’élève ;i 4,845, et que de grands 
efforts ont déjà été faits et se font dans l’arsenal pour armer des 
navires de guerre. On négocie jiour l’achat des machines d’un 
bâtiment à vapur eu construction dans l’arsenal ; une souscrip- 
tion pour l’achat d’un second navire à vapeur fait de grands pro- 
grès; une fregate de 24 canons, deux bricks et une goélette, 
ont été entièrement réparés, annés, et sont prêts à quitter l’ar- 
senal; et l’on avance rapidement dans la constniction d’une 
autre goélette, d’un brick et d’une grande frégate, ritalia, dont ' 
les canons sont commandés à l’étranger. Du rapport du ministre 
de la guerre il résulte que les forces réunies à Venis,; le 1 1 août 
SC coinjK)saient, outre la garde nationale et les régiments d’infan- 
terie de marine, de 19,855 hommes 11 n’y en a maintenant ijtie 
16,430, à cause du départ de la division romaine et d’un certain 
nombre de volontaires, qui n’ont éjé remplacés qu’en |>artio par 
des recrues venues de terre, ferme. Le recrutement continue, 
et on SC propose une augmentation de 3,000 hommes. Le nom- 
bre des pièces de canon montées dans les forts et sur les îles des 
lagunes atteint le chillre de 550. — Cuntox Dawuxs. * 
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SÉANCE DE 1/ASSEMBLÉE. 

3 mars. 

Lt! président Caliicci donne lecture du message suivant : 

SiPRe (lu RouveraemenI, 2 mars. 

« Citoyen Préside.nt, 

a L’Assemblée, ayant fixé son règlement, établi ses bureaux, 
« et nommé ses commissions permanentes, le motif qui l’a déci- 
« dée, dans sa séance du 1 7 février, à nous conférer, à titre 
« provisoire, le pouvoir e.xécutif, nous parait avoir disparu. En 
« conséquence nous nous déclarons prêts <à remettre ce pouvoir 
« entre les mains de ceux que l’-Asscmblée voudra désigner, 
tt Nous vous prions, citoyen président, de communiquer à l’As— 
« semblée noti-e présente déclaration. 

((Manin. — ÜR. vzi.^Ni. — Caveiui.is. » 

.•\près avoir lu ce message, le président communique à l'As- 
semblée une proposition déposée par le député Ferrari-Bravo. 
Ce député demande : « Qu’une commission du neuf membres 
soit nommée par 1’ .Assemblée et chargée de rédiger un projet de 
constitution provisoire, selon laquelle la ville de Venise devra 
être gouvernée jusqu’à la réorganisation définitive »;t complète 
de l’Etat. » 

.Dans sa prochaine séance, l’.Assemblée aura à décider sur la 
prise en considération de cette proposition. 

L’ordre du jour appelle le rapport de Nicolo Tommaseo sur sa 
mission auprès de la République française. 

.. Le député Tommaseo monte à la tribune [applaudissements) 
et lit le discours suivant * ; 

1 Les rails conlenu6 danâ ce rapport étant connus en grande partie par les 
Jeltres et dépéchea précédentes, nous nous Itornons à reproduire ici les remar- 
quables considérations de Tninmâsco. 
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tt (jitovi-ns, le devoir de vous exposer ce qui est relatif à rua 
inissiuii près de la llépublique franyaise m’effraye; dans cette 
enceinU', pleine d’illustres souvenirs, il me semble avoir pour 
auditoire et pour juge l'ombre de ces grands [Krlitiques dont les 
nqqwrts comme ambassadeurs de Venise formentune des œuvres 
les plus admirables de res])ritdiumain. Moi, envoyé d'une ville 
faible, noblement sttppliante, jè ne puis tout vous diix‘ ; <pje 
votre intelligence supplée, citoyens, à ma réserve actuelle; les 
(brcumeuts que je possède compléteront ce rapj>ort loi'Sfiu'il en 
sei-a temps. 

« En vous rappelant le sort de Messine, vous trouverez, citoyens, 
<iue 1 «Hse doit encore être reconnaissante de ce que la France 
a fait pour elle ; et lorsque vous saurez qu’au moisd’aoùtdernier, 
Bon-seulemcnt Venise, la Lombardie, le Piémont, la Sicile im- 
ploraient vainement les secoui-s de la France, mais que Pie IX 
lui-mèmc sollicita en vain du général Cavaiguac, par une lettre 
de sa main, l'assistance des soldats de la llépublique contre' les 
.\utricliiens, vous vous étonnerez moins que les prières de Venise 
n’aient pas été pleinement exaucées. 

« Pourtant le général Cavaiguac, aussi bien que M. Bastide, 
n’ont jamais cessé de se dire résolus à chasser les Autrichiens de 
r Italie, et de mon côté je n’ai jamais cessé de leur rapiicler que 
Venise, encore debout, empùcbait seule l'ennemi de pouvoir s’ap- 
puyer sur cette parole cruelle, qui fait frémir l’humanité y a 
fait accompli; et (juc, pour Venise, de tous les ennemis le plus 
redoutable c’était le temps !... 

« 11 est certain (|ue je ne pouvais réussir à jiersuader aux Fran- 
çais de changer leur conduite politique pour l’amour de Venise, 
puisqu’ils n’en changeaient pas dans leur propre intérêt ; ni de 
proliter des troubles de Vienne et des fugues impériales pour 
élever la voix en faveur de l’ilalie, au lieu d’attendre que l’Au- 
triche se fût recomposée, aGu d’avoir à négocier avec des per- 
sonnuyes officiels. 

« Je m’efforçais toutefois de leur démontrer comment les in- 
térêts de la France et les nôtres sont identiques, -et nos ptirils 
communs ; que ce qui épuise et agite la France, c’est la déjwnsc 
l uineuse que nécessite une menace permanente de guerre ; que 
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jamais la France ne pourra diminuer ses armements, ni pur con- 
séijuent asseoir son crédit tant (jue l’Italie ne sera pas pacifiée. 

« Réduire avec Cobden la question de paix et de guerre euro- 
péenne à une question d’économie politique, c’est (que cet homme 
estimable me le pardonne] le fait d’une suprême simplicité qui 
d’ailleurs coexiste souvent avec une suprême intelligence ; vou- 
loir que les princes désarment tant que les peuples l’esteront en 
armes pour leurs droits, vrais ou supposés, vouloir supprimer la 
guerre pour diminuer la dépense, nqn pour diminuer V injustice, 
c’est une espérance vaine, c’est un calcul mesquin, c’est de l’hu- 
manité sans charité. Semez la Justice, vous recueillerez la paix; 
donnez la liberté, vous aurez la richesse par surcroît ! 

« Malgré tout, n’oublions pas que si ce n’était la protection 
telle quelle de la France, nous nous trouverions aujoiu’d’hui 
dans une situation pire ; car le nom de la France, bien qu’il s<3it 
amoindri, suffit encore aujourd’hui pour inspirer du courage 
à ses amis, de l’effroi à scs ennemis, et aux perfides la honte 
des trahisons que pourrait leur suggérer leur mauvaise nature. 

« Ft comme des paroles mêmes sont un allégement à nos souf- 
frances, à une époque où tout, hommes et choses, sont si durs 
jK)iir nous, ce fut une consolation pour pioi d’enUmdre le ministre 
Eîastide faire cette promesse restreinte, mais ferme : « que Jamais 
il ne laisserait .‘■uccomber Venise. ». 

« Ce m’est une consolation aussi de rappeler que Louis- 
Napoléon a vécu longtemps en Italie, qu’il a combattu jiOnr 
la liberté de l’Italie, qu’il est d’origine italienne ; qu’il semble 
donc que la Providence lui ait commis le gouvernement de la 
France fout exprès pour lui dpnner l’occasion d’effacer le hon- 
tetq; marché de Campo-Formio; chose que Je lui ai dite et dont 
il ne s'est pas olfensé. 

« A l’exception de certains hommes rivés irrémissiblement 
aux errements d’une (Kilitique surannée. Je n’aj entendu per- 
sonne prononcer le nom de Venise, sinon avec respect, et Je 
me suis efforcé, pour ma part, de ne point amoindrir ce res|>ect 
par mes actions. 

« En général. Je n’ai eu qu’à me louer de la courtoisie fran- 
çaise. 
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« Le bon accueil fait au faible n’est pas du reste seulement gé- 
nérosité, c'est sagesse. Tel qui aura pu vous sembler le dernier en 
rang sur les degrés glissants de la diplomatie, pourra occuper 
dans les annales de la dignité humaine un tout autre rang ; 
l'envoyé d’une ville isolée, abandonnée par les puissants de la 
terre, peut devenir l'apôlre du principe rénovateur du monde ; 
ce mendiant enlin, qui a heurté à Ut porte, réclamant la charité, 
non pour lui, mais pour riiumanité olTensée, ce mendiant sera 
ton juge |ieut-èlre dans Thistoire !... 

« Je le répète, malgré les aj)parences, Venise doit être re- 
connaissante envers la France ; et je me suis réjoui, quand 
J. Bastide allait quitter son poste, de voir que sur les dix-huit 
personnes venues à sa dernière réception, dix étaient des Ita- 
liens. Il m'a semblé de bon augure que les Italiens se fissent les 
coui'tisans du malheur, si toutefois ([uilter un ministère peut 
s’ap|>eler un malheur. 

« lorsque l'Italie admirait en aveugle les choses de la France, 
même les moins dignes d'être imitées, je blâmai hautement ce 
renoncement à notre propre nature pour contrefaire celle d’au- 
trui ; mais aujourd’hui au contraire, où quelques-uns, déçus dans 
leurs crédules espérances se laissent aller à l’excès opposé, c’est 
mon devoir de blâmer cet imprudent et peu généreux mépris. 
Kes|H!ctons-nous nous-mêmes, mais respectons aussi la France, 
sans trop espérer d’elle et sans désespérer. 

« Tenons pour certain que le jour oii elle se réveillera, où la 
France reprendra la conscience de sa force, de sa mission, de 
ses propres intérêts, elle |>ourra d’ un seul coup changer nos 
destinée*. 

B fiir la France n'a qu’à vouloir / son signe vaut un ordre ; sa 
|)arole une bataille ! » [Applaudissemenls^ 

L' .Assemblée décide que la prochaine séance aura lieu le sur- 
lendemain, 5 mars. 

/.« séance est levée à cinq heures. 
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Séance m: ü maiis. 

L’Asscmblô»’ rcji'lle la j)ris^ en considération de la proposition 
Ferrari-Bravo, impliquant la cessation de la dictature. 

Le député AKCsani déjmse la proposition suivante : 

« L’Assemblée cônfère de nouveau aux triumvirs actuels la 
dictature illimitée pour tout le temps que durera le siège de 
Venise, sauf à soumettre à l’Assemblée toute proposition relative 
à la future condition politique du pays. » 

Cetle projMsition est prise en considération, et le députe 
Avesa, ni demande qu’elle soit discutée d’urgence. Une commis- 
sion de neuf membres étant nommée dans cebut,cinqvoixcpntre 
quatre SC prononcent contre le vote d’urgence. La minorité appuie 
son opinion sur ce motif: que le mode de discussion ordinaire 
cmidoierait une semaine an moins ; et que toute crise ministe- 
rielle éUmt inséprable d’une certaine agiUition populaire, ce 
délai, dans la situation actuelle de Venise, constituerait un dan- 
ger évident. A l’objection de la majorité qu’une trop grande 
hâte et l’emploi fréquent du vote A'uryence compromettrait la 
dignité de l’Assemblée, la minorité réplique que, si la pensée 
d’une inévitable agitation populaire ne doit pas influencer l’.-Vs- 
sembléc de manière à lui faire précipiter ses résolutiéns, d’un 
autre côté, elle ne doit pas non plus les lui faire retarder d’une 

manière dommageable pour la cause publique *. 

.\fin d'éviter tout malentendu sur ses motifs et conformément 
à la propsition du rapporteur Tommaseo, l’Assemblée vote un 
l’ordre du jour conçu en ces termes : 

« L’.Vssemblée écarte le vote d’urgence sur la proposition du 
représentant Avesani, par ce motif : que des pleins puvoii-s [KUir 
la défense intérieure et extérieure ont été donnés et demeurent 
conférés aux citoyens Manin, Graziani, Cavcdalis. L’A^mblée, 
prsuadée que le pouvoir exécutif saura réprimer jusqu’à l’appa- 
rence d’une agitation contraire à la commune dignité, se réserve 
d’examiner cette propsition avec la maturité que réclame son 
imprtance. » 

La séance est levée à six heures. 

< Depuis que la .lueslion gmivememenUle était posée, le peuple vénitien, 
jusque-là si calme, manirestait une grande agitation. 
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LK CONSl'L DE mANCE M. VASSEl'U 
A M. DROI IN DE LHIYS. 


Venise, j mars IMO. 

Ix peuple ici veut que lii dictature soit maintenue ù M. Mnnin. 
Voici ce qu’à l’inslaiil même celui-ci vient de dire de sa fcnèlre 
à la foule, asseuiblée sur la place Saint-Marc : 

« Vous n’èles i]u’une fraction du (leuplequia élu l’Assem- 
blée nationale, et puisque vous m’aimez, vous devez m’ol)éir; les 
ennemis de la patrie, par conséquent les vôtres, ne nianijue- 
raient pas de dire que c’est moi qui vous ai pousses ; restez donc, 
en paix, et ayez toujours confiance en mes conseils. » 

Le peuple et aussi les classes aisées portent auv nues M. .Ma- 
nin ; mais il n’en est pas tout à fait de même des membres d’iiii . 
certain club qui, tout en lui rendant pleine justice, trouvent 
pourtant qu’il ne mène pas les affaires assez démocratiquement ^ . 

Vasselk. 

' Il s'agissait pour ce parti, qui avait ses représentants dans l'.Vssemblée, de la 
reprise immédiate de la guerre oITensive, et de l’adhésion de Venise à la Consti- 
tuante. 

La proposition Ferrgri-Uravo étant vénue à la suite de quelques tirailleiiients à 
ee sujet, on pouvait craindre qu'eile n'eùt pour résultat d'enlever le pouvoir 
suprême d Manin. Cette pensée jetait le peuple dans une véritable consternation, 
car sa conflanec insUnclire dans la sagesse politique du dictateur était sans 
bornes, comme son alTectlon. Le 6 mars dés le maUn, divers écrits avaient été alfl- 
chés, et dans la journée des rassemblements s’étaient formés. Quelques paroles de 
Manin avaient sufll pnurles dissiper, ainsi que l’écrit M. Vasseur. Mais vers le soir, 
peut-être à la suite du refus de l’Assemblée de s’occuper sans délai de la question 
gouvememenüile, il s’en forma un plus sérieux i et il fallut l’intervention person- 
nelle et l’énergie de Manin pour le dissiper de nouveau. 



<36 


CI.NQrtÈME ÉrOOlT.. 


DANIEL MAMN AUX VÉNITIENS. 

5 mar^, au i^oir. 

Concitoyens, 

N ous m’avez causé aujourd’liui une grande douleur. Dans l’in- 
teniion de me témoigner votre affection, vous vous êtes rassem- 
blés en tumulte, et (Kiurtaut vous savez que j'abhorre les tu- 
multes. Vos représentants en sont indignés, et ils ont, raison ; car 
vous paraissiez vouloir jiorler atteinte à la liberté de leuis dis- 
(Aissions et de leurs décisions. 

Soyez sur vos gardes, car certainement il y a parmi vous des 
gens qui vous excitent à troubler l’ordre, afin de ternir le beau 
renom que vous vous êtes acquis, et pour venir en aide aux 
Vutrichiens, qui ne peuvent pénétrer dans cette ville, si ce n’est 
|)ar la discorde et le désordre. 

Vous dites que vous m’aimez; pronvez-le-moi par les faits, je 
vous en conjure, en écouüint ma Voix qui, non d’aujourd’hui 
seulement ou d’hier, mais depuis onze vous prêche sans 
cesse la concorde et la tranquillité. Ayez à cœur mon honneur, 
le vôtre, l’honneur de notre patrie hicn-aimée. 

Que demain, il n’y ait ni cris approbatifs ni cris désap|)roha- 
tifs, qu’il n'y ait ni foule ni attroupement auprès du palais 
où siège l’Assemblée, ni sur la place. 

Demeurèz tranquillement dans vos maisons, vos atcliei’s, vos 
boutiques ; ayez confiance dans 1’ .Assemblée et le gouvernement 
qui ont à cœur votre salut plus que leur propre vie. 

Je vous en prie ardemment, persuadé que vous ne resterez pas 
sourds à ma voix. 

M.xmn. 
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SEANCE DE I/ASSEMBLKE. 


G mars. 

* ' » 

Le député Manin monte à la tribune au milieu des applau- 
dissements, et dit: «Citoyens représentants! jamais je n’eus au- 
tiint besoin de votre bienveillance ; je vous prie de me l’accorder. ' 
Je suis obligé de traiter un sujet que j’eusse préféré ne pas 
traiter. Je veux parler des conditions actuelles du gouvernement. 
A mon avis, et de l’avis de mes collègues, ces conditions ne 
peuvent durer davantage. 

« Le 17 février, l’Assemblée a décidé que, par le fait meme 
de sa réunion, la dictature avait cessé; mais que, n’étant pas 
en mesure de pourvoir immédiatement à la constitution d’un 
nouveau gouvernement, elle déléguait provisoirement le pou- 
voir exécutif aux trois anciens dictateurs. 

« C’était un expédient, réclamé par l’urgence, aün que le pays 
ne restât pas sans gouvernement ; mais cet expédient ne devait 
durer (pie très-peu de jours ; les membres du gouvernement, 
et tous les membres de l’Assemblée qui prirent la parole à ce 
sujet déclarèrent explicitement qu’il ne s’agissait que de trois 
ou quatre jours au plus.. Au lieu .de cela, un temps assez long 
s’est écoulé depuis. L’Assemblée a pu fixer son règlement, éta- 
bjir'ses bureaux, nommer ses diverses commissions. Dès les pre- 
miers jours aussi le gouvernement avait, de son côté, rendu 
compte de tous ses actes relatifs aux affaires extérieures, aux 
finances, à la marine et à la guerre. 

« Le gouvernement crut donc que les motifs qui avaient obligé 
l’Assemblée à recourir à une mesure provisoire n’existaient plus, 
et qu’il fallait sans retard s’occuper de constituer un nouveau 
*i:ouvernement. 

O • 

« Le gouvernementactuel n’est vraimentqu’un gouvernement 
toléré^ par suite des nécessités du moment, et par conséquent, 
il n’a aucune autorité morale : il est dans la positron où serait, 
dans un pays constitutionnel, un ministère démissionnaire qui 
n’en reste pas moins à son poste, pour l’expédition des affaires, 
jusqu’à la formation d’un nouveau ministère. 
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« Dans cetU; situation, qu’on appelle crise mhiistcrief/e, et 
<|u’en tout pays on tâche d’abréger le plus possible, parce (jue 
sa prolongation pourrait amener des dangers, le gouvernement 
ne peut songer qu’au jour présent; il ne peut ni penser ni agir 
|K}ur le lendemain. 

« De plus, nous sommes ici, quoi qu’on en dise, dans une si- 
tuation différente des autres États. Notre État est un camp retran- 
ché; notre peuple une armée : et pour le conduire, il faut avoir 
le pouvoir et l’énergie ; en face de nous^ est un ennemi qui nous 
menace, au dehore par les armes, au dedans par la discorde. 

«Je dois donc déclarer, en mon nom et au nom de mes collè- 
gues, que nous ne nous sentons investis, ni de l’autorilé, ni delà 
force nécessaires |)Our gouveiaier comme il convient, ("est pour- 
quoi nous supplions l’Assemblée de pourvoir immédiatement à 
quelque cbos<; de plus stable, je dis de plus stable, non de défi- 
nitif, car tout ici ne saurait être que provisoire; mais enfin qui 
ne soit pas un provisoire devant changer d’une heure à l’autre. 

« Le nouveau gouvernement, quel qu’il soit, étant constitué. 
l’.\ssemblée saura, le pays saura, le gouvernement lui-même 
saura qu’il a la confiance des représentants du pays, tandis que 
le gouvernement actuel ne peut le savoir ; car, je le répète, il est 
toléré, non élu. Jo prie instamment l’Assemblée de s’occuper 
sans retard de cette importante ipiestion. » 

Le président Caliicoi : « Un de nos collègues, le représentant 
(Hper, a prévenu de fait le vœu du gouvernement, en déposant 
à ce sujet une motion d’urgence. Cette motion est conçue en ces 
termes : 

« t" L’Assemblée nomme un chef du jtouvoir exécutif en la 
{Kirsonne de Daniel Manin, avec le tilce de président ; 

«2° L’ .Assemblée délègue au président Manin pleins pouvoirs 
pour la défense inférieure et extérieure de l’ÉUit, sans excepter 
le droit d’ajourner l’.Assemblée ; 

« 3° L’Assemblée conservera le pouvoir constituant cl légis- 
latif; 

M 4" Dans les cas d’i/rye?îce, le président pourra prendre des 
dis[)ositions législaiives, avéc obligation de les faire sanctionner 
ensuite («r l’Assemblée. » 
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Une commission de trois membres, désignée pour faire le 
rapport sur la question d’urgence, rapporte au bout d’une heure 
son travail, concluant à l’urgence à la majorité de deux voix 
contre une. Les conclusions de la majorité sont ainsi motivées : 

« Lorstiue, le tb mars, l'Assemblée a refusé de discuter d’w- 
« yence la proposition ,\vesani, elle ne connaissait pas à cet égard 
« l’opinion du gouverneniciit, lequel est incontestablement le 
« meilleur juge de la question. Elle |)Ouvait craindre aussi de jta- 
« raître céder à .une pression extérieure, tandis qu 'aujourd’hui, 
« tout étant rentré dans le calme habituel, c’c'st un devoir strict 
« de ne pas différer davantage la solution de celle grave question.» 

L’urgence étant admise par cent ciuquanle voix contre neut, 
une commission de neut membres est nommée et chargée de 
faire un rapport sur la proposition du député Olpcr^ afin qu’elle 
puisse être discutée demain dès l’ouverture de la séance. 

La séance est levée. 


SÉANCE DE I.’ASSEMItl.ÉE VÉNÈTE. 

7 f«ars. , 

Le déjneté Baldisserotlo, rapporteur de la commission, lit un 
rapport qui conclut à radn|ition de la proposition Olper. L’As- 
semblée décide de passer iminédiatement à la discussion. 

Le député triumvir Manin demande la parole pour donner une 
explication à r.Asserabléc, cl dit : « J’ai su qu’à la fin de la séance 
d’hier, après mon départ, on a paru reprocher au gouvernement, 
ou du moins au comité de vigilance, quelques faits qui ont eu 
lieu le 5 ; et comme le gouvernement n’élail plus là, il n’a pas 
pu répondre. Le comité de vigilance a fait sorr rapport, appuvé 
sur des documents qui, dans l’opinion du gouvernement, justi- 
fient entièrement sa conduite. Je dépose ce rapport sur le bureau 
du président. L’Assemblée, dans sa sagesse, pourvoira comme 
elle le jugera convenable. 

,« Je me permettrai seulement d’ajouter deux mots sur cet 
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incident regrettable. J’esjære que ma vie, que vous connaissez 
tous, vous fora ajouter foi à ce que j’affirme. , 

« J’ai montré de tout temps que je n’aimais pas et que je n’en* 
durais pas les tumultes populaires. Je pouvais moins encore les 
.'limer ou les endurer, lorsi|u’ils pouvaient porter atteinte à ma 
dignité, qui me tient à cœur, à moi aussi, autant qu’à qui que 
ce soit ; moins pourtant que le salut du pays. 

« Des tumultes., j’en ai apaisé plus d’un par ma parole que 
le jteiiple a toujours écoutée jusqu’ici, et en payant de ma per- 
sonne, sans craindre d’exposer ma vie. 

« Le 3 courant, vers onze heures du matin, le président de 
l'Assemblée et le commandant de la garde civique, général Mar- 
sicb, étaient venus au siège du gouvernement. Le général an- 
nonça qu’il existait des dispositions à un rassemblement popu- 
laire, et proposa comme mesure de prudence de remettre la 
séance à un autre jour. Le président s’y refusa avec raison, 
comme à une chose contraire à la dignité de l'.Asscrnblée, et je 
fus entièrement de cet avis. Quant aux mesures de préaiution, 
des ordres convenables avaient été déjà donnés, tant à l’état- 
major do la garde civique qu’à celui de la gendarmerie. 

« Je déclare du reste, et, si faute il y a, je confesse ma faute, 
j'ai toujours pensé, et je fwnse encore, ipie l’emploi de la force 
doit être réservé uniquement pour les cas extrêmes : tant qu’on 
peut espérer de réussir par d’autres moyens, on doit les essayer. 

la dernière extrémité et pour maintenir l’ordre, s’il était sérieu- 
sement menacé, je ne reculerais pas même devant l’emploi de la 
force. Mais que le gouvernement de Venise dût suivre l’exemple 
des Wmdischqrœtz et des Itadelzky, ceci, je l’avoue, me sem- 
blerait par trop douloureux ! 

« Je crois, de plus, qu'il n’y .avait pas |X)ur cela le moindre 
motif, car les clioses n’avaient aucune gravité. 

« On parle des écrits affichés à la pOrtc de l’.Assemblée ; pré- 
cisément, il avait été question de ces écrits entre le président 
de l’Assemblée, le général Marsich, moi et votre honorable col- 
lègue Rensovvich *, qui en témoigna son déplaisir autant que 
qui que ce soit. 11 nous disait que parmi tous les gendarmes et 
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MKLHATIÜN. 


I H 

les gardes civiques auxquels on avait projwsé d’enlever ces écrits, 
il ne s'en était trouvé aucun qui eût voulu le faire *. Et cela 
ii’a Hen d’étonnant, puisqu'il y a quelques jours on mandait 
d’une de nos malheureuses villes de terre ferme, qu'un écrit 
contre les Autrichiens était resté placardé pendant plusieurs 
jours, malgré la terreur qu'inspire la /o< et la brutalité 
des soldats autrichiens, parce que personne n’avait voulu se prê- 
ter à arracher un écrit. Quoi qu’il en soit, je me suis levé d’un 
premier mouvement, [wur aller moi-même en lever ces affiches ; 
mais le président m’a fait remarquer que ce serait peu convena- 
ble ; j’ai attendu alors que l'heure de me rendre à l'Assemblée 
fût arrivée^ en passant devant la iiorte j'ai enlevé de ma main 
les affiches ; elles sont là, dans ma poche. 

. « Ces affiches, je ne les ai lues que tout à l'heure, et je les ai 
trouvées différentes de ce qu’on m’avait dit, car on avait dit 
qu’elles étaient menaçantes ; la première est ainsi conçue : 

« Re])résentaiitsf nous vous avons élus pour<]ue vous soyez nos 
« avocats, et nous vous avons munis d’un mandat (on recon- 
« naît le style de procureur) afin que vous défendiez notre sainte 
« cause; mais à ce mandat était joint aussi le species fncti néces- 
« saire ; et or species fncti est : sauf la dictature de Manin, etc. » 

« Une théorie sur le mandat, qui a été dévelopjiée ici même 
dans cette .Assemblée, aura égaré notre légiste, qui l’a inter- 
prétée à sa façon. Voici maintenant la seconde aftichc ; excusez, 
citoyens, si je lis mes éloges : 

« Manin, l'étoile de l’Italie (style du seizième siècle)! Manin, 
« soleil de Venise du 22 mars ! etc. » Four «les menaces, il me 
semble qu'il n’y en a aucune ; c’est une espèce de manifestation ; 
ce sont choses dont on peut rire,' mais auxquelles il ne faut pas 
nttacher tant d’imfiortance. 

« Quant au rassemblement, ce que j’en sais est une histoire 
fort simple. Lorsque avant-hier je- quittai l’Assemblée (parce 
qu’il s’agissait d’une discussion à laquelle je ne crus pas devoir 
assister), je me rendis au palais du gouvernement. L’ne grande 


' Il conviBDt de rappeler que In liberlé de la presite était entière ; des afflehes^ 
la porte de r.Vssemblée constituaient une grave inconvenance, n»ais non une 
infraction A la loi. 



Ti2 CINQUIÈME ÉPOQUE. 

foule se réunit sous les fenêtres du palais, et se mit à crier : Vive 
Manin ! Je nie mis au balcon, et la priai et suppliai de se dis- 
jierser, prévoyant bien (car je connais les hommes quoi qu’on 
en dise) que qelte inconvenance me serait imputée. Je leur dis : 
«Mon honneur est entre vos mains; on pourra croire que je 
vous ai fait rassembler tout' exprès; donc si vous m’aimez, allez- 
vous-en. » Et ils sont partis. 

« Mais comme j’avais dit qu’ils devaient ‘montrer du respect 
pour l’Assemblée, et avoir toute confiance en elle, ils sont allés 
sur la piazzMtn crier : « Vive l’Assemblée ! » et ils l’ont crié 
vigoureusement ; mais l’un d’eux est monté ensuite sur la terrasse 
\lo(j(jetta), ef s’est mis à prêcher, je ne sais quoi ; d’autres l’ont 
entouré et ont applaudi à son discoui’s ; la foule attire la' foule ; 
un nouveau rassemblement allait se former ; je mo mis à une dès 
fenêtres du palais qui donnent sur la piazzetta, i>our parler de 
nouveau au peuple, et il s’est dispersé de nouveau. 

« Plus tard, et pour des moUls que j’ignore, la foule se ras- 
sembla une troisième fois, tout près de la porte de l’Assemblée. 
Alors, voyant que les paroles ne suffisaient pas, je me suis rappelé 
ce que j’avais fait au mois de mars., [applaudissements) ; je me 
suis mis à la tête d’un ‘déüichement de gardes civiques, avec mon 
fils, presque un enfant, à coté de moi ; je ine lins dans le vesti- 
bule de l’Assemblée,, et là, pour pénétrer dans la salle il aurait 
fallu que le peuple passât sur mon corps et sur celui de mon fils. 
J’ai parlé alors une troisième fois, au peuple, et, cette fois, avec 
une telle énergie, qu’il s’est dispersé tout de bon, et qu'il ne 
s’est plus rassemblé. • • 

« Je crois qu’on ne peut pas demander davantage. [Longs ap- 
plaudissements.') . . * 

« Et maintenant, citoyens, avant devons occuper de la propo- 
sition sur laquelle votre commission vous a fait son rapport, je 
crois indispensable, pour laloyaulé del’Assemblée comme pour la 
mienne, que l’Assemblée sache tout ce que je pensé ; que moi- 
• même je sache tout ce que pense l’Assemblée; car je ne pour- 
rais certes accepter la responsabilité honorable, mais effrayante, 
de défendre' notre pays ; je ne pourrais y réussir, s’il n’y avait 
entre le gouvernement et r,\ssemblée l’entente la plus parfaite. 
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« Jfi le déclare donc neUcnient(et je croyais que cela ne pouvait 
èlre mis en doute par |iersoiine), mes opinions sont aujourd'hui 
ce ([u’elles étaient le 4 juillet, ce qu'elles étaient le 22 mars ; je 
ne les ai jamais reniées, et ne les renierai jamais. 

«Mais j’ai dit et jere))èteque, si nous voulons vaincre rennenii, 
il ne faut soulever maintenant aucune des questions politiques 
qui nous divisent '; si, en face de l’ennenii, nous nous mettons 
à discuter les questions sur lesquelles nous ne sommes pas d’ac- 
conl, comment nous entendrons-nous pour nous défendre ou pour 
l’attaquer? 11 est wn point sur lequel nous sommes tous d’ac- 
cord, c’est ; de ne pas vouloir d’Autrichiens ; occii|)ons-nous 
maintenant de celui-là ! {Applnmlissemeuls bruyants.) (7est le 
programme du 13 août, approuvé alors par l’Assemblée ; le gou- 
vernement l’a scrupuleusement suivi jusqu’ici. Je crois qu’il est 
opportun de le suivre encore. 

« Si .r.Assemblée partage cette opinion, alors (et seulement 
alors), je puis accepter le mandat honorable, mais terrible, 
qu’on pourrait vouloir me confier. » 

Après un discours de Tommaseo, expliquant et atténuant les 
leproehes qu’il avait semblé diriger hier contre les membres du 
comité de vigilance et après avoir refusé à l’unanimité la dé- 
mission offerte par .MM. Rensovicb et Morosini, membres de ce 
comité, l’Assemblée passe à la discussion de la proposition Olper. 

L’article I" est adopté par 1Ü8 voix contre 2. Ce résultat est 
accueilli par de longs applaudissements. Les articles suivants, 
ainsi que l’ensemble de la loi, sont ensuite volés avec quelques 
amendements consentis par l’auteur. 

Le député Maniu : « En acceptant la mission qui m’est confé- 
rée par celte Assemblée, je sais que je fais plus qu’un acte de 
courage. Néanmoins, dans les circonstances actuelles je crois 
qu’il est de mon devoir de faire cet acte de témérité. J’accepte. 

« Mais afin que mon honneur et, ce qui importe plus en- 
coia;, que votre honneur, que celui de Venise, n’ait pas à en 
souffrir, il faut, dans cette lutte terrible, que je sois constamment 
soutenu et secondé par votre concours, votre confiance, votre 
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affection. Nous avons été forts, respectés, loués jusqu’ici, parce 
(jue nous avons été entièrement d’accord. 

n Ce que je vous demande ce sont di*s vertus peu poétiques, 
mais d’une utilité pratique très-grande. Je vous demande ; pru- 
dence, patience, persévérance / 

« Par CCS vertus, et avec la concorde, avec l’amour, avec la foi, 
nou5 triompherons ! La foi triomphe ! » [Hrwjants applaudisse- 
ments.) 

L’Assemblée s’ajourne à huit jours. 

La séance est levée. 


CAZETTE OFFICIELLE DE VENISE. 

7 mars 1849. 

L’Assemblée, etc., considérant : que les circonstances excep- 
tionnelles de guerre exigent l’action d’un pouvoir exécutif 
énergiiiue. 

Décrète : 

t° L’Assemblée nomme un chef du pouvoir exécutif dans la 
personne de Daniel Manîn, avec le titre de président ; 

i" I,’ Assemblée consi'rve le jiouvoir constituant et législatif, y 
compris le pou voir île décider sur les dcstinées|)oliliquesdu pays ; 

3° L’Assemblée délègue au président .Mauin pleins jiouvoirs 
pour la défense extérieure et intérieure de l’État, sans excepter le 
droit d’ajourner r.\ssemblée, mais avec obligation de la recon- 
voquer au bout de quinze jours au plus tard, cl d’exjioser dans la 
première séance les motifs de l’ajournement ; 

4° Dans le cas d’urgence, le président pourra |ircndre des dis- 
jKwitions législatives, avec obligation de les faire sanctionner 
ensuite par l’Assemblée dans sa plus proebaine réunion ; 

ü* Le président est responsable de ses actes envers l’Assc-m - 
Idée. 

Le président : r.ALccci. 

Les secrétaires : Pasim, IIifkim, Somma, Vau ssi. 
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l'ASIM A MAMN. 

Paiii», Il nrars ISiy 

J'ai reçu hier votre dépêche du 22 février, cl inc suis rendu 
iinniédiutcmentehez sir Hdtaards [lour lui faire lire les proclama- 
tions de Haynau, et comme il a désiré les envoyer le jour même 
à lord Palmerston, je lui en ai remis une copie, accoin|)agnée 
d’une note dont j’envoie ci-inclus un double au gouvernement. 

J’ai vu ensuite M. Drouin de Lhuys, qui, après les avoir lues 
et commentées avec moi, m’en a également demandé copie. Kn 
général, c'est le genre de documents qui nous est le plus utile, 
parce qu’il donne de la force à notre assertion que la domination 
autrichienne est absolument incompatible avec le pays. 

.M. Drouin de I.,huys me disait que l’amiral Cécile lui avait 
rap|K)rté une conversation assez satisfaisante qu’il aurait eue avec 
le comte Colloredo; qu’en général l’.Vutriche tenait en ce moment 
un langage un jieu plus modéré, ce qui probablement est dû aux 
Hongrois. Lui et sir Edwards assurent que Colloredo ne lardera 
[Kis il se rendre à Bruxelles, et fous deux ont pris rengagement 
formel de me prévenir aussitôt. (Juant à l’arrangement à inter- 
venir, on ne dit rien de positif ; seulement l’un cl l'autre se 
disent convaincus qu’il faut absolument en arriver à quelque 
chose qui puisse durer. 

Pourtant d’après ({uclqucs paroles échappées à .MM. Ellis el 
Lagrenée, il semblerait que r.\ulr.icbe ne veut toujours |>as 
entendre parler d’un royaume de la haute Italie, mais qu’elle 
persiste à vouloir un royaume lombardo-véuiticn plus ou moins 
dans sa dépendance ! 

Ici il y a toujours beaucoup de mauvais vouloir contre Home cl 
la Toscane. Chose singulière! Venise et la Sicile sont traitées 
avec plus de bienveillance , quoique , en définitive , elles offrent 
de plus grandes difficultés, s’ étant soustraites à la domination de 
princes qui peuvent faire la guerre. Mfdgré tout, je crois que, 
si le Piémont voulait reconnaître la république centrale, ce serait 
un grand pas de fait; le voudra-t-il? Nous devons travailler à 
une grande ligue de toutes les forces italiennes; mais en atten- 
dant dans la situation actuelle, Venise doit persévérer dans 

tl. 10 
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sa ligne de prudente expeclalive el de consciencieuse réserve.'.. 

La note que sur sa demande j’ai remise à M. Drouin de Lhuys, 
le 22 février, sur les afl'aires de Rome, est tout à fait conforme à 
ce que notre gouvernement lur-même a dit à l’Assemblée. Je 
suis heureux de voir que mon langage envers la diplomatie se 
trouve également d’accoixl avec les intentions de mon gouver- 
nement. “ 

Pasim. 

M. PASIM A MM. pilOUIN DE LHUYS ET NOHMANBY. ' 
Lettre incluse dans la précédente. 

' Paris, 0 mars 184U.' 

« Monsieur le Ministre , 

« Je m’empresse de soumettre à votre appréciation deux pro- 
clamations du lieutenant-maréchal Ilaynaii ; ceS proclamations 
pi'ouventde nouveau d’une manière officielle et j)ar la voix même 
des généraux autrichiens^ que les provinces vénètes sont dans un 
état d’hostilité permanente contre l’Autriche, qu’après bientôt 
dix mois de soumission forcée^ ces provinces persistent dans la 
même résistance passive, dans la même résolution dé ne pas 
subir la domination étrangère. Kn même temps ces deux procla- 
mations constatent par quels procédés arbitraires et atroces l’Au- 
triche croit devoir comprimer notre nationalité. 

« En présence de pareils faits on ne peut sortir de ce dilemme: 
ou la population vénète est l’ennemie déclarée de l’Autriche, ou 
bien le gouvernement autrichien est d’autant plus coujwibie qu’il 
se permet sans motifs de pareilles énormités ; dans l’iin et l’autre 
cas, la domination autrichienne doit cesser. C’est le jugement 
qui, sans nul doute, sera prononcé par toutes les puissances li- 
bérales de l’Europe, surtout par la France, l’Angleterre. 

« Nous croyons et nous espérons que l’indépendance complète, 
de l’Italie sera désormais, pour la France, l’Angletern^ 
non>seulement une solution politique, mais aussi un besoin 
d’humanité. . ^ . 

« Agréez, monsieur le Ministre, etc. 


a Pasim. » 
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MAiNIN A PASINI. 

Vekise, !< mars 1849. 

\ous recevons votre dépêche du 26 février. 

.Nous ne pouvons rien ajouter au sujet des négociations qui 
vous sont confiées. Les difficultés qui s’opposent à leur prompte 
et heureuse solution, ne peuvent nous empêcher de persister 
dans notre attitude ; bien certainement aussi elles ne diminueront 
en rien votre fermeté, ni votre énergie. 

\ eu juger par les mouvements des troupes qui nous cernent, 
et par les renseignements qui nous arrivent, nous nous atten- 
dons d’un jour à l’autre à une attaque sérieuse contre Mal- 
ghera. Il est bon que le gouvernement français en soit informé. 

L’Assemblée vient de donner une forme nouvelle à notre gou- 
vernement. Nous vous envoyons ci-inclus le décret qui s’y raj)- 
porte. 

Manin. 


M. TKIXIIIO A MAM.N. 


Très-cher Ami, 


Tcrin, 9mars 1819. 


Le moment solennel approche : le 1 2 du courant, c’est-à-dire 
dans trois jours, nous dénonçons l’armistice et à moins de diffi- 
cultés imprévues, lé 20 de ce mois,- les hostilités recommencent.' 

C’était une grande question de savoir si une dénonciation était 
nécessaire, c’est-à-dire si la violation continuelle de l’armistice 
par Radetzki ne nous dispensait pas, nous aussi, de cette obliga- 
tion. Légalement, on pourrait soutenir que oui; politiquement, 
non; car les grandes puissances (et malheureusement nous 
sommes bien petits encore quoique grands de cœur) auraient crié 
à la trahison, sans vouloir écouter nos motifs, ni nos arguments. 

La diplomatie a fait l'impossible pour nous effrayer et nous 
amener à une paix. . . Dieu sait quelle 1 Après avoir réussi à entor- 
tiller Gioberti, elle en a fait autant pour Colli. A présent nous 
avons De Ferraris à l’extérieur; tout le ministère est ferme et 
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Iioinogènc. Avec nous est le roi! Lundi dernier il avait été lon- 
guement entrepris par sir Abercromby ; mais il a résisté vail- 
lamment, et il veut même jwrtir mercredi prochain pour le 
camp, tout exprès, dit-il, afin de se soustraire à toute autre im- 
portunité diplomatique. Sir Abercromby ayant représenté au roi 
qu’il se trouverait abandonné par la France et par l'.\ngleterre : 
«Fil bien ! reprit le roi, je n’ai compté sur personne! Je ne 
compte que sur mes troujies. » 

Tandis qu’ici les choses marchent de ce pas, tu verras dans la 
lettre ci-jointe qui m’est adressée par un excellent patriote ce que 
nous |K)uvons espérer de la Toscane et de Home '... 


i Nous (loniioos ici quelques passases de lu rurïeuse lettre adressée au mi- 
nistre piémoniais : . 


Bologxk, 2 mir& IS4H. 


t II m’est Impossible de garder le silence sur plusieurs points ptditiqiics ; car il 
me .vnilHe que vous avez des idées tout h fait erronées au sujet de rilalle centrale. 

« Vous espérez pou\’oir tirer des troupes de la Toscane et de Koine ; détrompez- 
vous : cela est complètement injpossible. Depuis trois mois, tout est en dissolution 
ici : institutions, armée et finances, etc... Kn un mot» si le concours de la Toscane 
et de la Romaçnc a été peu de chose en 1818, en 1849 U sera absolument nu/. 

« Une autre de vos illusions, c'est de croire à la possibilité d’une entente quel- 
conque entre la iiionardne sarde et cos deu\ républiques ! Apprenez qu’en Toscane 
et à Rome, ('harles-Alhcrl passe pour le pire de tous les ennemU de l’Italie. Par* 
tout, dans les cIuIjs, dans les ministères, dans le.s salons, on développe longuement 
les trahisons de votre roi, et j’ai de mes oreilles enlendu affirmer sérieusement (et 
cela par un des hommes aujourd’hui au pouvoir) que, dès lè mois d’a\hl 1848, 
Charles-Albert s’est rendu à Inspruck pour traiter avec l’Autrlrhe ! 

« Peut-être au bout de tout cela m appellerez-vous réactionnaire [codino). 
J’y consens, pourvu que vous me croyu'i.lorsquc Je vous affirme que le Piéinon; 
ne doit attendre de ces deux guuveniemenls ni un soldat ni un écu. » 


Dana les Mémoire^ de Félix Orsini on trouve sur Je méine sujet ce qui suit . 

• \ Florence, .Montanelll, Gucra/zi et autres poètes s'élaient emparés du gou- 
« >erneinenl. Lors(juela seconde campagne fût annoncée, le gouvcrneinent romain, 

* mettant enfin un terme k ses impardonnables hésitations pour l'oi^anisa- 
« (ion de l’armée, se décida le 22 mars (juste deux jours avant la bataille de No- 

• vare), k participer à la guerre, prenant tes dispositions nécessaires pour mo- 
« hiliser les 10,000 hommes dl.sséniinés sur tout le territoire, et les plaçant 

* sous le commandement du général Mezzacapo. Le gouvernement de Venise, tou- 
« jours le plus sobre en fait de proclitmations\ envova au-devant de l’enneini 
« 17,000 hommes parfaitement organisés. Quant à celui de la Toscane, perdu dans 

• les bavardages et dans les manifestes (qui, du reste, comme morceaux d’éloquence 
« pourraient servirde modèles), U ne fournil pas un homme* » 
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Revenons à nos affaires : 

Nous nous proposons d'attaquer l’enneiTii là où il est le plus 
fort ; toutefois nous voudrions que scs troupes ou leurs chefs fus- 
sent un peu inquiétés avant l’expiration de l’armistice, du moins 
qu’ils soient ou se croient menacés à la fois de front et de flanc, 
c’est-à-dire par Venise. 11 serait donc très-utile, sinon indispen- 
sable, que trois ou quatre jours d’avance (de façon que Badetzki 
l’apprenne avant le 20), vous tissiez une sortie vraie ou simulée, 
selon que vos forces vous le j)erpiettent. Vous n’ètes [>as liés par 
cet armistice cent fois violé envers vous ; vous ôtes donc libres 
de vos mouvements pendant la huitaine de la dénonciation que 
vous pouvez même ignorer, (lourage donc ! nous ne vous con- 
seillons pas de faire quelque chose qui vous oblige à rester en 
terre ferme, ce (jui pourrait devenir fort périlleux; mais nous 
vous conseillons, nous vous exhortons et supplions de faire une 
démonstration menaçante quelconque. C’est là le désir du mi- 
nistère, du général en chef Chranovvski, celui du roi, et, ce qui 
est bien plus que tout cela, ce sera un immense service que vous 
rendrez à la cause. 

Je te recommande aussi de faire mettre daus tes gazettc»s 
l’éloge de notre armée et de la fermeté de notre roi ; autrement il 
pouiTnit devenir impossible de vous envoyer jdus tard le secours 
en hommes dont vous [>ourriez avoir besoin pour couvrir la 
Vénétie. Cai n’est d'ailleurs que la plus stricte justice d’être re- 
connaissants envers le seul Ktat et envers le seul souverain qui 
soient véritablement pour l'indéjiendance italienne ! 

Ton ami, Tecchio. 


Digitized by Google 



150 


U,N 0 L'IÉME |!;POOUK. 


t.R coNsri- VASSEi H A M. imoriN m; i.ui vs. 

(kxtraits.) 

VKM.-.K, le lü mare I8A9. 

Le 7 courant, l’Assemblée a remis la dictature à M. Manin ; la 
traii({uillité est entièrement rétablie. 

Ia-s Autrichiens concentrent des troupes pour prendre le fort 
de Malghera; mais ils y devront perdre quatre ou cinq mille 
hommes. 

. Des affiches ont été placardées sur les arbres autour de la lagune 
portant : « Que l’on fusillera tout individu pris dans un certain 
rayon autour de Venise ayant sur lui soit une lettre soit plus de 
trente livres autrichiennes. » 

Iæs généraux autrichiens tiennent parole; plusieurs malheu- 
reux ont déjà été fusillés. 

12 mars I 84 î)v 

L’.\utriche voudrait bien persuader aux Vénitiens de lui faire 
des ouvertures qu’elle aurait l'air d’accqder pendaiit quelque 
temps; elle retirerait? alors les trou|)es dont elle a grandement 
iH'soin pour lutter contre les Hongrois ; après quoi elle reviendrait 
avec plus de forces contre cette malheureuse ville. 

Le sont des réflexions que J’ai cru devoir communiquer à 
■M. Manin, après avoir entendu les propos de M. Astruc qui 
revient de Vienne ! Aussi Vest-on bien gardé de tomber dans le 
piège. 

Vassfi:r. 
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l'ASIM A MANIN. 

l*Aiiis, 12 mars I8i9. 

J'ai i>arlé ce matin a\cc le ministre des affaires étrangères sur 
deux objets ; premièrement sur le maintien du libre approvision- 
nement de Venise par les ports de la Uomagne en tout état de 
eause, ensuite pour savoir où en est la médiation. 

Sur le premier point le ministre me dit : « qu’il ne pouvait 
« prendre d’engagement formel; mais que la France ayant elle- 
« même le plus grand intérêt à la conservation de Venise, 
« elle prendrait certainement toutes les mesures afin d’assurer 
« la liberté de nos approvisionnements si les événements le 
« rendaient nécessaire. » 

J'ai insisté sur l’envoi de quelques instructions éventuelles, 
en lui faisant remarquer combien il serait étrange d’attendre 
que ces événements fussent réalisési Espérons que quelque 
chose sera fait; mais en tout cas, si le ministre a l’intention d’a- 
gir, il a aussi l’intention de ne pas prendre d’engagement. 

Quant à la seconde question, celle de la médiation^ nous en 
sommes toujours aux généralités. Toutefois {du moins d’après ce 
que in’aditM. Drouin de Ebuyg),r.\utriclie daigne reconnaître 
aujourd’hui qu’elle s'est engagée à la médiation; mais elle vou- 
drait, avant Fouverture des conférences, obtenir certaines assu- 
rances préliminaires, que la France et l'.Anglcterrc refusent de 
lui donner, objectant que la médiation a précisément pour but 
d’écouter d’abord toutes les prétentions contraires, afin de pouvoir 
arriver à les concilier. 

M. Drouin de Lhtiys trouve comme nous que les délais de 
l’.Vutricbe sont nuisibles j)Our toute l’Euro|)c. Pourtant sur mon 
observation que si ou la laissait faire, l'Autriche tâcherait de 
traîner les choses en longueur jusqu’à la fin de la guerre hon- 
groise, il s’est l)orné à répondre : n Que cette guerre lui sem- 
blait bien loin d’être finie. » 

Pasim. 
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Vemsf, le IC mars 18111. 

Le 1 2 de ce mois, le Piémont a dénoncé l’armistice, et lors- 
que cette dépêche vous parviendra, la guerre aura recommencé ; 
, vous en aurez sans doute reçu la nouvelle. 

Par suite de cet événement nous allons donc sortir de notre 
inaction, non-seulcmcnt parce qu’il nous serait iinpossilde 
de demeurer plus longtemps dans la situation actuelle, mais 
|iarce que nous ne jiourrions jamais consentir à rester simples 
s|>ectn(eurs dans une lutte pour notre indépendance. 

Pendant si'pt mois, ritalie a été bercée de l’e'spoir d’une solu- 
tion |>acifique et, après ce long espace de temps, les négocia- 
tions n’ont pas même commencé. 

(À’jiendant l’Italie centrale s’est agitée; aux luttes qui ensan- 
glantaient l’Italie méridionale sont venues se joindre les révolu- 
tions de Rome et de la Toscane ; la première a soulevé la grande 
(|uestion de la papauté ; l’autre fournit un prétexte de plus à 
l’intervention autrichienne. 

Dans cet état de choses, la mission de la diplomatie est deve- 
nue inflniment plus difficile, s’il est vrai que la diplomatie ait 
Jamais eu l’intention réelle de vouloir intenenir d'une manière 
efficace dans les affaires italiennes. 

Ce qui est ]iositif, c’est que, depuis le mois d’août justpi’ti ce 
jour, le Piémont, sans combattre, a dû supporter toutes les 
charges de la guerre, et ipie les provinces lombardo-véniticnnes 
ont été si horriblement ravagées et opprimées, qu’elles ne jh!U- 
vent plus attendre de remède, si ce n’est d’une nouvelle lutte 
désespérée. 

D’un côté, r.\utriche refuse de céder un seul jwuce du terri- 
toire réAx;cupé, qu’elle dévaste pour le conserver; et de l’aulix;, 
les puissances médiatrices persistent dans une inaction déses- 
pérante, et refusent ouvertement toute assistance qui serait de 
nature à clianger cette situation. 

Quant à Venise, si on n’a pu la faire tomber jiar la force 
des armes, 011 la laisse se consumer de jour en jour par l’épiiise- 
nient prochain, inévitable do toutes ses ressources pécuniaires. 
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En même temps qu'on veut faire croire au maintien A'mga- 
gevimts solennels, qu’on proteste de ses sympathies, qu’on 
réitère les assurances d’une médiation pacifique et d’une réor- 
ganisation politique de l’Italie, la nation italienne se trouve lâ- 
chement abandonnée à la tyrannie d’un prince sanguinaire. 

Dans le centre, on laisse l’Autriche provoquer l’anarchie, 
sons prétexte de faire respecter un droit cjuc ne reconnaît aucun 
autre l^tat en Europe ‘ et, ce qui est pire, les exactions, les as- 
sassinats, les supplices ordonnés par un proconsul féroce et 
bruLil sont considérés comme rendus légitimes par des traités 
cerit fois violes ! 

Quelles raisons dès lors pourraient opposer les puissances à la 
guerre i[ue le Piémont recommence? Comment feraient-elles un 
crimeà Veniscd’y prendre pwtîQucl avenir nous garantissent les 
puissancesmédiatrices? ou plutôt, quel avenir l’//«/ie jieut-elle en- 
core espérer de cette médiation, ajirès sept mois écoulés, en face 
des protestations formelles de l’Autriche, en l’absence de toute 
entente avec nous et de tout préparatif de la part de la France, 
en face de son déplaisir (pour ne pas dire sa condamnation) des 
récents mouvements de Home et de Florence, et en nous ra|i- 
pelant la déclaration positive de l’Angleterre : « Que les puis- 
sances n’rnterviennent pas comme juges-arbitres décidant la 
question, mais seulement comme médiatrices, pour tenter un 
accommodement? » 

Quoiqu’il paraisse inutile de vous adresser, àvous, cette espèce 
de justification [tour la part que nous allons prendre à la nouvelle 
guerre, j’.ai voulu néanmoins vous l’envoyer, afin que vous 
pussiez en faire usage auprès du ministère français, et provo- 
quer de sa ])art des déclarations précises qui, si elles arrivent a 
temps, pourront influencer notre conduite politique. 

Le moment grave et solennel est arrivé ; plus que jamais 
votre concours m’est nécessaire. Je vous supplie de me prodi- 
guer les informations et les conseils, et de m’expédier au besoin 
un exprès par la voie la plus prompte. 

Ma.mn. 

1 AHusion au }tré(fudu droit dç réversibilité de la Toscaoe à l’Autiiche. 
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M. CLINTO.N DAWKINS A LOUD PALMERSTO.N. 

Ve5isc, lO rnarâ 1840. 

L’.\sseinblée des représentants s’est réunie avant-hier, et a été 
ensuite prorogée de nouveau, parle gouvernement, pour une 
autre ({uinzaine. Le ine.'Sage qui annonce cette prorogation dit 
([lie l'Assemblée comprendra sans nul doute les motifs de cette 
mesure , et qu’en tout cas ces motifs lui seront parfaitement 
expliqués à la prochaine réunion, si les événements ne viennent 
la Justifier plus tût. 

Hier, le gouvernement a publié un décret qui ordonne à tous 
les officiei's de terre et de mer de se rendre immédiatement à 
leurs postes, [irêts à exécuter tous les ordres qu’ils pourraient 
recevoir ; en meme tcmjis, la garde civique mobilisée est pni- 
venue de se tenir prêle à soutenir les opérations des troupes. On 
supiHvse ([UC le gouvernement vénitien craint une attacpje immé- 
diate, ou bien qu’il médite une sortie. 

Depuis ([uelques jours, les canons du fort deMalghera (occupi; 
[lar les Vénitiens) ont tiré par intervalles snr quelques ouvrages 
élevés [lar les avant-[)osles autrichiens. Ceux-ci n’ont jias ri- 

|K)Sté. 

IjCS navirc's de guerre sardes qui avaient pris leur mouillage 
près de la ville sont retournés à Malainocco, où Ils sont en ce 
moment. 11 v a deux corvettes, deux bricks et un steamer. Dos 
steamers sardes entretiennent des communications fréquentes 
entre cet endroit et le reste de l'escadre à .\nc6nc. 

La frégate à vapeur française Panama est arrivée à Trieste, il 
y a à peu près huit jours. Les forces navales françaises, dans 
ces eaux, se composent de Y Asmodéi', frégate à va[ieur, portant 
jiavillon de l’amiral lligaudit, le Panama, frégate à vapem-, 
et la Psyché, frégate pesamment armée, qui sont à Trieste , 
le Platon, le Solon, le Brazier, vajieui’s de guerre, qui sont à 
Venise. 

Clinton Davvkins. 
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EXTUAIT dl: KECUF.1I, andkkofa. 

DISCOURS DE MAMN AU PEl'Pl.F. RASSEMBLÉ SIR I.A PLACE SAI.VT-MARC. 

17 mars 18 VF 

Citoyens, 

Vous fêtez aujourd'hui l’anniAersairc d’un fait glorieux. Le 
peuple yénitien, jusqu'alors esclave, s’est senti redevenir fort; 
toutes les volontés se sont unies dans celte seule et même résolu- 
tion : abattre les tyrans ! .\u bout de quelques jours ils étaient 
vaincus. {Acclamations.) 

Le 17 mars de Tannée écoulée fut te premier de notre glorieuse 
révolution, .\lors le peiqile était affaibli dans son corps et dans 
son àme par quarante années de servitude; aujourd’hui, (c 
même peuple est devenu vigoureux d’esprit et de corps, grâce à 
une seule année de généreuse souffrance. 

Le mois de mars 1849 achèveni Tiruvre du mois de mars 
1848. {Applaudissements .) Le mois de mars 1848 n glorieux , 

celui de 1849 doit Têtre davantage. {Vive Maninl) 

Jamais je ne fus avare de vos nobles fatigues, vous le savez, 
citoyens ! Mais aujourd’hui je viens vous demander solennelle- 
ment de renouveler pendant celte année, les actes de courage et 
de vertu de. Tannée écoulée. {Oui! oui! Vive Venise!) 

Vive ^’enise ! qui a tant fait pour la cause italienne ! {Applau- 
dissements.) Mais, ainsi qu’il arrive aux âmes généreuses, apres 
avoir tant fait, il lui semble n’avoir pas fait assez. 

Nous avons aujourd’hui une lourde lâche à remplir : c’est de 
justifier par nos actes à venir la gloire que nous ont value nos 
actes passés. Je compte sur vous entièrement. {Oui! oui! Vive 
Mania !) Maintenant, réjiélons le cri qui est dans le cœur de tous : 

Vive In guerre ! {Acclamations enthousiastes.) 
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CAZETTE OFFICIELLE. 

20 mars. 

I 

• ... 

Hier a eu lieu à l’arsenal l’ouverture d’une école pour les fils 
des ouvriers (arsenalotti) qui, dès leur première enfance, fré- 
quentent ce grand établissement. Cette école, commençant aux 
premiers rudiments de la lecture et de l’écriture, donne toutes 
les connaissances théoriques nécessaires, pour que ces enfants 
puissent devenir d’habiles contre-maîtres, tandis que leurs oc- 
cupations pratiques journalières concourront • également à ce 
but. Si cette institution, parfaitement conçue, est convenable- 
ment dirigée, elle améliorera beaucoup la condition intellec- 
tuelle, morale et économique des ouvrière, et augmentera, en 
n^ènie temps, l’utilité et l’importanoe de notre arsenal, destiné 
à devenir non-seulement le cœur de l’industrie vénitienne, mais 
l’un des principaux éléments de la puissance militaire et com- . 
merciale de l’Italie. 


PASINl A MAMN. 

Paris, I9 mars. 

Les intentions du Piémont de reprendre les hostilités ayant été 
officiellement notifiées, j’ai dû m’informer de celles de la 
diplomatie. J’ai vu ce matin M. Drouin de Lhuys. Sur ma. de- 
mande, il répondit : « Que les coups de canon n’impliquaient 
pas forcément la fin de la médiation ; que le gouvernenient sarde 
avait au contraire déclaré continuer d’accepter les bons offices 
des puissances, et que lui, M. Drouin de Lhuys, venait d’écrire 
en ce sens à Londres et à Vienne. ». 

11 me dit ensuite qu’il considérait la guerre comme très-péril- 
leuse pour le Piémont, etc., et il ajouta : « Que la position des 
puissances médiatrices à l’égard de Venise devenait embarras- 
sante, par le motif qu’elles n’avaient d’autre base pour empêcher 
toute attaque contre Venise que le statu quo de cette ville, et 
que malheureusement, on n’avait pas formellement excipé de 
ce statu quo dans les actes qui constatent l’acceptation de la mé- 
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iliation en août et en septembre. *; que néanmoins, comiiK! la 
médiation continuait, si Venise voulait se tenir simplement sur 
la défensive, le ministre pensait (pie les puissances |H)urraient 
insister iwur qu’elle ne soit pas attaquée, et |X)ur que, même 
dans le cas d’une issue malheureuse de la guerre piéinontaise, 
elle obtienne un arrangement particulier convenable. » 

Je n’ai pas cru opportun de lui rappeler en ce moment que ja- 
mais nous n’avons songé à réclamer |M)ur \'enise un sort distinct 
du reste de l'Italie dans le eus où la guerre serait reprise; mais 
alin de rester maitre de notre terrain le plus possible. Je me suis 
Ixirné à répondre tpi’alors même que Venise aurait pu hésiter (à 
cause de sa position plus périlleuse) à concourir à la guerre, ces 
mêmes jiérils lui rendaient aussi d’autant moins possible de s’op- 
|K>scrà l’élan national; qu’elle subissait forcément l’influence de 
l’action piémontaisc, que par conséquent la diplomatie ne devait 
dans aucun cas permettre que l’Autriche se fit de cela un argu- 
ment contre Venise ; mais que la France et l’Angleterre devaient, 
au contraire, empêcher à tout événement la chute de cette ville, 
(p)i,i]uoi (|u’il arrive, resterait toujoiu^ pour ces deux puissances 
le meilleur point d’appui pour négocier une paix raisonnable, etc. 

Alors le ministre me répondit : « que c’était là précisément 
|K)ser cette question de paix ou de guerre, que la France désirait 
éluder jusqu’au dernier moment, et que liii,M. Drouin de Lhuys, 
ne pouvait préjuger; tju’il aurait même pu obtenir déjà un vote 
de paix absolu; qu’il ne l’avait pas voulu, rnaisqu’aprçs tout il 
se pourrait bien que la France, pour avoir manque de résolution 
en 1848, ne se trouvât plus, en 1840, en position d’alfronter 
une guerre générale. » Et il ajouta « que même l’occiqiation 
momentanée du Piémont ne constituerait pas forcément un cas 
de guerre. » Do toutes ses explications, il résulte ceci : l'idée 
dominante du ministère actuel est d’éviter la guerre à tout 
prix. Eài théorie il est certain que la médiation subsiste, et il est 
presque aussi certain, d’après les dispositions de ceux qui sont 
aujourd’hui à la tête des affaires en France, que cette médiation 
ne jieut aboutir à aucun résultat. V. Pasim. 

' Voir à Cf iuiil Lettre de Manin à Tommaseo, du 20aodt 18*8, h' vol., p. SOI 
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COl’VEUNEMENT PUOYISOmE DE VENISE. 

AVIS DE LA Ml'MCIPAI.tTÉ *. 

VE.N 1 SÏ, 21 mars. 

Ll‘s abus qui exisleiit pour la vonle tics objets de première né- 
cessité, malgré la surveillance employée Justiu’ici pour les répri- 
mer, nous obligent à rendre cette surveillance encore plus effi- 
cace, etc. La municipalité, pénétrée de l’impérieuse nécessité et 
du devoir de faire cesser tout juste motif de plainte do la popula- 
tion à cet égard, vient de s’associer dans ce but plusieurs de nos 
concitoyens choisis parmi les plus probes et les plus zélés pour le 
bien public. Divisés en commissions locales et {lermancntes ; ils 
la suppléeront dans les divers districts de Venise. 

Ces commissions agiront, cbacime dans son district, comme si 
elles étaient la municipalité ellc-mcme et, pour cet objet spécial, 
elles en feront eHéctivement partie. Elles auront à surveiller la 
salubrité de tous les vivres et boissons mis en vente, les jx)ids et 
mesures, la qualité du pain, l’observation des tarifs et tous 
autres règlements annonaires. Elles mettront leurs soins à em- 
pêcher que les objets de première nécessité soient soustraits 
au libre commerce, et que des accaparements puissent influer 
sur l’augmentation du prix des denrées. 

En môme temps, elles feront observer les prescriptions sur 
rencombrenient de la voie j)ublique et prendront sous tous les 
rapixx'ts les mesures les plus op|)ortunes à l’avantage général. 

.\gissant absolument en qualité de commissioos municipales, 
et dans l’intérêt de la population, ces commissions procéderont 
avec toute la rigueur des lois, toutes les fois que les avertis- 
sements et les recoin mandations seraient insuffisants, etc., etr. 

Signé : le Maire de Venise, G. Correr, etc., etc. 

' Nous avons tenu reproduire ceLnvIs de la niuulcipalité ; il est pour ainsi 
dire le premier coup de tocsin de la dîMîtte, (|u‘on conimencait à redouter» mats il 
inaniue au99i la date d'une des mesures les plus sages : iaciéation de ces commis- 
sions qui ont tant contrilMié à maintenir jusqu'au dentier moment l'ordre et la 
confiance dans une ville assiégée etaflamée. 
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^ (;.\zmE oKFiciEU.i; df vkmsk. 

Du 22 mars. 

' ORDRE Di: joi:r. 

OiiiiM.GiA, 21 mars. 

, Le général en chef est heureux de pouvoir annoncer aux trou- 
pes vénètes qu’un détachement de cent cimpiante Lombards, cin- 
quante sapeurs et une compagnie du bataillon de l'IInion sans 
aucune artillerie, sont parvenus à conserver ]>endant cinq heures 
consécutives le poste de Conchc contre l’attaque imprévue de 
dix-huit cents Autrichiens ayant trois bouches à feu. 

Nos pertes sont insignifiantes; mais celles de l’ennemi ont été 
très-considérables. 

Le général en chef espère avoir souvent occasion de signaler de 
semblables actes de valeur. 

Signé : le Licutennnt-gènéml, Pepé. 


ofkkueli.k de venise. 

N 

IZ mars 1849. 

I.a ville est en fête aujourd’hui ; toutes les rues sont pavoir 
sées d’un nombre infini de drapeaux et de banderoles trico- 
lores. La fête du 22 mars, anniversaire de la victoire populaire, 
et de la révolution la plus sainte qui fût Jamais, éclate sur les 
traits de tous les citoyens. 

Vers onze heures, le patriarche a célébré la messe à l’église 
Saint-Marc, après quoi on a chanté le Te Deum en présence de 
r.\ssemblée des représentants, du pouvoir exécutif, et d’une foule 
de fonctionnaires civils et militaires. ’ 

Après le service, le président Manin a passé en revue la garde 
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civique et d'autres troupes de terre et de mer, rangées suc la 
place Saint-.Marc et qui ensuite ont défilé dans le plus bel ordre. 
On a particulièrement remarqué deux compagnies à’ Arsen>ïlottt 
paraissant pour la première fois en uniforme, et une coinpgnie 
de gardes civiques maritimes, composée de gondoliers vénitiens, 
qui en fort peu de jours s’est mise en état de rendre d excellents 

services. i ■ 

La revue terminée, le président Mamn, apjiele au balcon du 

palais, a parlé à l’immense foule qui remplissait la place. ^ # 

' Il à' rappelé qu’au moment même où nous célébrons celle fcle 
IKitriotiqne, on so bat sur d’autres points du pays, |)our la sainte 
cause qui remplit nos cœurs. 

Il a dit que par ce motif notre joie qui, après la victoire, pourra 
être bruyante, doit dans la situation actuelle se montrer calme, 
tranquille et sereine, telle enfin qu’il convient à un peuple qui se 
rappelle un fait glorieux, cl se prépare à des actes plus glorieux 

encore. . 

Il parla chaleureusement de la guerre que nous avions tous 

réclamée avec raison et qui maintenant recommence. 

11 nous exhorta à nous tenir préparés à toutes les chances de la 
.morre, à montrer la dignité d’un peuple qui ne se laisse pas 
plus aller à de puériles fanfaronnades dans la bonne fortune, 

qu’abattre dans la mauvaise. ^ 

11 rappela que la guerre exige des sacrifices; qu elle eVige la 
tranquillité intérieure, la confiance réciproque, la plus entière 
concorde, et le silence absolu sur k>s opérations de guerre. 

11 ajouta que les bureaux d’enrôlement pour tous les corps de 
terre et de mer sont ouverts, et qu’on ne pouvait fêter d une 
manière plus digne ranniversaire du 22 mars, f/u’ en imenvaut 

son nomuir les listes d enrôlement. , . 

Kiifin il termina par ce cri, aujourd’hui dans toutes les bou- 
ches, et qui fait Iwttre tous les cœurs : 

VIVE I.A GlERIIIi! 


CTigifizecf 57tj00gle 



lui 


MEDIATION. 


MAM^ A M. DE FEDUAHIS, jiiNismE des aefauies éthancèdes de s. m. 

I.E *01 DE SARDAIGNE. 


mars 1819. 

Le peuple vénitien a reçu avec une vive reconnaissance la 
nouvelle que le subside de 000,000 fr. a été dérinitivcinent 
alloué à Venise par le gouvernenicnt piéniontais à partir du 
1" janvier dernier, pour venir au secours de nos finances épui- 
sées. Nous avons chargé notre concitoyen Freschi d’en exprimer 
à Votre Excellence notre profonde gratitude. 

La vive et efficace sympathie que vous nous avez ainsi témoi- 
gnée nous encourage à vous déclarer franchement que les be- 
soins de Venise sont si urgents qu’un plus long délai dansl’envoi 
de ce secours pourrait avoir des suites dé[>lorables jiour Venise 
et pour toute la cause italienne. 

Ixs comptes rendus que nous publions chaque mois avec une 
scrupuleuse exactitude dans notre gazette officielle disent à toute 
l’Italie, au prix de quels immenses sacrifices Venise a pu conser- 
ver jusqu’ici son indépendance. Tout ce que l’abnégation et 
l’enthousiasme peuvent inspirer de sacrifices, tout ce que l’art 
financier peut suggérer pour en alléger le poids et retarder la 
crise a été mis en œuvre. Aujourd’hui nous sommes au bout de 
toutes nos ressources, et le peuple épuisé et appauvri ne pourrait 
plus répondre à l’appel de son gouvernement. Nos concitoyens 
les plus riches ont leurs propriétés en terre ferme. Votre Excel- 
lence, qui sait quelles exactions y exercent les Autrichiens, ju- 
gera s'il est possible de décréter un nouvel emprunt forcé ou de 
nouvelles charges après avoir, dans l’espace de peu de mois, 
frappé 27 millions d’impôts extraordinaires sur la seule ville de 
Venise. 

Lors même, d’ailleurs, que le désespoir d’obtenir aucun se- 
cours extérieur aurait pu nous pousser à recourir encore à un 
moyen aussi désastreux, notre confiance dans la promptitude et 
l’infaillibilité du subside piéniontais était si grande, nous y comp- 
tions avec une telle assurance, que nous sommes excusables 

II. Il 
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d’avoir laissé passer un temps précieux. Pourüint, les 200,000 fr. 
annoncés par le comte Frcschi comme étant déjà expédiés ne 
nous sont pas encore parvenus; les 100,000 livres envoyées en 
à-compte par M. Correnti ont été entièrement employées en 
traites sur Londres à acheter les batteries de la frégate que nous 
construisons pour la réunir à l’escadre piémontaiseet contribuer 
ainsi à rendre notre drapeau plus respecté dans l’Adriatique. 
Nous devons donc prier Votre Excellence de vouloir bien réflé- 
chir à notre terrible jwsition, et considérer combien il importe 
au succès de celte guerre de conserver la ville de Venise qui, 
une fois perdue, ne pourrait plus se reconquérir, de prendre en 
un mot des mesures immédiates, énergiques et qui répondent à 
l’urgence du cas et à rhonneur de la nation. 

I.A force et le crédit dn Piémont sont tels qu’une somme'qui 
pour nous est une question de vie et mort, est peu importante 
pour lui. Nous sommes [«rsuadés que la volonté ferme et dé- 
cidée du gouvernement sarde saura surmonter toute difficulté 
pour douiier suite à l’indispensable et généreuse mesure voté*e 
par les chambres piémontaises. 

Nous devons vous prier aussi de faciliter (autant que cela 
pourra dépendre du gouvernement de Sa Majesté) les moyens 
nécessaires pour que la ville de tièues réalise sa généreuse pro- 
messe de contribuer |>our uu million à l’emiirunt de Venise, 
promesse faite par la municipalité de Gènes dès le mois de sep- 
tembre, mais non encore suivie d’ellèt. 

.Vgréez, etc. 

Maxin. 
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MANIN A PASINI. 

Venise, 26 mais I849. 

Je n’ai rien à ajouter à ce que je vous ai écrit dans nia der- 
nière dépêche au sujet de notre conduite ]X)litiquc. Les rapports 
de notre gouvernement avec les autres Étals italiens ont été tels 
que je les ai exposés à l’ Assemblée, tels que vous les avez fait 
apprécier par le ministre des affaires étrangères de France. 

La reprise de la guerre a rapproché le Piémont et Pltalic 
centrale. J’espère que leurs relations deviendront plus amicales, 
maintenant surtout que la Toscane et Rome semblent vouloir y 
prendre part sérieusement. 

Quant à nous, toutes nos forces sont prêtes pour agir de con- 
cert avec le Piémont, et en attendant pour forcer l’ennemi à 
tourner aussi son attention de ce côté. 

Manin. 


MANIN A PASIM. 

21 marji I8ID. , 

« 

Un parlementaire autrichien m’a apjxirté une note du lieute- 
nant-maréchal Haynau, datée d’hier de Padoue, à laquelle est 
joint un bulletin de Radetzky, daté de son quartier général à 
Vespatolo du 24 courant. Ce bulletin dit : « Qu’une bataille 
sanglante a été livrée le 23 courant près de Novare ; que l’ar- 
mée sarde a été battue sur tous lus points et rejetée dans No- 
varc; que Charles-Albért alxlique en faveur de son fils le duc 
de Savoie ; que le ministre sarde Cadorna et le général sarde Co- 
sato sont venus demander un armistice; qu’on en discute les 
conditions, et que si ces négociations n’arrivent pas à-un résul- 
tat, l’attaque recommencera dans la journée. » llaynau ajoute : 
« que Venise ne pouvant jdus dès lors compter sur le secours 
du Piémont, il engage notre gouvernement à, renoncer à une 
vaine résistance, et à remettre la ville à l’emjiereur d’Autriche". » 
(Quoiqu’on ne puisse se fier entièrement à cette nouvelle, elle 
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est extrêmement grave, et jusqu’à ce ([u’elle soit démentie, je 
dois en tenir compte comme d’un fait avéré, et y conformer ma 
conduite. 

Nos trou|)es, quoique concentrées à Malgtiera et à Chioggia, 
ne sont pas encore sorties de la ligne défensive ; en conséquence 
j’ai ordonné que, pour le moment, toute idée d’attaque soit aban- 
donnée, et je fais prendre les mesures nécessaires pour que les 
dilférenls corps puissent d’un moment à l’autre retourner dans 
les forts. Notre division navale qui était prête à sortir du fort, 
retournera dans ses stations ; en même temps je prends toutes 
les dispositions pour faire garnir de nouveau les forts près de la 
mer, qui avaient été dégarnis. 

11 est certain que si rarinistice de Novare est conclu aujour- 
d’hui, il contiendra des contlitions jdus dures encore que celles 
de l’armislice Salasco ; la première de ces conditions sera sans 
doute le retrait de la tlollo sarde de r.\driatique. Nous voici donc 
de nouveau exposés au blocus et aux attaques du côté de la mer, 
et en même temps aux attaques de l’armée autrichienne tout 
entière du côté de la terre. 

Pourrons-nous résister? La France continucra-t-ellc à nous 
protéger, du moins du côté de la mer?... Dans les conditions, ac- 
tuelles de l’Kurope, la France et l’Angleterre pourraient-elles 
rester indifférentes à la réoccup.ation de Venise par les Autri- 
chiens? Ft si l’Autriche voulait, malgré ces puissances, inter- 
venir en llomagnc et en Toscane, l'indépendance de Venise ne 
serait-elle pas un point d’appui pour la politique ? 

11 serait inutile d',ajouter j»our vous d’airtres considérations ; 
les faits viendront p.ar Turin à votre conn.aissance plus prompte- 
ment qu'à la nôtre. Agissez ainsi que l’exigent la gravité des 
circonstances et l'imiinucncc du péril. 

11 est temps enlin que la France appuie nos espérances, et 
qu’elle concoure à notre défense, ou bien qu’elle déclare ouver- 
tement : « quelle nous abandonne à notre sort. » Alors nous 
saurons quel parti nous reste à prendre. J’attends par un cour- 
rier exprès une réponse décisive et prompte. 

.Ma.mn. 
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r,E LIELTENANT-MAHÉCIIAI. IIAVNAU, commandant i.’i. s. skcond 
COUPS D’ARMfiE IIE r(îskrvf., AI' (iOrVEUNEMENT PIlOVlSülUE DE 
VENISE. 

{Pièce incluse dans la précédente,) 

Padooe, le ICmars 1848. 

O D'après la communication officicllu de Son Excellence, M. le 
feld-maréchal comte Radel/ky, du quartier général de Vespolato, 
le 24 mars 1849, que je vous remets sous ce pli, la marche victo- 
rieuse de ri. R. armée dans le Piémont et la défaite complèle 
des troupes sardes , qui a eu lieu près ÎVovare, le 23 de ce mois, 
sont désormais un fait dont les conséquences, parrapporlau Pié- 
mont, devront aussi réagir sur l’état actuel de la ville de Venise. 

« De ce côlé, cette ville n’aura donc plus dorénavant à espé- 
rer aucun appui pour scs tendances. 

« Le gouvernement provisoire doit dès lors comprendre que 
ses tendances ne sauraient être soutenues plus longtemps, et 
(jue la prolongation du présent état de choses, très-onéreux à 
toutes les classes des habitants de Venise, serait iinmanquahle- 
ment suivie de la ruine totale de celte ville naguère si llorissante. 

« J’invite donc le gouvernement provisoire à cesser une résis- 
tance inutile et à remettre la ville à son légitime souverain, l’au- 
guste empereur d’.Vutriche. Une prompte soumission et le retour 
au devoir rendraient encore possibles des conditions avanta- 
geuses, auxquelles toutefois il ne faudrait point s’attendre si la 
ville persistait dans la révolution, en me forçant à des mesures 
extrêmes de rigueur dont je voudrais éjiargner à la ville de Ve- 
nise, jusqu’ici fascinée, les résultats ininianquahles et tristes. » 

Le rmnm.andnnt de l'I. li. secomi corps d'armée de réserve. 

Le Ucutmant-mrtrêchal , IIaïxac. 
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ASSEMBLÉE VÉNÈTE. 

Séance secrète du arri7 *. 

PRÉSIDENCE DU CITOYEN MINOTTO. 

La séance s’ouvre à une heure et demie. 

Le ‘président Manin annonce qu’il a des communications à 
faire à r.\sscmblée; mais qu’un pyroscaphe sarde, qui apportera 
sans doute des nouvelles plus cerlaines, étant en vue, il propose- 
de suspendre la séance jusipi’à trois heures et demie. 

La Chambre adopte, et Ja séance étant reprise à trois heures 
et demie, le président Manin annonce que le pyroscaphe sarde 
n’a ap))orté autre cho.se <|u’une lettre de l’imiiral .Vlbini,. conte- 
nant la nouvelle officielle de l’abdication de Charles-Alheii ; il 
donne lecture de la lettre suivante : 


LE VICE-AMIR.VL ALIll.M, coMsiAsn.tNT i.’F.sf:ARBE sabde, AUX MEMBRES 
DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE VENtSE. 


« Excellences, 


Anco.ve, 31 mars 18L9. 


« Je viens de recevoir à l’insLuit l’avis officiel de l’abdication 
de Sa Majesté le roi Charles-Albert et de l’avénement au trône 
du duc de Savoie, Victor-Emmanuel. 

<1 Je croirais manquer à mes devoirs vis-à-vis de Leurs Excel- 
lences si je ne m’ein|)rcssais de leur donner sur-le-champ cette 
information. Je préviens aussi le gouvernement provisoire, pour 
sa gouverne, que j’aurai soin de lui transmettre immédiate- 
ment par pyroscaphe toute autre nouvelle officielle que je 
pourrai recevoir. 

« Je suis en ce moment en proie à une douleur telle que je 
n’en avais jamais ressenti de pareille; elle est partagée par 
toute l'escadre de la manière la plus vive. Vos Excellences par- 
donneront si je m’abstiens de répéter les nouvelles qui circu- 


1 Nous avons traduit et en partie résumé les séances publiques de l'Assemblée 
vénôte d’après la Gazette affteicUe de Venise, et les séances .tecrètes d’après les 
procès-verbaux manuscrits, rédigés et signés par les membres du bureau. 
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lent ici ; elles sont d’une nature tellement affligeante, que ma 
main se refuse à les transcrire. » 

Le vice-amiral , Albim, 
Commamlanl l’escadre sarde dans l'Adriatique. 

« Le Gouvernement n’a reçu aucune autre nouvelle positive, 
et les bruits les plus contradictoires lui sont apportés de la terre 
ferme. Les uns disent que Ghrzanovvsky a refusé de signer l’ar- 
mistice qui aurait été rompu ; que les Piémontais ont repris les 
hostilités et même remporté quelques avantages, toutefois rien 
n’est positif; et un autre de nos agents nous a même remis un 
exemplaire imprimé, quoique dépourvu de tout caractère d’au- 
thenticité, de l’armistice ci-dessus indii{ué, qui serait signé de 
Radetzky, de Charles-.AIbert et do Ghrzanowsky. » 

Le président Manin donne lecture de cet imprimé, et dit que 
comme, dans cette incertitude, toute décision de r.Asseniblée 
pourrait être ^récipitéçou inopportune, il propose que la séance 
soit ajournée a demain doux heures et demie. 

L’Assemblée adopte. 

La séance est levée à (juatre heures et demie *. 

' Parmi les papiers emportes par Manin, se trouve entre autres un Journal 
privé écrit par M. Zennari (le mcine qui était secrétaire général du gouvernement) ; 
ü le remit à Manin lor» de son départ. Ce journal qui commence i>. la date du 

avril contient une foule de détails caractéristiquci. Écrits sous l’inipression 
du moment, ces détails olfrenl par cela même un Intérêt tout p.irliculierj nous 
en ferons quelques extraits. 

Journal tU /enwoci. Dimanche !«' avril. — « Hier et aujourd'hui une masse de 

■ peuple est venue demander à Manin des nouvelles ; il les donne telles qu'elles 

■ sont, en mentionnant aussi les bruits favorables, que continuent à apporter les 
« letires de terre feriftc; mais il est probable que ces nouvelles ne sont qu'une 

■ ruse des Autrichiens pour entraîner la garnison h une sortie. Notre peuple nionlre 
m une bien grande fermeté dans le malheur; il demande seulement qu'on expose 
• l'image de la sainte Vierge, à quoi le cardinal Patriarche a adhéré. • 

Oïl sait que, dans tous les temps, le peuple vénitien réunissait à un esprit d’in- 
dépendance complet envers la cour de Home des sentiments d'une grande piéle. 
La vierge Marie, patronne de Venise, y est surtout l’objet d'un culte ardent; 
dans tous les périls graves de la patrie, son image est exposée sur le maître-autel 
de l’église SaiiU-Marc, et des procession.^ s’organisent pour implorer sa protec- 
tion. A aucune époque ces processions ne furent aussi nombreuses que pendant 
les mois d’avril et de mai 18 h). 
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LK GOLVERNEMENT PROVISOIRE RE VENISE A l.’AMIRAI. ALBINI, 

COMM.^Nn.XNT I.'ESCAnnE SABDK BANS l.’ADniATIQrF,. 

Vr.sisE, |er avril I840. . . 

Exceli.ence, 

iVous VOUS accusons réception de votre dépêche datée d’An- 
cône, 31 mars, par laquelle vous nous donnez l’avis officiel de 
l’abdication du roi Charles-Albert, et de l’avéneiuenl au trône 
du duc de Savoie. 

Le désastre de l’armée sarde a été immense, mais la Provi- 
dence n’abandonnera pas un si grand penple qui veut son 
indépendance. 

Venise persistera dans sa glorieuse résistance, et elle conti- 
nuera à compter sur l’aide de ses frères italiens, sur vos sym- 
pathies et sur les braves de l’escadre que vous commandez si 
dignement. 

Recevez, Excellence, l’assurance' de notre estime sincère et 
profonde. 

Manin. 

* Geaziam, Cavkdaus. 
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TECCHIO A MANIN. 

20 mars ISV9 


Cher AMr, 

Le malheur est complet ! le 20 les hostilités commencèrent 
sous d'assez Iwns auspices ; le 21 , un rorps d’Autrichiens se porta 
de Pttvie à Gravellone et à la üiva. Là, d’aj)rès les ordres du gé- 
néral Chezanowsky, devait être postée la division lomlwrde com- 
mandée par le général llamorino ; mais soit trahison, soit autre- 
ment, celui-ci avait laissé ce point important inoccupé, de sorte 
que les Autrichiens sont tombés àl’improviste sur notre première 
division, et avant que la seconde ait pu venir à son secours, celle- 
ci fut culbutée, se replia, s’enfuit même en partie, etc., etc. 

Le 22, les plus tristes bruits se répandirent à Turin ; je cou- 
rus moi-même sur le lieu du combat ; arrivé à Novare, j’y trou- 
v.ai Bava réunissant le gros de notre armée. Le général Chr?.a- 
nowsky assurait que si nos trou[>es voulaient se battre, nous rem- 
porterions le 23 une victoire signalée. A quatre heures du matin 
je repartis, après avoir recommandé chaudement à Cadoma de 
nous envoyer de quatre heures en quatre heures les nouvelles 
bonnes ou mauvaises. Eli bien, depuis ce moment jusqu’à ce 
matin nous sommc.s restés sans nouvelles ! Ce furent trois jours 
d’incertitude horrible ; on parlait d’une grande bataille perdue à 
Novare le 23, de l’abdication de Charles-.Alliert à la suite de cette 
bataille; mais on ignorait si, et oii la lutte continuait. 

Ce matin enfin, nous apprîmes que le nouveau roi, Victor- 
Emmanuel, albait conclure ou avait conclu déjà un armistice, 
sans doute plus funeste encore que le premier. En voyant la dé- 
moralisation des troupes et l’absolue nécessité d’un armistice, 
Charles-Albert a abdiqué à la hâte dans la nuit du 23 après s’être 
exposé à tous les périls de la lutte. Les paroles qu’il a prononcées 
en celte occasion m’ont confirmé dans l’opinion que j’ai tou- 
jours eue de lui. Quoi qu’en aient pu dire ses ennemis, il aimait 
bien réellement l’indépendance et il espérait pouvoir la conqué- 
rir pour nous. lAirsqu’il reconnut rimpossibililé d’accomplir 
son projet, il déposa la couronne 1 Peut-être les calomnies répan- 
dues contre lui au mois d’août ont-elles contribué à l’y décider. 
S’il n’avait dû craindre qu'elles ne se renouvelassent, jicut-ctrc 
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aurait-il conclu une trêve de quelques jours, ranime l'enthou- 
siasme de l’armée et l’idée de la guerre, .\prcs Charles-.^lberl le 
Piémont sera réduit pour longtemps, je le crains, à ses an- 
ciennes limites, si même la paix les laisse intactes... 

Ce qui nous a fait beaucoup de mal dans l’esprit de la troupe, 
ce sont les gens qui, en hainedu parti de la guerre que nolremi- 
nistère représentait, nous accusaient de républicanisme. Comme 
je te l’ai déjà dit, le soldai piémontais n’entend se battre que pour 
son roi ; eh bien ! sur un grand nombre de morts on a trouvé des 
billets ainsi conçus : « Pcndaut que le soldat croit se battre pour 
le roi, à Turin on proclame la république. » Dieu sait pourtant 
si nous étions pleins de recounaissanee pour ce roi qui soutenait 
notre (lolitiquc et rindépcndance italienne, et si nous songions à 
autre chose qu’à être sincèrement constitutionnels ! 

Les conditions de l’armistice ne sont pas encore connues ; il 
paraîtrait qu’il n’y est pas question expressément de Venise, 
mais je crains quV>n n’y mentionno les traités de 1815 ; puis- 
que je vois que, déjà dans ces derniers temps, l’Autriche n’a 
jamais ouvert la bouche sans parler de ces traités maudits. 

Maintenant, l’armée piémontaise défaite en trois jours, le 
parti de la paix à tout prix relevant la tête |>artout, notre trésor 
épuisé (à un tel point qu’il parait impossible au ministre des fi- 
nances, malgré mes instances, d’envoyer à Venise le subside 
échu), la diplomatie nous étant hostile dans toute l’Europe, après 
l’abdication du roi qui seul résistait avec une incroyable fermeté 
aux prières, aux reproches, aux ordres même des cabinets 
étrangers, avec un roi jeune, redoutant peut-être la république, 
que nous reste-t-il à espérer ? L’héroïque Venise doit-elle conti- 
nuer à résister ? 11 me semble déjà voir la Toscane et les Roma- 
gnes envahies par les Croates. Que Dieu préserve nos lagunes de 
ce malheur. Hélas ! moi qui me sentais si heureux de la dénon- 
ciation de l’ancien armistice, ijui étais comme fou de joie le 
20 ! Me voilà, le 26, forcé d’écrire celte page lugubre ; c’est à 
l’homme qui régit la divine Venise que je l’adresse en pleurant ! 
C’est la première que j’écris; Dieu sait quand je pourrai faire 
parvenir quelques mois à ma pauvre Vicence qui ne méritait pas 
non plus, certes, sa malheureuse destinée ! 

Adieu, Masin. Ton Tecchio. 
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SÉANCK SECRÉTE 

DE L’ASSEMBLÉK VÉNÈTE. 

2 avril 1849 . 

PRéSIDENCE DU CITOYEN JEAN MINOTTO. 

La séance s’ouvre à trois heures. 

Le président Manin inoirte à la tribune et dit : « Le fait de 
l'armistice est confirmé ; la Gazette de Milan le rapjxjrte tel que 
nous l’avons lu hier dans l’imprimé dontj’yi donné lecture ; il 
est signé également par le général Chrzanowsky ; quant aux faits 
postérieurs, il n’y a aucune nouvelle certaine, le gouvernement 
a reçu une lettre de son représentant à Florence, Tommaseo Car, 
dont je vais donner lecture. » 

Celte lettre dit que la ville de Gènes s’est soulevée, qu’elle est 
décidée à résister (ainsi qu’il résulte d’une proclamation du 
syndic et du commandant de la garde civique de cette ville), que 
Cazalé résiste ; qu’on espère la même chose ailleui-s ; qu’à Flo- 
rence le vole d’union avec Rome a été suspendu, etc. Après avoir 
lu celte lettre, le président ajoute : «Voici toutes les nouvelles 
jmsitives que nous avons. 11 est nécessaire que r.\ssemblée 
prenne une résolution dans ces graves circonstances. » 

Le représentant lienvenuti demande que le gouvernement 
prenne lui-même l’initiative ; lui seul est en mesure de le faire, 
parce qu’il connaît exactement les conditions tant politiques que 
financières du pays. 

Le président Manin rappelle qu’il y a des détails qu’il ne serait 
point prudent de communiquer, quoique l’Assemblée soit réunie 
eu comité secret. Il demande ensuite : « L’Assemblée veut-elle 
résister à l’ennemi? » 

Une acclamation unanime ayant répondu à cette question, le 
président Manin la répète en ajoutant : 

« Veut-elle résister « tout pyrix ? » 

L’Assemblée réitère à l’unanimité |>ar acclamation son assen- 
timent. 
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Le président Manin reprend : « Pour résister ù tout prix, le 
gouvernement doit être fort ; pour être fort, il doit avoir un pou- 
voir illimité. Notre situation peut devenir très-grave; en consé- 
(|uence, la résistance jieut exiger une main de fer. Dans un 
moment donné, meme une partie de la population pourrait 
vouloir s'opposer à la prolongation de la résistance. Or, enten- 
dez-vous donner au gouvernement le pouvoir de réprimer dans 
ce cas, même la population? » [Acclamations unanimes). 

Le présideitt Minolta propose que r.\ssemblée confère au 
président du gouvernement des pouvoirs illimités pour résister 
à tout prix *. 

Le représentant Olper dit : que le gouvernement de Venise 
étant profondément respecté par tous les gouvernements de 
l’Italie à cause de ce qu’il a déjà fait, l’Assemblée devrait envoyer 
deux de scs membres à Rome et à Florence pour inviter ces 
gouvernements à imiter son attitude énergique. 

Le président Manin objecte que « jmiir ce faire il faudrait pou- 
voir leur indiquer une ligne politique à suivre, dire que Venise 
compte sur l’aide de l’Italie centrale pour faire à l’.Autricbe une 
guerre offensive. Mais en ce moment il ne peut être question pour 
nous de guerre, offensive ; Dieu veuille que ce soit dans l’avenir ! 
en ce moment nous ne pouvons penser qu’à résister. » 

Le vice-président Varé, ayant invité l'-Asscmblée à consigner 
en un décret la résolution qu’elle vient de voter par acclamation, 
plusieufs rédactions sont j)roposées par les représentants Varé, . 
Calucci, Olper et Benvenuti. Ce tlernicr x'oudrait que l’Assemblée 
déclarât en même temps qu’elle s’ajourne jusqu’à ce qu’elle soit 
convoquée de nouveau pour statuer définitivement sur la co/idi- 
lion politique du pays. 

Le président Manin s'oppose à cette proposition, disant qu’il 
désire au contraire pouvoir convoquer l’Assemblée toutes les fois 
qu’il le jugera nécessaire; car l’Assemblée est sa force. 

* Voici les paroles précises échangées entre Manin et l’Assemblée, telles que 
tubméme les a écrites : « Voiete rftisfere? — Si. — Ad ogni cosio? — Ad oyni 
Cftf/o. — Badate che v'imporrù gacrifizii inôrmi. — Li fnremo. • — « Vous vou- 
1er résister? — Oui. — A tout prix? — A tout prix. — Rappelez-vous que Je 
vous imposerai des sacriflees énormes. — Nous les ferons. ■ 
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Lu président Minotto, les représentants L. Pasini et Sirturi 
pro|)osent à leur tour diverses rédactions. .\près une courte dis- 
cussion, l’.\sscinbléc adopte par assis et levé à l’unaniinité le 
décret suivant : 

tt Venise résistera à l’Autriche à tout prix. 

« Le président Slanin est investi, à cet effet, de pouvoirs illi- 
mités. » 

Le représentant Baldisserotto demande que, dès ce moment, 
tout employé de l'Etat ne touche plus que la moitié de ses 
appointements. Beuvenuti se joint à lui pour demander que les 
.mesures de la plus stricte économie soient adoptées. Le prési- 
dent Manin dit que c’est là une conséquence forcée de la réso- 
lution qu’on vient de voter ; que la plus sévère économie a tou- 
jours été dans ses intentions et qu’il compte sur l'appui de l’.\s- 
sembléc pour en introduire une plus sévère encore. Manin dé- 
clare ensuite, sur une demande du président Minotto, que, dans 
son opinion, l’Assemblée devrait s’ajourner immédiatement et 
que, s’il pouvait rendre un décret en ce sens de vive voix, il le 
ferait; mais en même temps, comme il peut avoir besoin de 
convoquer l’Assemblée d’un moment à l’autre, il prie les rejiré- 
sentants de prendre leurs mesures en conséquence. 

Le président de l’Assemblée déclare les séances suspendues, 
jusqu’à nouvelle convocation par un avis à domicile, conformé- 
ment au règlement. 

La séance esi levée à quatre heures et demie. 
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Galette officielle *. 

L’ASSE-MBUÉE DES REPRÉSENTANTS DE V'ENISE, 

AU KOM de dieu et du I'EUPLE. 

Décrète à runanimité ; 

Venise résistera a lWuthiche a tout prix. 

IjC président Manin est investi à cet eiïet de pouvoirs illimités. 

Signe : Jean Minotto, présidont. 

Les vloe-présideiits. Les secrétaires. 

Lons Pasim, ü. Pasim, G. B. Biffini, 

G. B. Varé. . Somma, P. Vallssi. 

* Journal de Zennari. 2 avril. — « Une chose à noter ç’esl qu'aprës avoir ex* 
posé les faits, Manin n’a ajouté ni une parole ni une demande, si ce n’est que 
rAssemblée décide ce qu'il lui semblait opportun de faire; après un silence assez 
long, Benvenuti répondit que c'était au président du gouvernement à décider. 
Manin monta alors à la tribune, et dit avec un calme extraordinaire: 

• Cela dépend de votre volonté {cw dipende délia volonià vostra), si vous 

voulez qu'on résiste, nous résisterons, > ou quelque chose d’approchant. Le cri 
spontané, unanime : • Ntms résisterons à tout prixl * fut la réponse. Aiors, 
ému au plus haut degré par la grandeur d'àine de l'Assemblée, Manin lui 
demanda tous les pouvoirs nécessaires; il dit que des mesures énergiques instanta* 
nées pouvaient devenir indispensables, des mesures telles que celui même qui 
les prend ne saurait bien rendre compte de ses motifs, quoique instinctivement 
il en sente la nécessité. L'Assemblée y adhéra à l’unanimilé. On discuta ensuite 
avec calme sur la portée des mois : « A tout prix. » Le décret fut mis aux voix ; 
après quelques observations sur la forme à lui donner, toute l'Assemblée se leva 
comme un seul homme, au milieu de vivats et d'applaudissements auxquels Manin 
lui*méme s'associa. Après quoi l’Assemblée se sépara dans un état d'enthou- 
siasme réfléchi, raisonné, tout à fait indescriptible. La détermination prise ayant 
transpiré, le peuple, rassemblé sur la place, applaudit tous les représentants au 
sortir du palais, et demanda à entendre Manin, qui lui communiqua le décret, l'ex- 
horta à la persévérance, et lui dit de se préparer à tous les sacriHces qui pour- 
raient devenir nécessaires ; U termina par le cri : V Assemblée! nue Venise ! 

uiw saint Mare! • 
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DE TÉMOINS OCULAIRES. 


LA JOURNÉE DU 2 AVRIL . 

RACONTÉE PAR M. EDSiaND KLAGG, ANCIEN CONSIL AMÉRICAIN A VENISE*. 

Ihi 20 au 25 mars, c’est-rà-dire depuis le jour oii l’on supposait 
que les hostilités entre Charles-.Albert et Radelzky avaient 
recommencé, et depuis l’arrivée à Venise des premières rumeurs 
de succès, celle ville avait vécu comme dans un rêve pénible. 

Quant à l’armée, toute prête à combattre, chaque heure de 
retard la jetait dans une impatience fiévreuse. 

Les Véniticné étaient confiants conmne d’habitude dans le 
succès, et se livraient aux plus fialleuses espérances ; leur attente 
ne fut pas déçue, les bonnes nouvelles affluèrent. Le 25 on 
disait que Radetzky était battu ; qii’il y avait eu 6,000 morts 
et 20,000 prisonniers autrichiens, que les Piémontais étaient à 
Milan ; enfin, pour couronner le tout, on ajoutait qu’on était 

l'OTicf, lhe cilyof lhe sea, by Edmund Flagg , in twg A'olumea. London, 
SampsoD» LOw» cU\, 47, Ludgatc Hill. 1853. 

Flagg, aujourd’hui soiiâ-secrëlaire d'Flat, ancien consul américain k Venise, 
était resté dans cette ville comme simple particulier pendant les années 1848 et 
l*<49. Il ne connaissait point Manin, qui de son côté ne l'a jamais vu. De retour 
dans sa patrie, M. Flagg, homme d’Ëtat éminent, etTun des statisticiens les plus 
distingués de l'Europe {voir le Journal des Débqts du 14 août 1868), écrivit l’his- 
toire de ces deux années avec ce mélange de calme et d'enthousiasme particulier 
à la race anglo-saxonne. Il envoya à Manin ce livre, dont nous traduiaons Ici 
quelques pages. Manin en fut extrêmement touché et surpris; il a souvent dé- 
claré que, malgré quelques inexactitudes, inévitables lorsqu’on m'a pas les docu- 
ments spus la main, cette histoire était de beabcoup ce qui av8it été écrit de 
mieux et de plus vrai sur cette époque. 
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parvenu à intercepter les coinniunications de Radetzky avec le 
Tyroi, et par conséquent à lui couper toute retraite. 

A ces nouvelles, l'allégresse publique ne connut plus de 
bornes ; pendant trois jours on courait dans les rues comme ivre 
de joie ; on s’embrassait sur les places publiques. Chaque nuit 
l’excellente musique du régiment du Sile jouait la Marseillaise 
sur la place Saint-Marc. 

Et puis vint la vérité, l’horrible vérité ! 

Le 28, quelques lettres privées de Turin apportèrent les pre- ■■ 
mières nouvelles de l’échec de Charles-Albert à Mortara ; de sa 
défaite à Novare ; de son abdication en faveur de son fils; en- 
fin de son départ ! 

Mais le premier bruit de la fatale nouvelle était parvenu à 
Manin dès le 27 au matin par des espions vénitiens à Padoue, 
et quelques heures plus tard un parlementaire s’étiit présenté à 
Malghera avec une dépêche du général Haynau, datée de Padoue, 
26, et renfermant le bulletin officiel de Radetzky après sa vic- 
toire de Novare du 23 mars. 

Le charitable Ilaynau avait proGté de cette occasion pour 
exhorter le gouvernement de Venise, « qui n'nvait plus aucun 
« secours à espérer du Piémont, à rcmctti’c la fille à son souve- 
« rain légitime, l’auguste empereur d’.Vutriche, alin d’éviter à 
« celte florissante cité une ruine complète et imminente. » 

.Aussitél après la réception de cette dépêche, Manin avait 
envoyé l’ordre à Pepe de suspendre toute opération offensive; et 
le général, après avoir rappelé les troujies détachées à Chioggia, 
était rentré dans Venise avec son état-major. 

Quant aux Vénitiens, leur premier mouvement fut de courir 
sur la place Saint-Marc (cette salle du grand conseil pour toutes 
les affaires publiques à Venise), et d’appeler à grands cris comme 
toujours, dans tous les cas de détresse, leur père : Manin ! 

La foi des Vénitiens dans cet homme était absolue, sans ré- 
serve, sans limites; prodigieuse ; jamais il ne Fa trahie, jamais 
il n'en a abuse t L’aveugle croyance des masses superstitieuses 
semblait lui attribuer un jwuvoir tenant de l'omnipotence : le pou- 
voir de les délivrer de tout malheur, quelque écrasant qu'il fut ! 

Le jicuple criait donc qu’il voulait voir son père^ Le cri i Ma- 
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nin! nous voulons voir Manin! était continuel et assourdissant, 
tlnfin le dictateur parut au balcon habituel; mais ses paroles fu- 
rent très-laconiques. 11 dit : « Que le gouvernement allait publier 
un bulletin; bien qu’il ne fût pas encore arrivé de nouvelles ofll- 
cielles ; r> on voyait clairement qu’il s’attendait nuv plus mau- 
vaises. 

Mais à peine eut-il fini de parler, que, du coté opposé de la 
place, à une fenêtre au-dessus du café Quadri parut un officier 
qui se mit à lire à haute vôii à la foule une lettre de Milan datée 
du 26. Cette lettre ne disait pas un mot d’une défaite de Charles- 
Albert, mais confirmait, au contraire, les nouvelles favorables 
de la veille. 

On ne sut que croire, et pour le moment personne n’eut plus 
d’opinion arretée; néanmoins toute trace de la récente joie avait 
disparu. De petits groupes d’hommes à la figure pâle, pleine 
d’angoisse, restèrent sur la place Jusqu’à une heure avancée de 
la nuit, discutant d’une voix basse et profonde les chances de 
l’avenir. A leurs yeux le sort de Charles-Albert était le prélude 
de celui de Venise;- et le sort de Venise semblait être celui de 
chacun de ses citants. Dans quelle insomnie fébrile, inquiète, 
n’attendait-on pas d’antres nouvelles pendant toute cette nuit! 
comme on saisissait avec avidité la moindre lueur d’espoir, 
même absurde! 

En effet, pour beaucoup d’Italiens le .sort de Charles- Albert 
était leur propre sort; car la chute de Venise,, qui des ce mo- 
ment semblait inévitable, leur enlevait leur dernier refuge sur la 
terre natale et même en Europe. 

Ce fut une bien terrible nuit pour Venise que celle du 28 
mars! plus terrible même que cés nuits qui vinrent plus tard-, 
lorsque, les bombes éclatant de toutes parts, le ciel semblait en 
feu! 

Lue pluie torrentielle lombait sur la ville maritime; Venise 
n^étiiit pas préparée encore aux dernières calamités; elle ne 
s’était point élevée encore à toute la hauteur de sa sombre réso^ 
lution; son cœur intrépide, fléchissant presque sous le poids des 
espérances déçues, des pressentiments funestes, conservait juste 
usscK de vitalité pour sentir la torture d’une vague attente qui 
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semble menacer de plus de maux que la plus cruelle réalité n’en 
saurait apjiorter! Quelle chute affreuse que celle de toute la 
hauteur de l’espoir, de la joie, du triomphe, dans cet abimede 
découragement et de déses|X)ir! combien était différent l’aspect 
de la place Saint-Marc pendant celte nuit du 28 inarsde.ee 
qu’elle avait été les trois nuits précédentes ; la musique mili- 
teire ne joiwit plus; les cris, les cliants d’allégresse avaient 
cessé ; tout était morne et silencieux / 

Le lendemain matin , à l’heure oii d’ordinaire Venise est en- 
core muette et déserte, la place Saint-Marc était entièrement 
reiu[»!ie d’une foule anxieuse demandant des nouvellesdu champ 
de bataille. 

A dix heures les représentants se réuniront au palais ducal 
(car les quinze jours de pron)gation venaient de s’écouler); mais 
aucune confirmation oflicidlc n’étant parvenue, on ne pouvait 
prendre à ce sujet de mesure législative, et après avoir nommé un 
nouveau jirésidcnt dans la personne de Jean Minotto, et un vice- 
présidentdans celle de Louis Pasini (l’ancien président de l’Assem- 
blée et son collègue ayant été appelés par Manin au ministère), 
la séance fut levée. 

Dans celledu lendemain, on discuta avec calme une loi sur les 
oscillations dans la valeur du papier-monnaie! 

• Le jour suivant, quelques journaux de Gènes Cl de 'l’iirin vin- 
rent confirmer la nouvelle de la défaite de Charles-Albert; et le 
matin du 1" avril un bulletin officiel, affiché au coin des rues, 
donna enün Un corps à toutes les rumeurs publiques, de manière 
il faire cesser tous les doutes; il détruisit la dernière illusion des 
optimislcs, de ceux qui ju«ju’à ce moment avaient refusé -de 
croire à la ruine do la cause italienne. 

Manin convotpia immédiatement l’.Assemblée pour le lende- 
main, 2 avril. Ce jour était un lundi ; il restera à jamais mé- 
morable dans les annales do Venise. 

L’Assemblée siégeait dans sa salle historique et auguste, et 
attendait Manin dans un silence solennel. 11 entra, et monta 
aussitôt à la tribune. 

« Nous connaissez les nouvelles (dit-il d’un ton bas et grave), 
que décidez-vous'? — C’est au gouvemement de prendre l’iiii- 
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tiativc. — f'tes-vous décidés à la résistance? — Noire le sommes. 
— * Voulez-Toiis me donner des pouvoirs illimités pour con- 
duire cette résistance? — Nous le voulons! » fut la réponse una- 
nime. 

.\lors ces hommes intrépides entourant leur chef, lui serrant 
les mains, se les serrant les nus aux autres, votèrent par accla- 
mation Ce laconique. et mémorable décret : 

« .\u nom de Dieu et du peujde, les représentants d(! l’État 
« vénète décrèlent à runaniinilé que V'enise résistera à r.-\u- 
« triche à tout prix. Le président Manin est investi d’un pou- 
« voir iinmité à cet effet, 

' Debout dans cette antique et magnifique salle du conseil, illus- 
trée par tous les triomphes des armes et de l’art vénitien, ofi du 
haut dere murailles semblait les regarder la longue suite de ces 
souverains sans sceptre, qui pendant plus de mille ans avaient 
gouverné Venisfe, il levèrent une main vers le ciel, et attestèrent 
par serment leur résolution. 

L’histoire ne connaît pas d’acte plus sublime; il rappelle la 
scène de la déclaration de l’indépemlance américaine en 1776; 
mais nous ne voyons rien de comparable en Europe dans les 
tristes annales de 1848 et 1849. 

Lorsqu’on se rappelle la situation désespérée de la cause libé- 
rale italienne, à cette époque : la chute et la ruine dc Charles- 
.\llvert, l’occupation imminente de Parme, de Modène, de Bo- 
logne, de Ferrare, de la Toscane par les Autrichiens; l’interven- 
tion probable de la Fiance, dc l'Espagne et dC Naples à Home 
oii les appelait la trahison du clu'f spirituel ; lorsqu’on ajoute la 
certitude pour Venise, déjeà entourée du côté de la terre, et blo- 
quée par mer, dc n’êlre secourue ni parla France, ni par l’An- 
gleterre, tandis qu’une armée de oü,000 hommes se préparait à 
envahir et bombarder scs îlots, ou se sent reiwrté aux anciens 
temps de Venise, aux jours de sa plus grande splendeur, de sa 
j)lus grande puissance; à la prise dc Constantinople, la guerre 
de Chioggia, la ligue de Cambrai, la victoire dc Lépante, 
aux luttes contre Pépin et Barberousse, contre Gènes et le Turc; 
l’on se dit que le même s<uuj coule toujours dans ces veines, que 
le même feu brûle toujours dans ces cœurs ! 
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Aussitôt iiprès l'adoption du decret, Mania coniniuniqua à 
r Assemblée la sommation de Haynau du 26 mars, a6n de prendre 
une décision formelle. L’.Assemblée ordonna d’envoyer pour 
toute réponse le décret qu’elle venait de voter. 

.\u sortir de l’.\ssemblée, le dictateur et les représentants fu- 
rent entourés par le peuple, et le décret fut reçu avec un indi- 
cible enthousiasme par toutes les classes, hautes ou basses, riches 
ou pauvres, civiles ou militaires. Un ruban rouge à la bouton- 
nière fut dès ce jour adopté par les champions de cette résistance 
déses|)érée; et du jwinl le plus élevé de l’antique clocher de 
Saint- Marc, bien au-dessus des dômes, des toits et des flèches 
des palais et des églises, se déployait un immense drapeau 
rouge. 

Ce drapeau, couleur de sang, s’élevait vers le ciel tel qu’un 
météore; il était aperçu an loin dans l’Adriatique par la flette 
hostile, et bien loin au delà des lagunes par l’ennemi détesté. 

Cette fois enfin, la première dans la longue histoire des révo- 
lutions, le drapeau rouge était le symbole d’une noble cause, 
celui de la liberté défendue jusqu’à la mort! 



SIXIÈME ÉPOQUE 

■2 \vRii — 2 *wtI849.) 
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Notre vie e«t iluis Ia main de t)ieu, Tbonneur eel 
dana U nAlce. 


Makiv. ~2^mai lï<49. 


PESARO-MAL'ROGONATO, «ixtsTUF. «es finance? be Venise, 

A PASIM. 

Venise, 2 avril 18t» au soir. 

Notre extrême détresse financièro et notre terrible condition 
depuis le nouvel armistice nous obligent à recbercher tous les 
moyens pour nous procurer quelques ressources. Nous vous 
prions donri de faire tous vos efforts |iour vendre le ])lus vite 
possible les objets d’équipement que la Ivombardie a mis à notre 
disposition, et qui, à votre avis, pourraient pi-mluire à peu ju-ès 
000,000 fr. Quand meme il ne vous serait pas possible de les 
réaliser entièrement, làcbcz de le faire en partie; à mesure que 
vous toucherez quelques fonds, veuillez les déjKiser chez Roth- 
schild, au crédit de J. Lévi, de cette ville. 

P. Malrogonato *. 

Vu : Mamx. 

1 M. P«saro-Mauro^oiiQto Tonoit d'être Domnic ininistre lorsque 8ur>int le 
désastre de Novare. U dirigea Jusqu'à la tin les (Inances alimentées itniqnemenl 
par le patriotisme des citoyens. I/orUre et nialùletfi déployés par M. .Maunr^oiiatn 
dans cotte situation, ont été admiré même par de:^ Autrichirns. Dans les nom* 
breuses notes tracées par Manln sc trouvent ces mots : « Hemh'e Justice au mérite 
éminent de Pesnro-Maurogonato^ • Nous avons voulu répondroiâ celle recomman* 
dation autant qu’il est en nous, en rappelant par la dépêche d-dessus dans 
quelles circonstances le nouveau ministre des Ûnamos inaugura son entrée en 
fonction. 
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I.E CONSn. VASSEI R A M. DHOnN DE LHI YS. 

PAmt, 3 avril 1319. 

La défaite des Piémontais est connue ; on est consterné ; on 
esjière cependant que la conduite des Vénitiens leur a gagné la 
sympathie des puissances médiatrices, et qu’elles interviendront 
pourque Venise ne tombe pas à la merci de son ennemi. 

Je suis dans un embarras extrême, ne sachant pour ainsi dire 
que répondre anx nombreuses questions qui me sont adressées 
par le gouvernement. 

L’.\ssemblée des représentants vient de déclarer à runanimité 
que <c Venise se défendra jusqu'à la dernière extrémité. » 

11 est bien beau de voir une population aussi dévouée et aussi 
bonne, sacrifier tout plutôt que de renier son passé ! Les riches, 
qui devront fournir encore tous les moyens de résistance, sont 
les premiers à y pousser, tant on a en horreur la domination 
autrichienne. 

Vasski B. 


i\OTE 

.«DRESSÉE PAR DAMEL MAMN , PRÉSIDENT DC OOL VERNE.1IERT IIP 
' VE.MSE, A ». DROnX DE LIIIYS ET A LORD PALMERSTOK. 

Vexisi, 4 »vril. 

Monsiecr, 

C’est au nom de l'humanité et de ta justice, c’est au nom de la 
légitimité ‘ et de la liberté que le peuple de Venise implore les 
effets, aussi prompts que possible, de cette médiation bienfai- 
sante que lui font espérer depuis plusieurs mois les gouverne- 
ments des plus puissantes et des plus libres nations de l’Cu- 

(I) On comprend qu’ici le mot léijUtmiié vent dire dtytH et n’a pas le sens que 
l'usage ou l’abus y ont attaché depuis 1814. L'originat de cette note étant écrit 
en français, m>us n'avons pu nous permettre d'en changer une expression. 
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rope. Nous allons rappeler des faits bien connus; mais le mal- 
heur nous y force, et le malheur dignement supporté, quand 
même il serait dénué de tout autre droit, est à lui seul un titre 
auprès des cœurs généreux. 

Les droits du peuple vénitien sont, comme chacun sait, des 
plus anciens et des plus légitimes. Venise, sortie de ses lagunes, 
comme une création du libre arbike et de la persévérance hu- 
maine, comme une protestation violente contre la violence étran- 
gère, fit de son histoire une conséquence immédiate de son ori- 
gine. Tout en gardant son indépendance et son originalité, 
Venise noua d'honorables rapports avec les peuples les plus l'e- 
doutés de la terre et rendit quelques services à la civilisation par 
ses arts, à l'humanité par son commerce, à la chrétienté par ses 
armes. Les moyens spontanés par lesf|uels elle acquit et garda 
ses domaines ; la façon dont elle perdit et ses doinaincs et son 
existence politique, concourent à témoigner de ses droits. 

.\près lui avoir promis une liberté plus vraie que celle qui 
lui était connue, on la livra à une puissance qui n’avait pas 
même alors sur elle le droit du plus fort. Plus tard, la Sainte- 
.Vlliance, dont le rôle était do faire res|jocler tous les droits 
qu’on disait violés par la révolution et la guerre, la Sainte-Al- 
liance ne songea pas à Venise. L’ Autriche, dont les proclamations 
avaient animé les Italiens à la guerre contre la France, en leur 
donnant l’espoir de recouvrer leur . v'ie nationale et l’héritage do 
leurs souvenirs, r.Autriche n'a tenu aucune de ses promesses. 

L’Angleterre et la France, qui ont reconnu lu légitimité du 
mouvement sicilien, ne pourraient certes refuser leur appui 
à notre délivrance dont la légitimité repose sur des fondements 
encore plus sacrés. Venise, en joignant ses forces, au moment 
de la lutte, aux forces des autres Ftats d'Italie, n’en a pas moins 
gardé la propriété de ses litrt‘s spéciaux et son caractère parti- 
culier qu’elle montre jusque dans les efforts actuels de sa ré- 
sistance. 

Nous ne rappellerons pas les promesses qui ont retenti en Ft>- 
ro|ie, ni ces paroles solennelles où la pacification de la Pénin- 
sule était liée inséparablement à l’idée X affranclmsemenl^vÀ les 
témoignages de sympathie qu’obtint «lors Venise, et qui, devien- 
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m^nt dans sa situation présente, autant de promesses pour son ave- 
nir. Si d'autres États italiens ont naguère rejeté le secours de la 
France, Venise en revanche a été accusée du contraire ; les jour- 
naux du temps en font foi, et si quelqu'un a jamais osé s’associer 
en son nom à un refus non moins imprudent qu’ingrat, aucun 
des actes officiels du gouvernement ne saurait être cité (pii ne 
prouvât notre gratitude et notre confiance. De même, dès le 
conimencernent de la révolution, nous adressâmes au gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique des paroles dont la signification 
n’était |>as douteuse. 

Mais quand meme nous aurions sous ce rapport des torts 
que nous n’avons pas, ce serait olTenser des gouvernements tels 
que ceux des puissances médiatrices que de penser qu'ils s'a- 
baisseraient à saisir d’aussi minces prétextes jionr nous aban- 
donner dans notre détresse. Fn nous séparant un instant de 
notre peuple et assumant l’orgueil de mérites qui ne nous sont 
pas personnels, nous pouvons affirmer que le titre principal de 
Venise à l’appui des puissances n'est pas autant dans ce qu’on lui 
a fait ou ce qu’on lui a promis, que dans sa propre souffrance et la 
manière dont elle sait la supporter. 

L’bistoiro des révolutions ne présente pas beaucoup d’exem- 
ples d’un amour de l’indépendance allié à un tel es|^rit de 
sacrifice. Point de factions, point de tumulte, point d’os- 
tentation, point de haine ; la liberté nmivelle n’éteint (KIS l’an- 
tique piété; les habitudes d’une vie par trop pacifique font 
place à de rudes exercices, à des privations journalières que 
tout le monde supporte avec dévouement. La durée de la 
résistance elle-mènae est un titre, puisqu’elle démontre que ce 
n’est pas une ivresse turbulente qui la guide, mais une volonté 
réfléchie. 

Tout en vous recommandant l’Italie tout entière, dont les in- 
térêts sont solidaires et dont la p.icification, c’est-à-dire \'af- 
franchissement, est devenue la condition indispensable de la 
paix européenne, nous devons vous supplier de prendre immé- 
diatement en considération notre état, qui, faute de ressources 
jiécuniaires, ne saurait prolonger son existence, sans donner 
gain de cause à notre ennemi. Les délais de f Autriche sont cal- 
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cillés; cllft veut que la diplomatie de deux grandes puissances 
soit sa dupe, tout en jiaraissaut sa complice. 

(Je que Venise sollicite, c’est que le joug de la cour de Vienne 
ne pèse pas désormais sur elle; c’est, non qu’on lui rende tout 
ce que Campo-b'ormiu lui a ôlé, mais son nom du moins et ce 
qui est strictement nécessaire à son existence politique. 

Venise se place sous le patronage associé de la France et de 
r.\ngleterre; elle leur abandonne le choix des moyens. 

Dans ces négociations la diplomatie a beau jeu, puisque noire 
délivrance n’est pas mie révolution, mais bien la rciirise de nos 
droits historiipies. 

Dans le fait ; Venise a/franc/iie ue saurait donner de l'om- 
brage, l'wiwe autrichienne serait une honte jiour le présent, 
un embarras pour l’avenir. 

Agrét>z, etc. _ Mamin. 


MAMN A PASIM. 

‘ ' ■ Vemse, 4 avril 1840. 

L’issue de la guerre piémontaise, l’armistice de Novarè vous 
sont connus. A la première nouvelle de la* reprise des hostilités, 
nous avons du nous préparer à y concourir activement; car 
nous ne pouvions rester neutres dans la guerre pour l’indépen- 
dance italienne. Mais nos trou|ies étaient <à|>eine concentrées pour 
sortir des forts de Hrondolo et de .Malghera , (jue nous reçûmes 
la dépêche du général Ilaynau, dont je vous ai envoyé copie 
dans nia lettre du il mars. , 

.Ainsi donc, la guerre piémontaise a commencé et lini sans 
que nous y ayons pris part; car on ne peut certes qualifier d’acte 
üflcnsif le fait d’avoir poussé un déLichement à quebjues milles 
en avant de Brondolo afin de s’établir à Conche, poste non occupé 
par les .Autrichiens et que nous avons abandonné à leur approche. 

Ceci posé, reste entière dans scs conséquences la déclaration 
(jui nous a été faite par le ministre des affaires étrangères de 
France, et que nous a transmise votre dépêche du 19 mars 
n° 56), savoir : 
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« Que dans le cas où Venise se tiendrait sur la simple dé- 
« fensive, alors ndme que la guerre piémontaise aurait un 
« résultat défavoralde, les puissances médiatrices s'emploie- 
« raient pour lui procurer un arrangement particulier con- 
« venahle. » 

C’est dans cc but que je juge devoir adresser aujourd’hui aux 
ministres de France et d’Angleterre la note ci-jointe que vous 
présenterez immédiatement. 

Dans cette note je ne demande pas pour Venise une condition 
déterminée ; notre faiblesse et notre pauvreté nous empêchent 
d’exercer des droits que nous sentons néanmoins nous appar- 
tenir. Je ne fais point de proposition, je ne pose point de condi- 
tions; je m’en remets pleinement et complètement au patronagt! 
des puissances médiatrices. Excepté le retour de la domination 
directe ou indirecte de F Autriche, l’.Assemblée vénète acceptera, 
j’en ai la certitude, toute condition politique quelconque que les 
puissances pourront lui faire obtenir. 

Le projet de constituer Venise en ville libre ou anséatique 
n’est pas nouveau. Il se pourrait que les circonstances actuelles 
rendissent toute autre combinaison impossible et que les bien- 
veillantes intentions des puissances dussent se Itorner à cet unique 
résultat. Dans ce cas, je vous préviens de vous en tenir, autant 
que |H)ssibl<‘, au contenu de ma dépêche du 19 février. 

.Mais lors même qu’il ne resterait d’autre refuge à Venise, 
pour se soustraire à la domination niiti'icriienne , que de se 
donner à la France ou à l’.\ngleterre , encore faudrait-il que 
son indépendance fût asstirée jwndaiit les négociations, et qu’on 
lui fournît pour cela les moyens militaires et économiques; car, 
vous le savez, le temps est le véritable ver rongeur de notre exis- 
tence politique; puisqu’il épuise nos finances, que nous ne pou- 
vons plus espérer de restaurer, les sacrifiées des citoyens ayant 
atteint désormais leurs dernières limites. 

Je vous envoie la présente par un courrier exprès jusqu’à Mar- 
seille. Vous comprenez, sans qu’il soit besoin d’insister, à quel 
point il m’importe d’avoir une prompte réponse par courrier 
exprès. 

Mxxia. 


ed by Coogle 



KKSISI AMIK A KH I l’RIX. 


189 


MAMN A M. J. HASTIUE, Kx-aiNisTnü n(is akka^rk^ ^rrRANGkBE^ hk fiiaxi k. 

Vrmsi:, & avril. 

Les désastres de l’année prémoiitaise n’ont pas abattu notre 
courage ; l’.\ss<îmblée, le peuple, le gouvernement sont décidés 
à résistera tout prix. 

Mais nous sommes seuls contre l’énorme puissance de l’Au- 
triche, nos ressources sont épuisées. Notre résolution désespérée 
peut rendre notre chute glorieuse, mais ne peut l’empêcher. 

Vous m'écriviez en septembre : « Que nous étions de braves 
gens qu’une nation de cœur ne pouvait laisser périr, u Notre 
conduite n’a pas changé, la France est certainement une nation 
de cœur, et cependant nous sommes près de périr! La France 
le permettra-t-elle ? .Nous abandonnera- t-elle i ou, ce qui revien- 
drait au même, retarderait-elle son aide plus longtemps que ne 
pourrait durer notre résistance ? 

C’est à vous que j’ose adresser ces graves (|uestions, parce que 
je connais votre franche loyauté, et dans la terrible responsabi- 
lité qui pèse sur ma tête, il est jour moi d’un intérêt suprême 
desavoir la vérité tout entière dans sa nudité, sans illusion, 
sans détour. 

Dans cette démarche vous voudrez bien, comme autrefois, 
voir un témoignage de ma haute estime jour votre caractère ; 
quoi que vous me répondiez, quoi qu’il advienne, jeserai toujours 
Votre obligé, et, si vous le periiieUez, Monsieur, votre ami. . 

Mam.v. 
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P.vius, 28 mars lS4îl. 

J’écris quelques lignes à la hâte ; les tristes nouvelles appôi - 
téeS ce matin par le télégraphe viennent d’éire officielleinent 
annoncées à la Chambre par M. Odilon llarrot. Après avoir an- 
noncé la défaite de Charles- Al l)ert, son abdication, la marche de 
Badetzky sur Turin, il a ajouté : « Que dans le cas où les Auiri- 
chiens s' établiraient Piémont, la France aviseiait. Vous 

voyez .que môme une ocenpatiou temporaire du Piémont ne 
serait pas considérée par la France comme un cas de guerre. 

Jusqu’à présent notre position diplomatique reste ce qu’elle 
était lors de ma dé|)ôche du 19 ; mais le péril pour Venise n’en 
est pas moins devenu plus graw encore, et j’en ai le cœur navré. 

PasiSi. 

V > ^ ^ 

V . . 

' . . , , , . • . ■ . / . 

M. PASIM A M. UKOülN DE UlUYS, minjstue pe» afkaiuks ÉTOANtibiiES, 

DE LA nÉPLDLlOCE FRANÇAISE. 

Paris, 29 mars 18A9.' 

' Monsieur le Ministre, . , , 

Les affreuses nouvelles qui arrivent du Piémont, le bruit 
qu’une convention quelconijue pourrait avoir lieu entre le Pié- 
mont et l’Autriche m’obligent de vous renouveler par écrit les 
plus vives recommandaiîons. 

Vous savez (juelle a été notre conduite depuis le 1 1 aoùt,der- 
nier. Dès que la nouvelle de la médiation olferte jwr la France 
et l’Angleterre est arrivée à Venise, mon gouvernement, qui vou- 
lait se prêter sérieusement à celte ouverture des puissances mé- 
diatrices, s’est empressé de m’envoyer à Paris pour jirendre pari 
aux négociations. Mes pleins pouvoirs datent du 23 août. Dc|)uis 
celte é|>oque, tous les conseils que la France nous a donnés, nous 
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les avons suivis; notamment afin de iiè mettre aucune entrave 
à la diplomatie, nous avons maintenu la plus stricte neutralité 
sur la question politique. 

De son côté, la France nous a toujours témoigné le plus 
grand intérêt; au mois de septembre dernier, votre consul 
à Venise nous a inrormés que la France avait chargé son 
représentant à Vienne d’obtenir que les hostilités entre Venise 
et l’Autriche fussent suspendues pendant les négociations jxnir 
la paix; à la fin d’octobre, le même cousul nous a fait savoir 
l’arrivée dans la mer Adiâatique de quelques bâtiments français 
ayant l’ordre de maintenir Venise débloquée; amr'me parl'em~- 
ploi delà force. » V’ous-mème, Monsieur le .Ministre, avez eu 
la bonté de déclarer à M. Tommaseo et à moi, des les premiers 
jours de votre avènement au iniuistère ; que les instrüctions 
données à M. Higaudit jwr votre prédécesseur étaient confir- 
mées; plus tard vous m’avez renouvelé cette assurance. Dans 
ces derniers jours, tout en prévoyant la défaite de l’armée pié- 
montaise, vous m’avez dit : « que la médiation n était pas rom- 
pue par le seul fait de la reprise des hostilités ; que la conserva- 
tion de Venise était /P une qraiide importance même pour la 
France; » vous nous engagiez même : « « ne pas prendre part 
à la lutte offensive que le Piémont allait recommencer, et cela 
afin de nous ménager une solution favorable, dans le cas où le 
Piémont essuierait des revers. » 

Et certes, si la France veut obtenir l’affranchtssemetU del’I~ 
talie, elle ne peut pas permettre que Venise retombe sous le joug 
de l'Autriche ! D’ailleurs au point de vue de l'humanité et de 
riionneur, il est iiu|)Ossibicà la France d’abandonner une-viHe 
qui a fait tant d’efforts et tant de sacrifices pour résister. Si cette 
résistance est due au grand amour que Venise témoigne pour 
l’indépendance, la France ne peut pas dire que ses promesses 
n’y soient pour rien. 

Par conséquent, je ne crois pas. Monsieur le Ministre, que 
vous, gardien de l’honneur et des vrais intérêts de la Frauce 
au dehors, chargé d’exécuter ce que P Assemblée natiomle 
n voté le 24 mai 1848, homme de cœur, puissiez per- 
inettrc qu’une convention quelconque soit signée en Piémont, 
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(tous laquelle Venise suit sacriliée, ni que Venise soit privée des 
secours inoraux el matériels que la France lui a donnés jusqu’ici. 
Si nous devons voir la France nous retirer son appui dans ce mo- 
ment solennel, nous tomberons peut-être, mais ce >ie sera pas à 
nous qu’on pourra faire aucun juste reproche. 

« Nous pourrons dire à tous et toujours : que nous avons com- 
battu, ([ue nousavons soulfert, que nous avons épuisé toutes nos 
ressources, que nous avons conservé la modération la plus exem- 
plaire, que nous avons suivi les conseils delà diplomatie fran- 
yaisc, que nous n’avons créé aucune difficulté à ses démarches et 
que cependant on nous a abandonnés, précisément alors que 
notre conservation était nécessaire pour remplir vis-à-vis du 
monde entier des promesses solennelles, des promesses tant de 
fois répétées, et qui tiennent d’une nranière indissoluble à la 
dignité, aux intérêts, à l'iulluence fxilitiqne de la France elle- 
même. 

On m’objectera peut-être que la France ne peut aider Venise 
sans déclarer la guerre à l’Autriche. Je ne le crois pas. Monsieur 
le Ministre. Je crois que jusqu'ici la voix de la France a été tou- 
jours écoutée, et que la France peut être s/lro d’être écoulée. Je 
pense cnllu que, dans aucnn cas, la France ne peut envisager 
la chute de Venise comme ua fuit étranger à sa politique, à scs 
intérêts, à ses engagements. 

Je ne crois pas. Monsieur le Ministre, jtouvoir dans le moment 
actuel vous parler avec moins de franchise. Toute rélicence 
serait indigne de la France, indigne de votre noble caractère, 
indigne de cette ville héroïque que je suis lier de représenter et 
<[ui a su conquérir, je n’en doute pas, non-seulement des sym- 
pathies, mais même le respect de ses ennemis. 

Permctlez-riiioi doue, .Monsieur le Ministre, de conserver la 
confiance que mes paroles trouveront, cette fois comme toujours, 
un noble écho dans votre t'Ccur généreux. 

.\gré‘ez, etc. ' , - ' - 


Vi Pasim. 
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PASIM A MAM.N. 

I'akis. 31) mars I84U. 

En sortant liitT rAssoiiiblée, j’ai pu m’entretenir longue- 
ment avec M. Drouin de Lhuys. Lord Normanby qui arrive de 
Londres venait de le quitter. 

11 ne faut {>oint nous faire illusion ; le ministre français consi- 
dère la cause de Venise comme |M;rdue. 11 dit : « (]ii’au |)oinl 
où les affaires du Piémont en sont arrivées, vouloir soutenir 
Venise équivaudrait pour 1a France à une déclaration de guerre, 
et que la guerre, elle ne peut pas la faire. » C’est là le résumé 
déses|)érant mais fidèle de son long discours. 

Vainement ai-je insisté sur l’imporL-mce stratégique et diplo- 
matique de Venise ; vainement ai-je représenté qu’aucun re- 
proche ne peut être adressé ,à Venise ; que la France nous a fait 
lies promesses solennelles et a contracté envers noti-e j)ays une 
obligation morale ; vainement ai-je rap|)elé que nos intérêts et 
ceux de la France sont identiques, et que la puissance de la t’cance 
elle-même sera amoindrie par notre chute. Tout fut inutile ! 

La seule chose consolante qu’il m’ait dite a été que l’amiral 
Rigodit ferait tout ce qui serait possible, excepté, bien entendu, 
ce qui l’obligerait à tirer le canon, pour em|)êcher Venise d’être 
attaquée. Enfin il conclut en disant : « üu’il fallait ou être dé- 
cidés à nous défendre jusipi’à la dernière extrémité, avec grand 
risque d’être pris d’assaut, ou bien nous rendre dès ce moment; 
(jue si cependant je croyais pouvoir lui remettre une proposition 
quelconque, en mon nom personnel puis(|ue je suis sans in- 
struction, il s’empresserait de l’appuyer, en qualité d’intermé- 
diaire amical. » 

Le gouvernement |>eut être bien certain de ma réserve à cet 
égard. En rentrant chez moi j’ai adressé au ministre une lettre 
qui reproduit une partie de notre entretien. Du reste rien de 
ce que j’ai fait ne saurait, dans aucun cas, vous compromettre ; 
soit qu’il s’agisse de continuer la lutte p.ar nous seuls, soit qu’il 
s’agisse de nous réunir à l’Italie centrale. Je ne pouvais solliciter 
une intervention directe avant le vole de r.\ssrmbléi‘ ; après, 
s’il y a moyen, je le ferai. 

II. I 3 
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J’ai eu un long enlretien avec M. Jules Favre, qui est ra|)|)or- 
teur du comité des allaires étrangères. En résumé, il a paru 
pénétré de la nécessité de soutenir Venise ; il dit : « que les in- 
structions données à l’amiral Higodit ne pouvaient être chan- 
gées maintencant, et qu’il est hors de doute que Venise doit être 
préservée du blocus et de toute attacpie, etc. » 

Lord Ellis, que j’ai vu aussi, s’est tenu dans une grande ré- 
serve. Entre autres choses, il me dit : « que les affaires seraient 
plus faciles A arranger maintenant, et que pour ce qui con- 
cerne la Lomburdo-Vénétie, il fallait surtout faire de façon à ce 
(pie tous les émigrés pussent rentrer tranquillement chez eux ! » 
Vous pouvez croire que j’ai ré|K>ndu un peu fièrement que ce 
n’est point des émigrés qu’il s’agissait, mais bien de sauver le 


pays lui-même, et que ce n’était pas là seulement une affaire 
politique^ mais bien une affaire ^humanité ^ 

En résumé, pour juger sainement la situation, voici ce qu’il 
ne faut jamais oublier : 1“ que désormais c’est la diplomatie 
anglaise qui domine ; 2° que cette diplomatie ne tient qu’à faire 
la paix, et queie comment lui est à peu près indifférent; 3" que 
de la part des deux cabinets il y a tendance à profiter du désastre 
piémontais pour en finir. 

Est-ce à dire pour cela que notre cause soit entièrement 
désespérée? C’est à vous de juger quelles espérances nous pou- 
vons encore fonder sur les ressources de notre pays, (de. 


I.E MÊME AU MÊME. 

(Lettro particulière.) 


Cbbr ami. 


Paris, 31 mars 1849. 


J’éprouve le besoin de f écrire confidentiellement ; il sera im- 
possible de connaître aujourd’hui, ni meme demain, le résultat 
de la séance. Aussitôt après le vole je verrai M. Drouin de 


• M. Pasini était de la province de Vicence, réoccupée |>ar les Autrichiens, par 
conséquent émigre. 
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Lliiiys, et je ferai prlir TulVoli pour Venise ; mais il ne faut pas 
nous faire illusion ; la diplotuatie brûle de sortir de l'embarras 
où elle s’est mise ; les agents français et anglais en Italie la 
servent à soubail, exagérant |H‘ut-ètre encore b’ désastre pic- 
niontais. 

Des nouvelles de Milan disent ((ue nos provinces sont insur- 
gées; mais je ne sais ce qui eu est, ni quel efl’et pourront y 
avoir produit depuis les nouvelles du Piémont. Dans cette situa- 
tion, je ne puis que sonder le terrain et attendre des instruc- 
tions; mais il n'est que trop certain que la diplomatie veut s;iisir 
le prétexte du désastre piémontais jhjw en finir, et que son aver- 
sion pour les républiques ronvaine et toscane y entre pour 
Ireaucoup. 


I.K MIÎVIK Al’ MÈMK. 


Paris, 2 avril IHPJ 

L(' bruit d’uno descente des Français à (avila-Vecebia se ré- 
pand de plus en plus. Le prétexte serait de tenir les ,\utrichiens 
en échec , et rarrière-[>ensée de faire ou d’aider des restau- 
rations à Rome et en Toscane. Je. ne |inis |iourLint encore me 
[lersuader qu’on veuille aller jusrpie-là. (Juant au résultat de la 
séance d’avanl-bier, tout commentaire serait siqiernu; il est tel 
qu’on l’avait prévu. Je n’en présenterai pas moins, de concert 
avec les envoyés toscans et romains, une note au ministre pour 
réclamer le secours de la France, sans quoi, on dirait que nous 
ne r avons pas demandé : m fond, c’est là le motif réel de 
notre démarche. 

Les journaux et les lettres de Venise manquent depuis trois 
jours, et je suis extrêmement inquiet ; la dernière déjvccbe que 
j’ai reçue est du 16 mars. Je dois avoir un entretien avec 
.M. Drouin de Lhuys, ce soir à neuf heures. Aussitôt après je 
vous écrirai et je ferai partir Toffoli. 

Pasini. 
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l'ASIM A MAMN. 

l'ARiSy 4 n\i')l. 

nier stiuleiDcnt j'ai pu voir avec la Inuuiuillité nécessaire lord 
Norniaiiby etM. Drniiin de Lhiiys. 

Ia)rsqu’on est à Paris il est facile de voir que toute la diplo- 
matie, sans excepter celle de France et d’Angleterre, veut non- 
seulement la lin de la guerre, mais encore la restauration du 
pa|>e et du grand-duc, et qu'elle est disposée à laisser continuer 
la domination de l'Autriche sur la Lonibardo-Yénétie et l'in- 
lliK'ncede cette puissanœ sur le reste de l’Italie; qu’elle voudrait 
seulement régler le moins mal possible cette influence, ne 
|iouvant ou ne voulant se persuader que si l’on veut une |>aix 
durable, il faut absolument qu’elle cesse. 

Loixl Normanby reconnaît formellement ; « qu’aucun- repro- 
che ne saurait être adressé à Venise ; que sa conduite est digne 
d’éloge, etc. » Mais quoique ses manières aient été hier même 
|ibis courtoises que d’habitude, et (|u’il m’ait assuré plusieurs 
fois du vif désir de sou gouvernement de nous être utile, je n’ai 
pu avec lui sortir des généralités ; car vous savez comme moi 
(piel genred’assistance l’Angleterre nous promettait, même dans 
un temps moins malheureux. J’ai conqiris seulement que l’An- 
gleterre considère un gouvernement séparé comme indispen- 
sable, et trouve qu'il serait avantageux jiour l’Auti-icbe elle- 
même d’entrer en luigociation. 

M. Drouin lic Lhuys m’a répété de nouveau que sauf de 
tirer le canon, l’amiral Itigodit ferait tout son ]>ossible pour 
ipie Venisi! puisse être approvisionnée ; (pi’aujourd’hui même il 
allait en écrire au consul Vasseur, à Venise, à M. Bois-le-(^mte, 
à Turin, à M. de la Cour, à Vienne, etc. Mais quant à l’indé- 
|>endance italienne et spécialement celle de Venise, il dit : « Que 
sous ce rapport Venise, aussi bien (pie les provinces, était dans 
une situation fatale ; qu’à la vérité la France avait désiré et de- 
vait désirer leur indépendance, mais qu’il était jiositif que l’An- 
gleterre n’avait jamais pris d’engagement à ce sujet ; ipie l’Au- 
triebe s’y était toujours refusée, et que l’Allemague. en général, 
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n'ilvuit jnmuis pu se persuader <|ue Venise ne lui fût pas néces- 
saire comme défense contre la France. En revanche, ajouta- 
t-il, mais comme une idée (>ersonnelle non débattue avec l’Au- 
triche, il croyait possible d’obtenir un royaume séparé et 
constitutionnel ; bien entendu, sous un prince de la maison 
d’.Autriche. 

Ici je lui fis observer qu’un pareil projet demanderait un 
long examen auquel je n’étais pas autorisé par mes instructions. 
Il recommanda alors de nous hâter , afin de protiter d’un mo- 
ment où l’Autriche était disposée à la modération, c esl-à-dire 
à tme modération à sa manière (sic). >> 

Je me bornai à répondre en termes généraux que je ne con- 
cevais pas que l’Autriche pût encore espérer d’exercer jamais en 
Italie une domination utile ou durable, et il convint « qu’il 
faudrait fiour cela d’immenses concessions aux exigences de 
l’esprit de nationalité, » etc. 

11 parait donc que même l’indépendance de la seule ville de 
Venise ne trouvera dans la diplomatie qu’un faible appui et une 
grande opposition de la part de l’Autriche. Personnellement je 
serais d’avis, plus que jamais, d’insister pour l’indépendance 
spéciale de la ville de Venise, selon la teneur de mes instruc- 
tions du 13 octobre*; précisément parce qu’il parait probable 
que des garanties constitutionnelles seront concédées en tout 
cas à la Lombardo-Vénétie * ; que par conséquent celle-ci ne 
gagnerait pas beaucoup plus par le sacrifice de Venise, tandis 
que l’Italie entière gagnerait à sa conservation un point stratégi- 
que des plus importants. 

Seulement dans l’état actuel je ne vois pas d’espoir fondé 
d’obtenir cette indépendance par les voies diplomatiques. 

Il va sans dire que jusqu’ici je continue à soutenir en pre- 
mière ligne l’indépendance complète de toute la Lombardo- 

* • Venise isolée ne pourrait vivre que |>eu de temps. Pourtant si on lui impo- 
sait absolument ou de rester isolée ou de rentrer avec la terre ferme sous la do- 
mination directe ou indirecte do rAntriche, Venise préférerait toujours det^enir 
misérahle et esjiéi'tr que de rentrer sous un jouf? désormais intolérable, quelque, 
soin qu’on prit de cacher sous des fleurs ses nouvelles chaînes. » — {InstrurHom 
diplomatiques du 13 octobre, t. I, p. 404.) 

• Allusion à la Patente Itiqtérinle du 1 mars I8i0. 
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Vénétie en ajoutant ; « que quant à la ville de Venise, die ne 
peut ^«6 être rendue à l’Autriche ; » mais enfin comme on pour- 
rait vouloir forcer les Vénitiens à opter entre deux projets diffé- 
rents, dont le premier serait : de faire de foute la Lomlwirdo- 
Vénétîe un royaume séparé et constitutionnel ; Kautre : de 
faire de Venise seule une ville anséalique, vous sentez que moi 
qui suis Vénètc et non Vénitien, je doive désirer que cette né- 
gociation soit confiée à une autre persorme, ou du moins qu’un 
Vénitien jouissant de toute la confiance de sa ville natale 
vienne la partager avec moi. 

Vous, honorable Président, vous savez certainement queje suis 
Italien avant tout; mais vous devez comprendre aussi qu’une 
solution peu désirée devenant après tout possible, je dois me 
prémunir contre tout soupçon. C’est surtout pour le cas où la 
plus cruelle nécessité vous contraindrait à modifier vos instruc- 
tions au sujet de l’indépendance absolue de Venise, que je vous 
supplierais de vous rappeler celte prière et cette nécessité. 


M. Pasini examine ici quelles seraient à son avis les conditions 
les moins onéreuses dans le cas où l’abandon de la France ou 
bien le désir d’améliorer le sort de l’ensemble des provinces 
lombardo-vénitiennes dwiderait Venise à accepter de faire 
•partie d’un Etat lomlwrdo-vénitien et constitutionnel ^ 

mais conservant certains liens avec l’Autriche et |>eut-ètre 
même un prince de cette maison. Supposant avant tout la pro- 
mulgation préalable d’une constitution (de préférence celle de 
Belgique), il dit que les seuls rapports qui lui paraîtraient admis- 
sibles sont les suivants : 1“ Neutralité absolue dans toute guerre 
de l’Empire. — 2" Un Irihiit annuel équitable. — 3” Protection 
récipnKjue sur mer des [)avillons lombardo-vénète et autri- 
chien. — V’ (îerbiines conventions douanières. — ^ Probable- 
ment l'Autriche voudrait ajouter à ces conditions celle d’occuper 
certains points stratégicjues importants, une alliance offensivt; 
et défensive, ainsi (jue l’obligation pour la Lombardo-Vénétie, 
de fournir un contingent de troupes on < as de guerre. Mais 
dans son propn* inlérci, la France devrait aider le nouvel Etat 
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à repousser tout au moins ces dernières prétentions. C’est ce 
((lie les eiTorts de .M. l’asini tendraient à tout événement à lui 
faire comprendre 


Toutefois ne serait-ce (>as (lorter (iréjudice à l'avenir que 
d'accepter au nom de Venise des conditions qui, quelles qu’elles 
soient, lèsent toujours l’indé|ieiulance? Ne serait-ce (kis mieux 
et plus conforme à notre devoir de ne céder qu’à la force ma- 
térielle, évidente, afin de garder intact le droit pour un pro- 
chain avenir ; d’(«pérer enfin dans un nouveau mouvement na- 
tional, dans les élections du mois de mai prochain en France 
ou bien dans un revirement d’o|iinion dans ce pays ? 

Ce sont là des ((uestions de principe, — de prudence, — de 
foi politique. C’est à vous d’examiner, au point de vue des 
prineipes, jusqu'à quel (loint le droit inaliénable de l'indépen- 
dance absolue pourrait sembler compromis aux yeux des hommes 
sensés, qui en outre devront tenir compte de la violence morale 
qui nous est faite; d'examiner au point de vue de la prudence, 
si les conditions dont il s’agit rendraient l’avenir auquel nous as- 
(lirons tous, plus facile ou plus difficile à atteindre; et enfin, 
au point de vue de la foi politique, si ce qui nous resterait à 
désirer ne pourra et ;ie devra pas résulter même dti progrès 
moral et (lolitique des populations allemandes. 

Quant à moi, je dois me borner à vous faire connaître les 


' LVicndup (lffC€tlp lettre ln'irirnport»nte nous force à en résumer une partie. 
Nous rappellerons ici que dans tout le cours de cel ouvrage ^ nous avons dû 
nous iMtrner à faire des extraits de la rorre.<i(Hindant c Irésdntéressante, mais très- 
étendue et, presque journalière de.s envoyés vénitiens à Paris. Ces extraits sont 
h peine la dixième partie de ce qui est m>us nos yeux, mais nous les croyons suni- 
sants pour faire comprendre la marche et le caractère des événements. !.es dé- 
pêchés de Manin seule.s sont reproduites en entier 
La dllhcullé croissante des coniinunicatMms avec Venl.«e, les retards de plus en 
plus longs que subirent les dépêches, nous empf'cheronl de sgivre désormais 
aussi strictement que Jusqu’ici l’ordre chronologique. Ainsi toutes les dépêches 
«lu 2S mars au 2 avril n’arrivèicnl à Venise qu’au Iwut de vingt jours. Celle du 
\ avril , expédiée, à cause de sem imporlanre, par courrier exprès, ne mit pas 
moins de temps. C’était une grav«^ difliculté de plus à ajouter aux obstacles 
de tout genre contre lesquels le g«uivcrnement de Venise avait à lutter. 
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faits (lu ma uom|>(jtuiicu. Dans ma conviction, il n'y a rien à 
espérer des élections ni d’un prochain revirement d'opinion en 
France. 

J'ai longtemps hésité à vous exp'oser mes idées ; d’un côté, 
j’ai dû craindre que vous n’y vissiez une sorte de défection à no- 
tre résolution, un abandon de la politique généreuse que Venise 
a inaugurée par ses actes et qu’elle a toujours maintenue jus- 
qu’ici ; de l’autre, qu’en face des prétentions de l’Autriche elles 
ne vous parussent une pure utopie. Néanmoins j’ai dù me de- 
mander, la main sur la cônscience, s’il m’était permis, dans 
cette situation si grave de ne pas vous exprimer du moins quel- 
ques idées |)Our le cas où une plus longue résistance vous paraî- 
trait impossible et l’intervention diplomatique devenue inévita- 
ble. Enfin je me suis senti encouragé môme par cette pensée ipie 
Venise a toujours fait son devoir et par les armes et par les «icri- 
iiees |iécuniaires ; qu’elle a donc surabondamment prouvé que 
si jamais elle devait cire réduite par la plus cruelle nécessité à 
céder en partie, même alors encore, elle se sera sacrifiée au bien 
de tous. 

Je vous ai écrit longuement, parce que j’ai voulu vous faire 
lire tout ce qui se passe dans mon âme. C’est à vous de pronon- 
cer; votre parole pleine d’autorité servira de règle invariable 
à ma conduite. 

Tout ce que j’ai écrit jusqu'ici au nom de Venise aux cabinets 
anglais et français, vous a prouvé, je l’espère, que je ne crains 
point de dire la vérité ni de soutenir le droit. Je puis même 
ajouter cpie la manière dont j’ai dit l’une et soutenu l’autre, loin 
de diminuer pour moi la bienveillance de ceux auxquels je 
m’adressais, n’a fait que l’augmenter. 

Je dois cela à la haute fortune qui m’est échue, de repré- 
senter une ville dont tous exaltent l’héroïsme, un chef dont 
tous admirent la sagesse, une cause dont tous reconnaissent la 
justice. 

I’asim. 
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MAM\ A PASI.M. 

Ve\ise, IÎ avril 

« 

J’ai reçu vos dépêches des 2(i et 28 mars ; mais aucuiiu corres- 
|ioiidance n'est arrivée depuis, à cause du soulèvement de Gènes. 
Vous pouvez ima^ncr dans quel état d’auxiété je suis de ne pas 
connaître le résultat de votre entretien avec M. Ürouin de Ltniys, 
et la |)olitique que ce ministre entend suivre à notre égard. 

Bien que notre Assemblée ait décidé que Venise; résistera à tout 
prix, ce n’en est pas moins |K)ur le gouvernement un devoir ri- 
goureux de faire connaître au pays le véritable état des choses, 
afin que sa généreuse résolution et ses nouveaux sacrifices d'ar- 
gent et de sang ne rej>osent pas sur de fausses espérances. 

Tant que je n’aurai pas reçu de réponse précise et catégorique 
à ma note du 4 de ce mois aux ministres de France et d’,4ngle- 
terre, notre résistance et nos sacrifices auront leur but et leur 
justification ; mais je ne puis ni ne dois permettre que cet état 
d’affreuse incertitude se prolonge au delh de ce que pour- 
raient durer ces nouveaux sacrifices eux-mcines et notre résis- 
tance. Si donc, au reçu de cette lettre, vous n’êtcs pas encore 
en possession d’une réponse à la note susdite, vous voudrez 
bien la réclamer immédiatement, car le retard d’une protec- 
tion efficace équivaudrait pour nous à l’abandon complet. 

Le 4 de ce mois, a été publiée à Trieste la reprise du blocus ; 
à Mestre on poursuit avec une extrême activité les travaux de 
siège; autour de Maighera les troupes autrichiennes augmentent 
de jour en jour; enfin pour le 17 du mois courant, on a pré- 
paré des logements et des vivres pour 20,000 hommes. 11 ne 
manque au triomphe complet des armes autrichiennes que la 
chute de Venise ; aussi toutes les forces militaires et les ruses de 
lout genre sont-elles mises en œuvre pour hâter cette chute. 

Notre ville reste dans le calme, mais la dépréciation dujiapier- 
monnaie a déjà fait hausser le prix de toutes les subsistances, l't 
le doute cruel sur notre avenir |X)rlc le découragement jiis<|ue 
dans les rangs d«; la lrou[M'. N ous comprendrez dés loi> tpie cette 
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situation ne saurait se prolonger, et vous réclamerez, ne fùt-ce 
qu’au nom de V humanité^ une prompte décision. Quelque 
cruelle qu’elle soit, elle pourra servir du moins à éfiargner la 
dévastation et le sang. 

Mamn. 


PASIM A MAMN. 


Pahis^ 1 1 uvri) t<S H) 

Je n’ai rec^ u aucune nouvelle de A’enise depuis voire dépêche 
du 26 mars. L’amiral Cécile a mandé à M. Drouin de Lhuvs 
(pie lord Palmerslon adhère à tout ce que la France pourra ten- 
ter pour empêcher Venise d’être attaquée ni bloquée, du moins 
pour le moment. Interrogé par moi sur le blocus qu’on vient 
de publier contre nous à Vienne, le ministre ré|K)iidit : (pi’il 
ne croyait pas qu’avant la moitié de ce mois on piil nous atta- 
quer, mais (pie pour proposer un armistice, il faudrait absolu- 
ment avoir une proposition quelconque à mettre en avant. 11 me 
pressa de noiiveau de lui donner ime note entièrement conü- 
dentielle ((seulement, disait-il, pour se former lui-même une 
idée sur ce qui |»ouiTail être possible de projK)ser, sauf à n’en 
faire usage que lorsque j’aurai reçu vos instructions. » 



m’écarter de mes instruclions. 


LE MÊME AU MÊME. 


Paris, 13 avril. 

Toujours ni nouvelles, ni journaux de Venise. 

J’ai remis hier à M. Drouin de Llniys la note confidentielle de- 
mandée. File est trop longue |Kuir en (Mivoyer copie aujour- 
d’hui; mais en attendant, je peux vous assurer qu’elle ne nous 
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cüiiipromul d’aucune façon, abstraction faite de l’assurance de 
M. Drouin de Lliiiys de la considérer comme non avenue. En 
substance, j’y établis : Que l’Autriche, bien qu’elle ail gagné 
une bataille et fait changer un minist(;rc en Piémont, n’en a pas 
moins j)erdu pour l’avenir toute force morale et aussi tout avan- 
Uige |)écuniairc |K)ssible dans la Loiubardo-Véuétie. Je nrélends 
(larliculièremcnt sur la question financière et je prouve que, 
pour maintenir sa domination par la force, l’Autricbc devra 
dépenser plus qu’elle n’en recevra. Sautant ensuite à pieds 
joints par-dessus la question du prince, j’examine (piels ]»oiir- 
raicnl être les rapports entre un royaume lombardo-vénitieu 
et l’empire d’.Antriche. .le les fais consister dans un tribut an- 
nuel fixe ; ccrbiins traités ofTensifs et défensifs, certains traités 
de commerce et de douane ; enfin je termine en rappelant que 
la ville de Venise en tout état de cause ne peut pas ne pas être 
maintenue indépendante. 

J’ai écrit tout cela sans espoir de le voir adopté, mais seule- 
ment pour mettre en avant cerüiines données importantes, pou- 
vant miHlifier, si c’est possible, la manière de voir de ces mes- 
sieurs qui n’ont réellement aucune connaissance précise de nos 
affaires. 

Du reste, j’aurais grand Iwsoin d’étre avec vous en rapjwrt 
direct et continuel. Si en tout cas vous pensez (|u’on puisse faire 
à Paris quoi (|ue ce soit d’utile jKuir notre cause, tâchez de 
m’envoyer une personne de toute confiance, mais choisissez 
surtout quelqu'un qui ne se laisse pas intimider, et quiaitas.sez 
de dextérité |KMir surmonter les obstacles. 


Pasim. 
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LE MfiME Al' MfiME. 

Paris, U avril. 

La seule nouvelle que j’aie reçue de Venise est rhéroïque 
décret du â avril que je viens de lire à l'instant même dans la 
CoHCordia de Turin. 

J’ai vu ce matin M. Drouin de Lhuys qui m’a dit : « que 
l’Autriche était décidée à nous attaquer; qu’il aurait fallu pou- 
voir présenter immédiatement quelque projet acceptable ; que 
moi n’étant pas en position de le faire et la distance entre Paris 
et Venise étant d’ailleurs trop grande, le meilleur conseil qu'il 
puisse nous donner est d’entamer directement des négociations 
avec les commandants militaires autrichiens, » et autres pro- 
ies également consolants ! Lui ayant rappelé la part prise par 
la France dans toutè notre conduite, il répondit : « Que lui per- 
sonnellement n’avait jamais promis de faire la guerre pour nous, 
et que le langage de l’Autriche est de nature à rendre inutile 
toute intervention purement paciTique; que, du reste, la Fraua: 
n’avait pas manqué d’écrire énergiquemenl, etc. » 

J’ai essayé de lui faire comprendre que vis-à-vis de nous il 
était impossible d’éUiblir une distinction entre la France d’avant 
le 20 décembre et la France après le 20 décembre; qu’il éLait im- 
possible jK)ur la France de se dégager de toute une série d’actes 
et de promesses qui lui imposent à notre égard une dette d’hon- 
neur. Tout fut inutile. J’ai dû me convaincre que le ministre 
voulait nous persuader de nous rendre à merci, et j’ai fini par lui 
dire que je ne le reverrais que lorsque j’aurais des instructions. 

Il serait {tossibic que les événements lui fissent paraître plus 
digne de son attention la note que je lui ai remise, et qu’il all’ec- 
hiit n’avoir pas suflisaniment étudiée ce matin, mais qui, en tout 
cas, disait-il, lui semblait inadmissible dans les circonstances 
actuelles. Voici le résumé nullement consolant, mais vrai, des 
dis|iositions du cabinet français actuel ; quoique, dès son avène- 
ment, je n’aie jamais conçu grand es|ioir, je dois pourtant avouer 
que les tendances réactionnaires de ces messieurs de|)assent tout 
ce que j’attendais. 

\ AI.KNTIN PaSIM. 
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MAMN A PASI.M. 

Vbsisi;, n avril 1849. 

J’ai reçu hier à la fois vos dépêches du 28 au 31 mars. Seule- 
ment dans celle du 30 j’ai trouvé quelques paroles consolantes ; 
je me suis empressé de les répandre dans la ville, afin de 
soutenir les courages J’espère qiie ma note du 2 avril aux 
G'ihinets anglais et français sera arrivée à propos pour les exciter 
davantage à une intervention efficace. ’ 

Vous n’aurez sans doute pas attendu d’instructions spéciales 
|iour rompre tout engagement avec le général Itybiiiski, sachant 
([ue nous ne |K)Uvons plus faire la guerre, et jiour susjiendre 
les négociations |xnir l’achat d’un bateau à vapeur, connaissant 
notre détresse financière; elle est d’autant plus grande que nous 
voici privés aussi du subside mensuel voté par les chamiii-es 
piémonlaiscs sur lequel nous avions dû compter, mais dont nous 
n’avnns Jamais touché même le premier terme. 

Vous savez déjà ipie la restauration du grand-duc de Toscane 
s’est effectuée sans qu’il fût besoin d’une intervciition étrangère. 
Je ne suis si une semblable restauration pourrait avoir lieu 
à Rome ; mais, en tout cas, la durée de l'état de choses actuel 
dans ce pays me paraît peu probable. 

Vous pourrez mieux apjirécier aujourd’hui la conduite poli- 
tique (jue je m’étais prescrite et qui vous avait été indiquée dans 
ma dépêche du 3 février, etc. 

Ix‘8 Autrichiens n’ont |>oint discontinué leurs préparatifs. 
Toutefois aucune attaque n’a encore eu lieu et nous ne voyons 
|ias non plus de vaisseaux ennemis. Bien que l’attente d’un mal 
soit un mal très-réel, si les choses continuaient ainsi pendant 
quelques jours encore, je pourrais me ilatter d’y voir l’effet des 
ordres de .M. Drouin de Lhuys que vous m'avez annoncés. 

Manim. 

ï asiiuranreji tîe M. Ürouin île au sujet des tirdres envuyés à 

i'aiiiiral Ki^Diiil. (I paae li)4 ) 



SIXIÈME KI'UUl K. 


•.■(Ml 


l'ASIM A MAMN. 


n «vril. 


J’ai rtTii ce malin vos dépêches du 2 avril. 

Je me suis empressé de les porter chez M. Ürouin de Lhuys 
(jui venait de partir pour la Chambre, et chez M. Edwards qui 
enverra immédiatement à lord Palmerston celle qui lui est des- 
tinée. 

.\yant tâché de découvrir d'où provenaient les étranges propos 
i|ue m’a tenus M. Drouin di‘ Lhuys l’autre jour, j’ai su (jue l’Au- 
Iriche l’avait pris sur un ton beaucoup plus haut avec la France 
ipie celle-ci ne s’y était attendu. M.M. les diplomates viennois sa- 
vaient parfaitement (ju’en parlant ferme, ils se débarrasseraient 
de toute velléité d’ingérence française, et c’est ce qu’ils ont fait. 
.Maintenant M. Drouin de Lhuys persistera-t-il dans ses conseils 
après avoir lu votre dé[)cche‘? Je le crains. On prétend qu’au- 
jourd'hui le ministère demandera à la Chambre l’autorisation 
d’intervenir à Rome en faveur du papt-; si je puis, avant de 
fermer ma dépêche, je vous dirai ce qui en est. 

Veuille le ciel que les affaires de Hongrie nous donnent la 
|M)ssibilité d’obtenir quelque chose de supportable pour notre 
pauvre |>ays! Comme je n’ai pu voir M. Drouin de Lhuys, je 
lui ai envoyé votre dépêche en l’accompagnant du billet ci-joint : 

« Monsieur le Ministre, 

« La guerre du Piémont a coimnencé et fini sans que Venise 
ail pu y prendre part. Par conséquent le gouvernement de Venise 
se Imu ve précisément dans cette position purement défensive, qui, 
selon vos bienveillantes paroles, devait mériter à Venise l’appui 
de la France et de l’.\nglelerre [wur obtenir un arrangement 
favorable. Ne craignez pas. Monsieur le Ministre, que le temps 
vous manque pour essayer vos nobles eiïbrls en faveur de celle 
ville héroïque. Elle a pris sa résolution, elle veut résister à 
tout prix, selon le décret que j’ai l’honneur de vous transmettre. 
Vous voyez donc que votre interposition |)eiil arriver à temps 
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pour (;m|uVlit'r bien des maux. Veuille/, Monsieur le Ministre, 
vous charger <le celh; démarche honorable. Quand même vous 
ne devrier, pfis réussir, vous é()rouverez une grande satisfaction 
de l’avoir tentée; peut-être la France aussi vous eu remerciera- 
t-elle comme d’un acte auquel son honneur était engagée 
« Agréez, etc. 

•< Pasini. » 


LE MÊME Al' MÊME. 


Paris, i!) avril 184‘J, 


Hier enfin, j’ai vu le ministre.- 11 avait lu votre dépêche, ma 
lettre et le décret du 2 avril ; je lui ai communiqué, en outre> 
(juelques parties de vos dépêches du 27 mare et du 4 avril. 

Je dois dire que tout cela paraissait l’impressionner, et qu’il 
était tout différent du jour où il nous renvoyait nous arranger 
r/vec les généraux autrichiens ! 

Hier, au contraire, il éleva jusqu’au ciel votre habileté per*^ 
sonnelle, convint que, jusque dans ce dernier décret, la con- 
duite de Venise était toujours restée conséquente avec elle- 
même et assura être tout disposé à entamer une négociation. ' 
Toutefois, je vons ferai observer que cette mobilité n’est pas 
en elle-même une bonne chose ; probablement ce changement 
est dû aux nouvelles arrivées de Hongrie, à l’opinion publique 
qui, dans tous les journaux, se déclare favorable à Venise (les 
plus éhontés mêmes n’osent nous attaquer), à vos dépêches et 
peut-être aussi à la persistance que je mets à lui dire en face 
qu’il y va de son ■'honneur. Mais un nouveau revirement tout 
aussi subit pourrait se produire. D’ailleurs ce changement même 
n’est que dans la forme, non dans le fond, car lorsque je lui eus 
répété que nous accepterions toute condition quelconque, excepté 
le retour sous la domination autrichienne^ il me déclara, sans 
doute avec de Ijonnes manières, sans doute comme une chose 
qui lui était très-pénible, mais enfin il me déclara que cela lui 


•m sixiÈMK Éi'oyLi';. 

semblail une citosc im|)os$ible, aUcnilii (|U(; l'Aulricbi;, inèiiu! 
après dix ans de revers, ne coderail |>as. 

Il voulut encore me persuader de lui faire un projet d’arran- 
gement ])our le transmettre à l’Autriebe avec d'énergiques re- 
commandations. Mais je lui déclarai que je ne présenterais au- 
cun projet apnt pour base la domination autrichienne, que je 
n’y étais pas autorisé et que même vos dernières instructions 
excluaient catégoriquement toute combinaison de ce genre. 

Me voyant inébranlable sur ce point, il me fit de longs dis- 
cours pour me persuader de lui faire un plan , relatif à un 
royaume lombardo-véniticn, qu’il puisse présenter comme ve- 
nant de lui et comme lui paraissant, à lui |>ersonnellement, un 
moyen raisonnable jwur engager Venise à céder, etc. 

J’ai promis d’y réfléchir, mais j’y ai pensé toute la nuit et 
toute la matinée sans pouvoir rien trouver. J’espère pourtant 
arriver à faire quelque chose qui , sans nous eompromcUn', 
|)uis$c donner lieu à un commencement de négociation. 

Voici donc ma réponse à votre dépêche du 4 avril : 

i" La France ne viendra pas à notre aide par les armes. 

2° La France lient pour impossible d’obtenir l'indépendance 
de Venise et ne tentera même rien pour l’obtenir. 

3“ Ijx France ne croit possible qu’un arrangement qui mette 
à couvert le |)oinl d’honneur de l’Autriche, car celle-ci y lient 
beaucoup à ce qu’il parait. 

4° Pour un tel arrangement le ministre promet de s’em|>loyer 
énergiquement, sans toutefois garantir le succès, comme, en ef- 
fet, on ne peut rien garantir lorsqu’on est résolu à ne pas tirer 
l’épée. 

üuelle influence bonne ou mauvaise pourront exercer sur 
la question spéciale de Venise les événements de Hongrie, ceux 
de l’Italie centrale, et même ceux de Venise, dont la résistance 
prolongée est une honte pour la diplomatie? Voilà ce qu’on ne 
peut prédire. Mais certainement si, dans ces circonstances, 
Venise avait besoin d’un conseil venu de Paris, ce conseil aussi 
serait di; persévérer dans sa résistance. 

Vaiknti.n Pasini. 


Digilized by Google 



RÉSISTANCE A TOI T l'IlIX. 


209 


(,E PRESIDENT MANTN A M. PASINI. 

msTRfCTIONS DIPI.OMATIQIES 

Venise, 2J avril IDlfl. 

Ce n’est qu’hier tard dans la soirée, que j’ai reçu votre lettre 
du 4 courant. 

.Mes lettres précédentes vous ont appris que nous nous trou- 
vons dans les conditions les plus tristes, et qu’elles ne nous 
[lermettent pas d’insister avec trop de rigueur sur les principes 
que, dans un temps meilleur, nos instructions vous indiquaient 
comme règle du conduite. Vous êtes donc autorisé à prêter votre 
concours au projet d’un royaume Lomt)ardo-^'é^itien séparé et 
coiistilulionnel , lors meme qu’il faudrait nous résigner à subir 
un prince de la maison d’Autriebe. 

Ct;Ue autorisation vous met à couvert de tout soupçon d'avoir 
dans vos négociations porté préjudice à l'intérêt de la ville de 
Venise pour favoriser celui des provinces. D'ailleurs, avec 
rhabilcté dont vous avez donné tant de preuves, vous saurez 
n’user de cette autorisation que de la manière la plus propre à 
obtenir tout au moins une organisation acceptable ; vous saurez 
faire valoir notre résignation à ce pénible sacritice comme 
un désir de conciliation, un acte de déférence jiour les puis- 
sances et surtout d’affection fraternelle jiour les habitants des 
autres provinces Lombardo-Vénitieunes. 

Votre soin principal sera ensuite que les conditions à établir 
ne soient pas de nature à compromettre trop gravement /'a renir, 
ni à être supportées par trop difficilement par ce pays qui, de- 
puis un an, jouit de l’indépendance et de la Ulx-Tlé, qui s’y est 
accoutumé, chez lequel la haine du joug étranger a fait des 
progrès gigantesques. 

Par-dessus toute chose et de toute manière, vous tâcherez 

• En recevant la lettre décisive de M. Pasini du 4 avril qui lui annoiuflit l’ahanT 
üon définitif de la France (mirpnge. ifiGi. Mnnin ne crut pas deroir attendre 
davanU^e une réponse officielle de la France et de rAncieterre A sa note de fa 
même date. 1/âme navrée mais avec sa résolution habituelle, iî envoya le jour 
même ses nouvelles instructions par une personne sûre, l’ingénieur Cariera. 

II. U 
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(l’ol)lcnii' ((ii'il n’y ait à Venise, ni dans les forts adjacents aucune 
trou|H; impériale. 

Un autre point d’une imjwrtance vitale, c’est que les bases 
générales une fois convenues, on fasse immédiatement cesser la 
situation actuelle de la ville de Venise ; ijue sa sécurité et son 
inviolabilité soient garanties pendant le temps nécessaire au règle- 
ment des conditions secondaires, afin qu’elle puisse désarmer et 
mettre un terme aux frais écrasants de sa défense. Les conditions 
secondaires à éüiblir d’après les bases fondamentales une fois arrê- 
tées pourront être fixées jwr l’arbitrage des puissances médiatrices. 

\’ous sawz (pi’aucun arrangement ne peut être conclu par le 
gouvernement siins l’approbation définitive de l’Assemblée qui, 
du reste, connaît parfaitement notre situation, et ne ferait certes 
aucune diflicullé pour a|)prouver un arrangement fondé sur des 
bas<îs raisonnables. Peut-être même trouverait-elle une sorte de 
jouissance à pouvoir donner une preuve si solennelle de notre 
alTection à nos frères des provinces Lombardo-Vénitieunes. 

Le président, Maxim. 


.M.VMN a pasim. 

VtsisE, 23 avril I84n. 

Je viens de recevoir vos dépêches du H au 13 courant. 

I>a teneur des instructions que je vous ai envoyées hier, ainsi 
que celle de ma note du 4 courant, sont conformes, ipianl nu 
principe, au mémoire confidentiel que vous avez presenfé à 
M. Drouyii de Lbuys. 

Venise fera volontiers le sacrifice de son indéjiendancc spéciale, 
si par là elle jieul obtenir la coustitutioii d'un royaume l^annliardo* 
Vénitien, tel qu'il est défini dans 'votre dépêche 13 avril >, 

Mais si l’on devait obliger la force militaire dn nouveau 
royaume à une alliance olVensivo et défensive avec rUmpire. 
il serait indis|)cnsable d’excepter le cas d’une guerre intérieure ; 
c’est-à-dire, de toute guerre oii rUmpire aurait à comprimer le 
soulèvement d’une de ses propres provinces. 

.l’ai appris avec plaisir que vous avez obtenu île lord .Nor- 

' Voir |). 2(13. 
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UÉSISTA.NCE A TOUT l'ItlX. 
iiiiinby de faire en sorte qu’il soit donne des instructions au 
consul anglais, afin qu’il nous prdte l’appui que la conduite de 
\ enise mérite. Je dois pourtant vous dire que, des le principe, 
ce consul lui-même n’a jamais dissimulé toute son aversion , 
pour notre mouvement ; qu’il s’est toujours montré partisan de 
r.Autriche et a toujours favorisé ceux qui étaient attaches à cette 
puissance. Persuadé que nous devons finir par une capitulation, 
il n’a jamais cessé d’en faire répandre le bruit par ses agents, se- 
mant ainsi le découragement et s’efforçant, si la chose était pos- 
sible, de rendre les esprits hostiles à l’ordre de choses actuel. 

Certain que Gioberti veut sincèrement le bien de l’Italie, 
certain aussi qu’il a beaucoup d’estime et d’affection pour Ve- 
nise, je vous recommande, si vous ne l’avez pas fait encore, de 
vous mettre en relation avec lui, l’engageant à parler et à agir, lui 
aussi, en notre faveur de la manière que vous jugerez à propos. 

L’escadre autrichienne se montre de temps en temps dans nos 
eaux. Impuissante à nous bloquer de fait, elle nous cause le 
meme dommage qu’un blocus réel , puisque la publication qui 
a été faite du blocus empêche les arrivages et entrave notre com- 
merce. C’est là une chose contraire au (Jroit public, et si les 
puissances voulaient réellement nous assister, elles n’auraient 
nul bc'soin de chercher un prétexte pour le faire cesser. 

L’augmentation des troupes et de l’artillerie ennemie continue 
dans les environs de Mestre, et les Autrichiens se préparent à 
nous attaquer. Il y a déjà par là plusieurs archiducs, et hier on 
disait que Radetzky était arrivé. Dieu veuille que les secoura de 
la diplomatie ne viennent pas trop tard. 

On prétend aussi que l’amiral Itigodit est rappelé en France, ce 
(}ui diminuerait considérablement la force maritime de la France 
dans notre golfe et par conséquent |>ourrait être interprété comme 
une sorte d’abandon ou de froideur a notre égard, d’autant plus 
que l’amiralTligodit est peut-être le seul de tous les comman- 
dants français qui ait témoigné pour nous une sympathie active. 

Toute négociation pour un arrangement sera d’ailleurs bien 
plus facilement conduite à bonne lin, si elle est appuyée |iar la 
présence d’une force française matérielle auju'ès de Venise. 

M.vmx. 


Digilized by Google 



212 


SIXIÈME ÉPOQUE. 


P.XriOLES DE M.XMN 

PBONONrf.Es LE 25 AVRIL {juur rte Snint-Mnrr) aprfs la rovuc. 

/ 

Citoyens, ' 

ijui persévère triomphe ! Nous avons persévéré, nous triom- 
pherons. Vive saint Marc ! Ce cri entendu pendant tant de 
siècles sur la nier, on l’y entendra de nouveau. 

Notre constance est admirée par rCurope entière! Nous 
lrion^J^lleI’ons, je vous le promets au nom de tous ! 

Sur la mer, sur la mer, à la mer! Oui, nous triompherons, 
nous triompherons, ï\o\\s dex:ons triompher! 

Vive saint Marc^ ! 

‘ La fête de Miiit Marc fut célébrée cHle année avec une pompe inusilM. 
C’eël après le jM*nu*e rWiaicm et la revue passée sur la place Saint-Marc que 
Manin prononça les quelques paroles qu’on vient de lire. M. Flagg raconté que, 
maiKré leur simplicité, elles excitèrent de Aéritables (ranspocl* d'enthousiasme 
par la manière dont elles furent dites. C était du reste l cflel de tous lesdiscours 
de Manin. Celte fois ses paroles furent mises en vers et en musique et chantées 
I>endant huit jours sous les arcades et dans les cafés de la place Saint-Marc, l’n 
extrait du journal de M. /ennari fera Voir toutefois que ce n’est pas seulement 
par des cérémonies que le peuple à Venise célébrait la fête de son patron. 

Jtrui'nai (te M. Zenwori.; 

avril. — • AujourdTmi, jour de la Saint-Marc , le ministre de la marine a 

■ décrété Cenrôlement volontaire de matelots pour les bâtiments qui sont en 

• construction à l’Araenol. Kl en effet un irès-arand nonilirc de l^arqur‘8 sont déjA 
« pieles et armées depuis plusieurs jours; afin de les Unir plus vite, les ouvriers 
« de I Arsenal Iravaillenl graUiilemciit Ions les soirs, après leur journée; b^ujours 

• fidèles h leur promesse de faire fie leur mieux, ils ont Inventé desoiilil.s pour 

■ améliorer el accélérer leur travail et pour le faire revenir à meilleur inar- 
•c ché. ■ 
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■ .AZETTK DK VtXISt. 

Vf;.NISK A I.’KinOPK. 

I" mal laio. 

Après une année de soulîrancc, Iranipée dans son lég;t[iine 
espoir, Venise puise de l’énergie dans son inallieiir niéinfc et s’en- 
gage à résister à tout prix ; elle e,st seule, mais Dieu est avec elle. 
Les droits du faillie sont d’autant plus sacrés f[ue scs forces sont 
moindres. Venise à une certaine épo(]ue valait un royaume ; au- 
jourd’hui elle représente nue nation toute entière. Nous avons foi 
dans notre destinée ; nous résisterons parce que Dieu nous en don- 
nera la force ; l’Kurope ne nous abandonnera pas dans eette extré- 
mité. Nous avons fait beaucoup de sacrifices sans nous jilaindre, 
et sans nous vanter ; nous avons mis en état de défense plus dé 
soixante forts, et plus de soixante milles de côtes. Cette ville, 
depuis longtemps amollie, façonnée avec soin aux mœurs de la 
paix, a fourni plus de seiklats que telle province lKdli(]ueuse ; 
femmes, enfants, prêtres, mêjue les condamnés, tous se sont 
privés spontanément de quelque objet utile ou commode |iouf 
le donner à la patrie. 

Nous ne voulons parler ni de notre ennemi et de sa cruauté, 
ni de l’infâme marché qui, il y a cinquante ans, nous a livrés à 
lui; l'histoire l’a jugé désormais; mais nous supplions l'Curope 
chrétienne et civilisée de prouver <tu monde que de nos jours la 
|K)litique sait faire des actes conformes <à la religion et ci l’huma- 
nité. (à'tte œuvre lui portera bonheur. Ouel est l’état assez foid 
pour n'avoir ni ennemi, ni plaies, ni périls intérieurs ? 

La voix qui aujourd’hui s’élève de ces lagunes, retentira un 
jour dans l’univers ! Malheur à qui aura refusé de l’écouter / 

. - ' Ntiano Tümaseo '. 

‘ Le jour même ml Tomaseo adressait vainement à l'Europe cet êliM|uent appel 
en faveur de Venise, la Gazette afftcxelle de Vienne annont^ait que l’empereur 
Nicolas accordait à l'Autriche son généreux concours. 
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MAMN A PASIM. 

VCNiSE, 2 mai IR4S. 

Je coni|iU‘ que M. Dronyn de Lhuys et lord Palmerston ne 
laisseront pas sans réponse ma note du 4 avril. V'ous comprenez 
qu’autant pour rendre compte de ma conduite à l'Assemblée, que 
pour servir de guide à ses résolutions futures, j’ai besoin d’un 
document officiel qui constate mes démarches auprès des deux 
puissances. 

Quanta la négociation pour un royaume Lombardo-Vénitien, 
TOUS avez reçu iléjà mes instructions et je n’y saurais rien ajouter. 

Nous ferons cependant tous nos efforts pour continuer notre 
résistance, bien que les forces ennemies autour de Malgliera 
soient formidables. Vingt mille hommes, cent pièces d’artillerie, 
des parallèles et des approches très-avancées nous annoncent 
une prochaine et vigoureuse attaque. 

Vous savez qu’aucune forteresse artificielle n’est imprenable. 
Kn conséquence Slaighera aussi pourra être prise. Il se pourrait 
même que notre artillerie une fois réduite au silence, nous trou- 
vions préférable de ne pas nous exposera la reddition forcée, 
mais d’alKiudonner ce fort extérieur |K)ur concentrer la défense 
dans les lagunes. En consé([uence, si même vous veniez à ap- 
prendre que Maighera est occupée jiarles .Aulrichiens, vous ne 
devriez jias croire |K)ur cela que Venise va succomber. Je vous 
en avertis, afin de vous prémunir contre la crainte jirématuréc 
d’une chute. 

Tout ceci |K)ur votre gonverne et afin que connaissant toute la 
gravité de notre situation jwlilique, économique et militaire, vous 
nous procuriez le plus tôt possible une réponse diplomatique 
dont nous puissions prendre conseil [Kiiir nous résoudre à un 
parti déliiiitif. 

.Manix. 
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PASINI A MANIN. . ‘ ‘ 

^ ) 

t 

Paris, 33>25 avril f 849. 

M. Drouyn de Lhuysest toujours sans aucune réponse officielle 
de Vienne, mais des renseignements indirects me font pressentir 
que, même dans l’attitude modeste où elle se pose, la France ne 
sera pas écoutée par l’Autiàchc. Une fois l’intervention russe en 
faveur de l’Autriche acceptée, c’est tout naturel... 

Je sors de chez M. Drouyn de Lhuys. Il venait de recevoir à 
l’instant une réponse défavorable de \ iennc. Kn somme le prince 
Schwarzenberg lui déclare : « Qu’il faut nous rendre et pour 
cela nous adresser au maréchal Radelzky. » 

Peu importe après cola que M. Drouyn de Lhuys ait ajouté 
U qu’il insisterait dans sesdcmandes; qu’ildésapprouvehauteinent 
la conduite de Radelzky et de Scliwarzenherg ; qu’il approuve votre 
lettre à Radelzky et rond pleine justice à la comme à la 
modération de notre conduite. » Le résultat n’en est pas moins 
quo l’Autriche, pleinement d’accord ayec la Russie, pleinement 
rassurée surtout sur les dispositions peu belliqueuses de la France, 
refuse toute négociation qui pourra l’engager à quoi que ce soit, 
de même qu’elle occupe sans se gêner, Livourne et Bologne. 

M. Drouyn de Lhuys me dit que je lui faisais tort en renou- 
velant mes recommandations ; qu’il avait écrit de la manière la 
plus énergique et fait tout ce qu’il pouvait faire, excepté la guen’e. 
il m’engagea fortement à aller à Londres ]iour obtenir que Jord 
Palmerston fît une seconde tentative énergique en notre faveur. 
Je ferai immédiatement encore cette démarche, profitant pour 
cela de l’étal de paralysie où est tombé en ce moment le gouver- 
nement français. Du reste, la crise ministérielle continue ; les 
partis sont en présence ; à l’ouverture de, la séance on craignait 
même que le conllit ne dégénérât en voies de fait. Il est difticile 
de prévoir ce que sera le nouveau ministère. Je voudrais oser 
dire que Venise doit continuer sa résistance, du moins jusqu’à ce 
que nous sachions si ce nouveiui ministère ne nous donnerait 
pas un peu plus d’espérance. Dans aucun cas notre condition ne 
pourra être pire que celle que nous offre le maréchal Radelzky. 

Hier soir, l’archevêque de Paris me disait qu’il avait fortement 
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insisté avant-hier auprès de M. Dronyn de Lhuys |)Oiir l’engager à 
sauver tout au moins rindépendancc de la ville de Venise, mais 
que celui-ci avait fini jwr lui déclarer : «Que dans sa conviction, 
nous devions céder et nous remettre sous la domination autri- 
chienne. » L'archevêque ajouta (pi’il rendait compte de cette 
conversation à Tomaseo dans une lelti'e que je joins à cette 
dépêche. Je ne suis nullement surpris que l’archevêque ait rt'çu 
cette réjMjnse en parlant lY indépendance, mais quand même il 
n’aurait parlé ([ue de lUm'fé,yi ne sais si la réponse eût été plus 
favorable ! 

Paris, Î5 avril. 

Hier soir et ce matin j’ai eu un entretien définitif avec 
M, Dronyn de Lhuys au sujeklevos dépêches du V et du 1 2 avril ; 
et ce matin j’ai été re<;u aussi jiar lord Normanhy. Vous eom- 
jirenez que les deux cabinets ont voulu se mettre pleinement 
d’accord, et que c’est là ce qui a retardé la réponse à votre dépê- 
che. Voici le résultat ipii n’est ni consolant ni inattendu. 

Commençons par M. Dronyn de Lhuys : «Quant à l’indépen- 
dance absolue, l’Autriche (même dans des circonstivnces moins 
favorables) a déclaré ne pas vouloir y accéder de bon gré. I.«a 
France nt veut pas l’y contraindre par la force ; ne reste donc qu’à 
négocier pour les meilleures conditions possibles; ou bien conti- 
nuer à vous battre seuls. Si vous consente/, à négocier, la France 
mus assistera par tous les moyens m son pouvoir. » Quant à 
l’avantage qu’il y aurait pour nous à entrer on négociations di- 
rectes, il disait : « Vous, Monsieur, n’ètês point autorisé à pré- 
senter un projet définitif, et il est naturel en eH'ct que M. Manin 
sache mieux que tout autre apprécier la situation. Il serait l>bn 
aussi d’éviter tonte perte de temps |>our profiter du moment ac- 
tuel, où l’Autriche est obligée de rappeler une partie de ses trou- 
I>es en Hongrie. Fulin l’-Autriche verrait de meilleur œil une 
négociation directe. » A cela j’objectai : l” Que les consuls fran- 
çais et anglais qui pourraient nous assister utilement dans une 
capitulation (pour obtenir de meilleures conditions d’amnistie 
pour les [xjrsonnes et les propriétés) ne le pourraient point lors- 
qu’il s’agit de stipuler des garanties et des libertés politiques pour 
lesquelles l’intervention de la diplomatie proprement dite est né- 
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ccssaire ; 2“ que les généraux autrichiens sont de tous les hommes 
les moins aptes et aussi les moins dis|)osés à conduire une négo- 
ciation sur ce terrain. » Le Ministre répondit : « Qu’il suflirail 
d’obtenir d’aljord j>ar l’intervention des consuls uue suspension 
d’armes, puis d’envoyer des pro|H>sitionsen double, tant aux com- 
mandants milLtaires (ju’à Vienne ; qu’en même temps vous pour- 
rie/ lui en envoyer une copie qu’il transmeltrail à M. de Lacour 
appuyée des plus énerf/i/pies recomumndations ; (jue lord Palmer-, 
ston aussi croyait i|ue ce serait la meilleure voie à suivre; que tou- 
tefois, si vous j)référiez adresser vos propositions aux deuxcabinels, ’ 
il se chargerait de les transmettre et de les appuyer. I.es instruc- 
tions les pl us favorables seraient données eti attendant à MM . de La- 
cour et Ponsonby à Vienne, et à M.Vl. Vasseur et Clinton Dawkins 
à Venise. » Lord i\ormanby me tint à |)mi près le même langage. 

Si j’avais à exprimer un avis, ce serait: que vous envoyiez 
(vous déclarant invité à cela par la di|domatie) non pas des pro- 
positions écriiez, mais une personne, munie de vos instructions, 
qui en même temps seraient communiquées. Jusqu’à un certain 
point, à la France et à l’-Angleterre. Vous pourriez donner en 
outre à cette personne, pour les ambassadeurs français et anglais 
à Vdenne, des lettres constatant : «/yne vous avez èlé informé (pi ils 
sont chargés de nous appuyer én^rrjifpiemaU. » Pour ce qui me 
concerne personnellement, si vos instructions ultérieures m’auto- 
risentà faire une proposition,, je la ferai ; si vous jugez utile qim je 
reste ici afin d’aider à ce que vous pourriez faire, soit par écrit, 
soit en envoyant une jrersonne, j’y resterai.; si vous croyez que 
ma coopération, même comme subalterne, puisse être utile à la . 
personne envovak: pour traiter, je suis prêt à aller où vous vou- 
drez. I£n attendant, il est probable qu’après réception de votre 
plus prochaine dépêche j’irai jwsser quelques jours à Londres. 

Je ne puis fermer cette lettre sans vous prier aussi devons rappe- 
ler que j’écrisau point de vue du lieu et de l’heure où je me trouve. 
.Mais, d’ici à dix jours, la guerre hongroise, la question de 
l’empire germanique, un changenient de ministère en .\ngle- 
terre, pourraient apporter des modifications notables, en bien ou 
en mal, dans notre situation. Pasini. 
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M. nllül’X’N I)K I.UCYS, MINISTRE DES AFPAIRFJi tTRASCflRES DE FRANTE, 
A M. MAM.N, PRÉSIDENT DE I.A RÉ.PVBl.10rE DE VENISE. 

' ■ Paris. 27 avril. 

Monsif.ik, 

.l’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’é- 
erire le 4 'de ce mois. Les nobles sentiments qui y sont expri- 
més avec tant d’élévation et de dignité m’ont profondément 
touché. Personne plus que nous ne rend justice au courage, à la 
modération , à l’abnégation de tout intérêt personnel que le peuple 
vénitien a apportés dans la défense de son indépendance. Si la 
liberté italienne eût été partout défendue ainsi, elle n’aurait p.as 
succombé ; ou du moins en recourant à temps, et après une ho- 
norable résistance à la négociation, elle eût obtenu des conditions 
qui lui eussent assuré une partie des bénélices de la victoire. Il 
en a été autrement. Des fautes irréparables ont été commises, 
et les Vénitiens, qui n’ont pas à se les reprocher, doivent aujour- 
d’hui, par la force des choses , en supporter les conséquences. 
Quelque illusion que puisse vous donner un généreux patrio- 
tisme, vous êtes trop éclairé. Monsieur, pour ne pas comprendre 
qu’après les événements accomplis le cabinet de Vienne ne sau- 
rait être amené à vous accorder une existence complètement sé- 
parée qu’il vous refusait à ré|X)que même oii il consentait à l’ac- 
corder aux Lombards. Pour l’y déterminer, il faudrait un des 
événements au-dessus de toute prévoyance humaine, ou une 
guerre générale (|ui serait pour l’Europe, dans les conjonctures 
actuelles, une si terrible calamité que vous-même , Monsieur, 
vous jxiuvez à peine la désirer, votre haute raison ne vous j)er- 
mettant pas sans doute d’attendre pour votre patrie des avantages 
incertains ou hypothétiiiues . au prix d’une catastrophe univer- 
selle dans laquelle Venise elle-même se trouverait peut-être 
engloutie. Je vous en conjure donc. Monsieur, n’essayez pas plus 
longtemps de vous dissimuler les nécessités de la situation ; usez, 
[K)ur ouvrir les yeux de vos compatriotes, de l’autorité que vous 
ont justement acquise vos talents et vos services, et, sans perdre 
davantage im temps préeneux, mettez à profit l’ensemble des cir- 

* Cette lettre et la suivante» quoique île ilate diiïêrente» furent expi^diees et 
arrivèrent le même jour à Veni.se. 
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constances qui aujoiird'hui peut disposer l’Autriche à traiter Ve- 
nise avec plus de ménagements , ou même à lui faire , sons une 
forme quelconque, des concessions im|K)rtanfes. Je n’ai pas be- 
soin de vous dire tpie, si vous entrez dans cette voie, la France fera 
tout ce qui dépendra d’elle i»our vous, la faciliter. Vous saurez 
déjà , lorsque cette lettre vous parviendra, que tels sont aussi les 
sentiments et les dispositions du cabinet de Londres. 

Agréez, etc. Dboiyn i>e Liiiv.s. 


I.F. VICOMTE PAI.MEIISTON A M. MAMN. 

Koreics Oi kice, JO avril. 

Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous accuser réception de votre lettre du 4 
et de vous donner en réponse l’assurance que le gouverne- 
ment de Sa Majesté a vu avec un grand intérêt, non -seule- 
ment les immenses sacrifices que le peuple de Venise a faits, de- 
puis un an, pour soutenir la cause qu’il a embrassée, mais encore 
le bon ordre maintenu dans la ville pendant toute celte période. 
Quantàce qui concerne le vœu exprimé par vos concitoyens, que 
Venise cesse d’appartenir à l’Autriche, le gouvernement de Sa 
.M.ijesté peut vous dire seulement que le traité de Vienne, dans le- 
quel la Grande-llretagne est intervenue comme partie contrac- 
tante, désigne Venise comme faisant partie de l’empire d’.Au- 
Iriche, et que les ]>oint$ proposés eri août dernier au gouver- 
nement impérial par les gouvernements anglais ci français , 
comme bases des négociations, n’aVaient pas pour but d’altérer 
sous ce rapport Ki traité de Vienne. Un changement quelconque 
dans la position politique de Venise ne peut s’opérer qu’avec 
l’assentiment et le concours du gouvernement inq)érial ; et ce 
gouvernement a déjà annoncé son intention à cet égard. En con- 
séquence , le gouvernement de Sa Majesté Britannique ne peut 
que réitérer sérieusement l’avis qu’il a communiqué , il y a peu 
de temps, à son consul général à Venise, |X)ur être transmis à 
votre gouvernement, à savoir, que les Vénitiens ne tardent pas à 
entrer en négociations amiables avec les autorités autrichiennes» 
Ce procédé est le moyen le plus propre à rétablir sans collision, 
dans la ville de Venise, l’autorité de l’empereur. PAureRSTON. 
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l'ASIM A MAMN. 

l’ABis, 2 mnl I8<9. 

J’ai roçu hier soir par M. Carùra vos iiislnictions du 22 avril- 
(n'’33) *. Je redoublerai d’activité afin de ni’y conformer. Dès ce 
matin j’ai vu M. Drouin de rjluys. Je dois dans la journée lui 
remettre une noie dans le sens de vos nouvelles instructions et 
le revoir demain. 

Je vous remercie de la confiance que vous mettez en moi, 
mais j’ai dû désirer et j’ai en elfct bie.n sincèrement désiré qu'un 
collègue vînt partager avec moi cette lourde responsabilité. 

J’ai vu hier dans la journée les envoyés hongrois ; je. me suis 
borné à leur recommander d’engager Kossuth à quefipie entente 
avec nous. l'Àivoyez-lui de votre côté une personne sûre pour 
l’engager à nous assister par de l’argent, dont ils abondent eu ce 
moment ; à tenter quelques momements de troupes de notre côté 
et à acheter des bateaux à vapeur pour garder le golfe de moitié 
avec nous. Peut-être est-il iin peu tard j ion r tout cela; on tout 
cas je ne perdrai pas de vue le mouvement Hongrois. 

3 mai. 

Je viens de remettre à M. Drouin de niuys la note demandée 
et dont je vous envoie ci-joint une copie; je n’ai pas besoin de 
vous assurer que j’en ai pesé chaque jiarole avec toute l’atten- 
tion dont mon esprit est capable, ni de vous expliquer pour- 
quoi j’ai évité de toucher la ipiestion de la personne du souve- 
rain. La diplomatie est libre de croire on de dire que je n’ai 
pas excln meme la souveraineté de l’Empereur en pei'sonne , 
tandis ([ue de mon côté je puis affirmer que je n’ai pas même 
admis un prince de la maison d’Autriche, d’autant plus que les 
bases posées dans cette note excluent l’identité de souverain 
•pour les deux pays. 

.M. Drouin de l’iluys s’est montré fort satisfait de cette note 
où en efl’et j’avais tâché de lui faire sa part comme je la faisais 
à mes instructions. 

1 Voir page 109 
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Nous avons parlé ensuite de la manière d’enUimer celle iiégn- 
cialion ; il était d’avis que vous deviez envoyer ou que je devais 
me rendre direcleinenl auprès de Kadetzky, ou de llaynau, de 
mon côté je m’efTorçais de lui faire comprendre qu’aucun chef 
militaire ne devait être mêlé à celle, affaire, qu’elle soit con- 


duite à Paris ou a Vienne. 

Tout bien considéré, comme il est certain que l’Autriche ne 
donnerait jamais des pouvoirs suftisanls à ses agents à Paris, 
qu'elle resterait ainsi maîtresse d’accorder ou retirer après coup 
son approbation, selon les événements, aujourd’hui si impor- 
tants, qui se succèdent cbacjuejour dans rinlérieur de l’Empire; 
que d’un autre côté l’influence sur les détails de la diplomatie 
française et anglaise, ne saurait s’exercer d’une manière efficace 
que sur les lieux mêmes, et ()ue d’ailleurs les négociations con- 
duites <à Paris exigeraient un temps énorme, après avoir mû- 
rement rélléchi et pesé- toutes ces circonstances, j’ai fini par 
lui dire qu’une négociation pour une suspension (r/iostilitc 
pourrait être ouverte avec les chefs militaires, mais que la 
négociation définitive ne pouvait être qu’à Vienne. 

En conséquence, voilà de quoi nous sommes convenus au- • 
jourd’hui même M. Drouin de Tlluys va écrire 1® à Milan pour 
insister sur la suspension d’hostilités, en faisant entendre qu’il 
s’agit de propositions à. faire à Vieune; 2® à Vieime, dans le 
même sens et pour savoir si Ton consentirait à ce que je m’y 
rendisse ; 3® à Londres où je dois écrire aussi de mon côté. 

Tout cela sera fait dans la journée même. 

Ce n’est (jue lorsque nos bases seront adoptées par la France 
et par l’Angleterre, ce qui nous offrira des garanties, pas plus tôt, * 
que je m’occu]>erai du moyen de faire cesser les frais écrasants 


de notre défense actuelle. . 


Quelque douloureux (|u’il soit pour moi de participer à toute 
négociation qui* n’a pas pour but notre indépendance complète, 
quelque graiïd que soit le danger d’encourir sur un pareil ter- 
rain les soupçons, même de patriotes sincères, pourtant, comme 
honnête homme, je sens que c’est mon devoir de le faire. Je me 
rassure en songeant que c’est vous qui serez mon guide. 

Soyez sûr du reste que mon étude constante sera dé donner 
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à chaque detail la forme la moins comproineltanle pour l’avenir 
du pavs, la moins onéreuse pour la population. 

Quant à l'entière élimination de toute troupe autrichienne, 
je vous en ai déjà parlé moi-même comme d’une condition 
indispensable; de même ]>our les forces maritimes: il s’agit de 
stipuler la protection mutuelle, mais non l'identification des 
deux pavillons. 

Pasim. 


Cni'VEK.MiME.NT l'KOVlSOlltE DE VENISE '. 

{Hiilletiii de la guerre.) 

5 mal 1849. 

Ilepuis plusieui’s jours, les .\utrichiens travaillaient avec ar- 
deur aux ouvrages d’approclie et d’attaque contre .Malgheni. 
Hier, à midi et demi, ils ont subitement découvert cinq batteries 
autour de notre bastion n° (i, entre les lunettes 12 et 13, et ont 
commencé le bombardement du fort avec fiirie. La garnison, 
nnllemeiit surprise par cette attaque imprévue, se rendit aux 
|M)stes qui lui étaient assignés. Pendant sept heures consécu- 
tives, elle a soutenu le feu de rennemi, s’animant de plus en plus 
à mesure que le combat se prolongeait. 

Les .\utricliiens, après avoir ralenti leur feu à plusieurs re- 
prises, l’ont cessé complètement à huit heures du soir. Malgré 
une grêle de bombes et de fusées, nos ouvrages n’ont pas été 

1 Nous avum élê jusqu’U'ï (ros-sobred de rccitâ et de délailâ purement miii* 
tnires. délnib nous paraissaient mieux placés dans des ouvrages spéciaux, 
iiien qu'une lutte d’indépendaiice dilTérc d’une guerre ordinaire, surtout dans un 
pays comme Venise» qui m* possédait aucune force régulière, od tout ctoit à créer 
et dont runiice, siuf les oniciers et 4es soldats napolitains que leur patriotisme 
avait empêchés d’obéir nttx ordres de retour de leur roi, sc composait de volon- 
taires inexpérirntiités. 

Mais depuis le ilésastrc de Nnvare, l'élément civil et militaire fut si étroitement 
lié et cunfondti dans l’iiéroique résistance de Venise, que nous dc^ons nous 
écarter un peu de la règle que nous axons suixie jusqu’ici. 

Nous empruntons h un ouvrage récent du généra! l lloa {(»ucrre de Vindé- 
imuhiHix les quelques détails qui suivent sur le premier jour du siège ; 
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grcAvemeiil endommagés, et nous n’avons à déplorer la jierle 
que d’un petit nombre de nos braves. Nous sommes certains que 
notre artillerie a causé aux ouvrages d’attai|uc de rennemi, de 
graves dommages ainsi que des pertes considérables en hommes 
de toutes armes. 

Par ordre du Gouvernement provisoire, 

la; sucrétaire général, 
ZE^^ARI. 

• Il était pour les Autrichiens fort ini[mrtant de soumettre Venise avant l'été, 
les chaleurs devant être plus redoutables i>our eux que le canon des as.<îpgé.s. May- 
nau avait dune réuni vers la ttn d’avril 24,000 humilies, dont 2,000 artilleurs et 
plusieurs centaines de sapeurs du génie, dans le Imt d'assiéger Maighera. Il éta- 
blit son quartier général au village de Marocco. Madetzky, ic.-i deux lUs du vice* 
rui. l'archiduc rmillauine, et les iieiitenaiits-généraux Vegio et WimplTen rejoi- 
gnirent le quartier général. Les généraux Kerpan, Corunini, Vcller, Thurn et 
Vitaliaiii étaient réunis à Mestre. Le 25 avril, l’ennemi Üxa ses dé[H>ts de tran- 
chée à l/JOO iiuMres des lunettes du fort, etc. 

• Le matin du 4 mai, on apercevait parraiteinent les liattcrics autrichiennes cnn- 
slrnitcs dans la parallèle meme. On dirigea donc contre elles le feu de l'arlillerie, 
chaque pii>ce tirant deux coup.s par heure. A midi et demi du même jour, l en- 
nemi démasqua 7 liatteries, dont 3 de canons, 1 d'obusiers et 3 de mortiers ; elle.s 
renfermaient 40 canons, 15 mortiers, 5 obusiers et plusieurs clievaiets puur fusées ; 
elles ouvrirent un feu terrible contre le fort, qui en ‘fut comme enveloppé. Mans 
cette journée, l'assiégeant tira environ 7,000 coups, cl les assiégés 5 peu prés 0000; 
la perte de ces derniers s'éleva à quatre iiiort.s et dix-huit blessés, parmi lesquels 
ie capitaine Cnsenz, qui fut nommé major. Trois pièces de canon furent démon- 
tées ; les parapets, palissades, ponts de communication et corps de garde essuyèrent 
de grands dommages. 

9 Pendant le combat Radetzky, ainsi que le.s archiducs Cliarlcs, Ferdinand, 
Léopold et Guillaume, et leur étabniajor, se placèrent sur une tour près du clocher 
de Mestre, pour mieux voir le résultat de la lutte. On ajoute qu’un peintre les 
accompagnait, cliargc d'es^iuisser l'entrée des Autrichiens à Malghera et à Venise. 
Radelzky, au re.sle, avait la conviction du sucet's, et il complaît pénétrer dans Ve- 
nise le 7 mai au plus tat'd. Par son ordre, une pruciamation imprimée avait été 
renfermée dans des bouteilles qu’un jeta dans ta lagune, aHn que, à la marée 
ixiSse, Venise apprit la nouvelle de l'entrée des troupes impériales A Malghera. 

Le correspondant de la Gazette <i*Auyif>oury, du 2 mai, conPirme le.s e.i]HMances 
«Lune prochaine victoire. Après avoir décrit les progrès des travaux, il s’exprime 
ainsi : « Je suLs bien curieux de voir si les Vénitiens tireront encore aus.si gaioment 
lorsque nos premières l»umbcs iront les visiter.’ * Puis U ajoute : « Lachule de 
.Malghera décidera le reste. * 
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StXIÉME ÉWKILE. 


I.E MAHÉU1AI, llAYNAf Ai: COMMANDANT ACTl.EI, DI' KOnT 
DE MAI.GIIERA 

Mestre, & mai 1819. 

Alin que le coinmatulanl du fort de Malgliera saclie pour quel 
motif k-s hostiliiés ont cesse du côté de l'assiégeant, on joitvt ici 
la copie de la sommation faite aux habitants de Venise j>ar le 
maréchal Itadclzky. HaYNAC. 

< Du quariirr général de la maison Papadopoll, le i mai 1840. 

« Habitants de \ emse, 

« Je ne viens point aujourd’hui vous parler en guerrier ou en 
général heureux ; Je veux vous parler en |)èrc. Depuis une année 
entière, vous vous titiuve/ au milieu de troubles, de mouvements 
anarchiques et révolulionnaires; et quelles en ont été les sinistres 
conséquences ? Le trésor public épuisé, les biens des particuliers 
jicrdus, votre tlorissanic ville réduite aux dernières extrémités! 
'Mais ce n’est pas lout encore. Par suite des victoires rempor- 
tées [Ktr ma vaillante armée, vous êtes réduits à voir mes nom- 
breux soldats prêts à v6us assaillir de tous les ])oints de terre et 
de mer, à atta(|ucr vos forts, à couper vos communications, à 
intercepter tout moyen de sortie de Venise. Tôt ou tard, vous 
seriez donc livrés à la merci du vainqueur. Je suis arrivé de mon 
quartier général de Milan ]iour vous exhorter une dernière fois, 
l'olivier d’une inahi, si vous écoutez la voix de la mison, l’épée 
de l'autre, prête à vous iniliger le fléau de la guerre jusqu'à 
cxleniihmtion, si vous ]iersistez dans la voie de la rébellion, qui 
vous ferait perdre tout droit à la clémence de votre souverain lé- 
gitime. Je m’arrête deinain près de vous, au quartier général du 
corps d’armée ici campé, et pendant vingt-quatre heures, c’est- 
à-dire jus<nrà huit heures du malin du fi de mai, j’attendrai 
votre réponse à cette dernière sommation que je vous adresse. 
I.<es conditions immuables que je vous pose au nom de mon 
souverain, sont les suivantes : 

» (^tte lettre et celte |trudamatiun an ompagnaienl un pli adressé nu président 
du gouvcrnenient actuel de Venixe. (ionlrairenient aux usages de la guerre, ces 
pièces furent remises aux avanl-postea dans l'espoir de séduire la garnison. 
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« Art. 1". Itüdditiou absolue, jdéine et entière. ^ — Art. 2. Red- 
dition immédiate de tous les IbrlsJ des arsenaux et de la ville en- 
tière, qui seront occupés par mes troupes, auxquelles' on devra 
remettre également tous les Iwtinienis et navires de guerre, à 
quelque époque qu’ils aient été construits, tous les établissements 
publics, matérhiiix de guerre, et objets quelconques appartenant 
au trésor public. — .\rt. 3. Remise de toutes les armes apparte- 
nant à l’Ktal ou aux particuliers. 

« D’autre part, j’accorde les concessions suivantes ; 

« Art. 4. On permet à toutes les j)cr3onncs, sans distinction, 
qui veulent abandonner la ville par la voie de terre ou de nier, 
de quitter Venise dans les quarante-huit heures. — Art. .'1. Il 
sera accordé un pardon général pour tous les sous-of/iciers et 
simples soldats des troupes de nier et de terre. ' 

« Les hostilités vont cesser de mon côté pendant toute la jour- 
née de demain jusqu’à l’heure précitée, c’est-à-dire jusqu’à 
huit heures du matin, du 6 de' mai. 

’ « Le wimraaiulant en chef des U. Illt. troupes en Malie, 

' ■ ’ • « RxDETZIiy, fcld-marcdlal, » 


i.K t:OLUNEI. LLLOA AU GÉXÉR.VL lUYNAU. 

' Malcuera, 5 mai 1849 ' 

La lettre de M. le maréchal Radetzky, qiui vous nous avez en- 
voyée ce matin, a été transmise au président du gouvernement 
de Venise. Sans les ordres exprès dudit gouvernement, je ne 
me crois pas autorisé à suspenifre les hostilités ; je continuerai 
donc mon feu avec, d’autant plus de vigueur, que vous montrez 
fwt clairement rinteution d’abuser de la trêve que vous pnqiosez 
en ponrsuivanl vos travauV,' et cela contre tous les usages de la 
guerre. U est également contraire à ces usages d’envoyer des 
lettres ouvertes au commaiulant d’une forteresse assiégiïc. J’ai 
donc riionneurdc vous prévenir, ijue nos iivgnt-postesont reçu, 
la consigne formelle de considérer côimne espion tout porteur 
de lettre ouverte, et de le traiter en eonséquence. 

Le colond-coiumaadaDt do Malglicrn. 

J. L'llo, 4. 
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SIXIÈME ÉPOQUE. 


MAMN A l'ASIM. 

VïNisx, 5 mai 1849. 

. IKer les Aulricliicns ont attaqué le fort de Malgliera. Je vous 
envoie le buHetin du combat. Ce matin le maréchal Radetzky m’a 
fait remettre un pli avec cette suscription.; Au présidetU du 
fjüuvcmvment ucluel de Venise. L’ayantAmvert,.j’:ii trouvé trois 
e.vem|)laîrcs d’une proclamation aux habitants de Venise signée 
par le même RadeUky, dont je vous envoie également une cojtie. 

La suspension d'hostilités qui y était annoncée n’eut pas lieu, 
car les Autrichiens ont cimlinué leurs travaux, et les nôtres ont 
dû les contrecarrer par le feu de leur artillerie. 

Je ne puis vous en écrire jtlus long auJoiQ-d’hui. Jo.vous pré- 
viens seulement que le consul Vasseur n’a jamais reçu de son 
gouvernemeut les lettres qui vous avaient été annoncées parle 
luiuistre. 

Ve.mse,C msi. 

Vous trouverez ci-joint copiede Iqréponscque j’ai envoyée cette 
nuit à Radetzky. Contrairement à sa déclaration, tes .\utrichicns 
eut continué leui-s travaux de siège hier et pendant toute la nuit. 
Ce matin, vers 7 heures, ils les continuaient encore vivement et 
avec audace ; une forte ligne de tirailleurs avait même fait replier 
nos avant-postes; mais le feu concentré de nos bastions a non- 
seuleiuent chassé , les Autrichiens derrière leur -tranchée, mais 
encore a détruit les tètes de sape et une partie d’une double barri- 
cade de gabions ; ce but atteint et le -travail de l’ennemi étant 
suspeiRlu, du moins pour le monrent, notre feu s’est ralenti 
depuis 9 heures ; en ce. moment on n'entend plus que «pielques 
coups de loin en loin. 

Je n’ai pas êncore )a dépècdie de lord Palmcrsto'n qui lu’a 
été aunoueécv et le cousUl anglais non plus n’a reçu aucune 
instruction à notre égard. Quant au consul français, il a reçu 
hier de son gouvernement des dépêches, qui ne réjtondcnt nul- 
lement à ce <pie le ministre vous avait annoncé. Pmjt-ètre des 
déjiècbes ultérieures y serout-elles plus conformes. Ceciest pour 
vous seul. 


Mamx. 
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LE l'KÉsfnENT OC (lOI'VEn.NKMEiST PUOVISOIRE IIE VENISE A S. E. 
M. l.E EEI.n-MARÉClIAI. COMTE HADËTZKY. 


Vf.mse, le S mal 1849. 

Exceilesce, ■ . - • 

Lo Ueiitenant-niaréchal linjnau, par tine note dalcc du 26 
mars dernipr, n° 144, avait déjà adrtissé au gouvernement provi- 
soire de Venise la somiiiation de se re.udn>, qui se trouve sub- 
stanliellement énoncée dans les juxiclamafions de Votre Eveel- 
Icnee datées d’hier eE envoyées sous un pli à mou adresse. 

Le 2 avril, les représentants de la population de Venise furent 
eoDToqués, et le gouvernement leur dtiuna commuuieation de la 
susdite note du lieulenant-maréehalllay nau, en invitant r.\ssein- 
blée à prendre une délibération sur la conduite à tenir dans les 
conditions politiques cl militaires de l'Italie déjà connues alors. 
L’Assemblée desre|)résenlantsdécréla,àruna4iinuté, qu’il fallait 
résister et elle en a chargé le gouyernenient. Je ne pu is donc faire 
'à la proclamation de V. E. A’iuitre réponse que celle qui in'a été 
prescrite j>ar les légitimes, mandataires des habitants de Venise. 

J’ai on outre J’honneur de faire savoir à Votre Execlleneé, 
que, le 4 avril J je me suis adressé aux cabinets d’Augleterrc 
et de France, afin que, continuant leur œuvre de méeliation, 
Us veuillent s’inlcqtosea’ auprès du gouvernement auliàchieii 
pour procurer à Venise une condition politique convenable. 
J'ai l’espoir do recevoir bieutôt la communication ofliciclle des 
démarches bicnvcillauU’S des hautes puissances l)récitéesdan8 ce 
but, surtout après les nouvelles instructions que j’ai transmises 
à l’aris, le 22 du mois, delà u’empcclTcrait pas que des négo- 
ciations pussent être entamées, mcjiie <lireçtement, avec le mi- 
nistère invpérial, dans le cas où Vüü'e Exeellcncé le jugerait op- 


pOrUin poui‘ arrivei’ à une soUition.plus facile et})his pronqde. 

11 appartient désonnais à V.K. de déeîdcT si, pendant les dé- 
marches de paeilicaliou, les hoStilHés doivent être suspendues, 
afin d’éviter une dliision de sang peut-être inutile. - 

Veuille V. E. agréer l'expression do ma haute estimé eide ma 
(larfaite considération. , 

Manin, ■ 
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LE FEI.D-MAnÉtH.\L COMTE IIADETZKY AU PRÉSIDENT 
nu GOl VERXEME.NT ACTl EL DE VENISE. 

Du quarlici général» maison PapadopoU, le 6 mai 

Sa Majesté notre souverain étant décidée à ne jamais permettre 
rintervciition des puissances étrangères entre lui et ses sujets re- 
belles, tout espoir dece genre de la part du gouvernement révo- 
lutionnaire de Venise est vain, illusoire, et tend nniqucinent 
à tromjœr les pauvres habitants. Je cesse donc dorénavant toute 
corres|K)nilance, et je déplore ijuc \ enise doive subir le sort de 
la guerio. 

KaoETZKY , fdd-inaréclial. 


, MAMN A PASIM. 

Vemse, 1 mai 1S1«. 

Iai dépêelie datée du 17 avril, revue par le consul français, 
dont je vous ai parlé hier, disait ceci : 1° « (.jiic le consul a mal 
interprété la politique de son gouvernement par rapjiort à Venise. 
2° Que la France, quelles que soient scs sympathies pour la cause 
de Venise, n’a ni un intérêt ni un droit suftisant pour en pren- 
dre la défense. 3° Que la continuation de notre résistance serait' 
un acte de désespoir, et que le consul devrait s’appliquer à biire 
cesser nos illusions; ipie, du reste, la France avait fait des 
représentations à N'iemie, aün qu’on eut (juvlque éfjnrd j»our 
notre jKisition. » Kt |)as un mot avec cela qui Fautorise à s’entre- 
mettre afin d’obtenir une susfiension d'hostilités. 

. Par la réponse d’hier du niaréclial Hadetzky, vous aurez vu 
que d’un autre côté on fefuse explicitement toute jiroposition 
d’urrangeineul, meme direct. Coiumeut veut-ou d’ailleurs que 
je puisse envoyer à \ ieune une peraonne de notre gouverne- 
ment, sans .avoir pour elle un sauf-conduit? J’espère (pi’iiprès 
avoir reçu les instructions qui vous ont été portées par Caru’ra. 
Vous auR'z rouvert des négociations sur ces nouvelles IwscSj et 
qu’après réce])tion de ma dé|iéchc d’hier, vous aurez obtenu (|ue 
les puissances médiatrices se chargent </jrcc/e»/ie«/ de la négo- 
ciation, à moins qu’elles ne déclarant vouloir nous abaudoriuer 
détluitivement. Manin. 
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M. BASTIDE, r.x-»iNisr*E des affaires trRANtsÈBEs de France, A MAMN. 


MonSIEI'R et ami , 


Paris, 10 mal 1*19. 


J’ai reçu ^ il y a dôjii quelques jours, votre lettre du !i avril. Je 
n'y ai jias ré|iondu jiarce .que j'altendais une occa.siou sûre, 
et aussi, il faut bien l'avouer, parce que je sentais que, vous écri- 
vant, j’aurais à rougir pour le gouverneinent de mou jwys. • ■ 

Ce qui se pàsse à Home vous est mallictireuscnicnt Hnoxé|>onso 
trop claire. La vérité est que vous no pouvez pas compter sur le 
secoure des gens qui gouvernent aujourd'hui la France ; heureux 
s’ils n!essayent pas de porter les ai'nies contre vous. C’est ce que 
je prévoyais , du moins en partie , la dernière fois que je Vous ai 
écrit. J’ai eu la douleur de voir les faits déliasser encore mes 
prévisions. 

Hier, 9 mai, un sentiment d'homieuret J’iildignation a réagi 
dans l’Assemblée nationale contre la politique austro-jésuitique; 
Üieu veuille que ce sentiment persiste et produise quelques fruits ; 
mes amis et mol ferons nos efforts. Mais vous me demandez la 
vérité , je vous la dois , et la v érité est ijue, épiant à présent, vous 
n’avez d’autre protection que Dieu et votre courage. 

, Vous m’appelez votre ami : je suis fier de ce titre, car vous 
êtes du bien petit nombre de ceux qui, dans ces temps de misère 
et de bassesse, relèvent et honorent le nom d’homnae. 

Votre ami donc pour la vio et de tout mon coeur. 

JiiLES Basthie. 
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\ SIXIÈME ÉPOQUE. 


MANIN A M. DE LA COUR , ambassadeur de frange a vièrraE.. 


Venise, i i niai 


Monsieur l’aaibassadeur , 


' ÏjC 24 avril dernier, M. le ministre des atîaires étrangères de 
la ré|>iihli(jue française a chargé Mv Valentin Pasini, notre agent 
à l*aris, de me taire connaitn? qu’à son' avis-, nos dinérends'.Tvec 
rAutriche seraient arraiigés jilus facilement, si nous entrions * 
cil négociations directes avec U^s autorités antfi chiennes,’ en nous 
assurant en même temps que dans ce- cas mus serions apjmyés 
]uir les ambassadeurs dé France eld’Anglelerré à Vienne. ' 

' Le gouvérnement de Venise, qui a toujours- îjuivi les conseils ' 
de la France, est dispose à les suîvnî , mvme en cela , et à mar- 
cher par la voie qui lui à été induiuée, pourvu qu’on lui en 
. fournisse les movens, ’ ' 

• ;M. le maréchal Hadetzky, apres avoir poussé vigoureusement 
le siège et bombardé Malghera-, intima la' reddition de là ville à 
des conditions qu’on jioiuTait à )>einc accepter, si nos fortifica- 
tions avaient été prises ou -'détruites. Dans la réiwhsé que nous 
lui avons donnée, nous lui avons imlrqué notre disjiosition à 
■ traiter, môme directement, avec lé gouvernement autrichien. 

Il n’a fait aucun cas de celle déclaration et a continué énergi- 
quementles hostilités par terre' et par mer. ' 

Nous i>ersislons néanmoins dans le désir de çuivre jes conseils 
de la France; mais pour cela, il serait nécessaire qu’il y eût une 
personne à Vienne qui pût négocier en notre nom sans que sa 
sûreté personnelle soit conqiromise. A cet effet, je m’adresse à 
vous, monsieur l’ambassadeur, dont je connais les sentiments 
nobles et généreux, et qui ne pouvez pas être insensible -à. la 
condition qui nous a été faite par les événements. .le vous prie 
donc de vous intéresser pour obtenir un sauf-conduit jx)ur M. Pa- 
• sini, afin qu’il puisse immédiatement se rendre à Vienne, pour 
la négociation dont il s’agit, et au sujet de laquelle il a déjà 
reçu les instructions nécessairès. 

C’est' uniquement afin d’éviter la perle d’un temps précieux 
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que j’ose tous prier, monsieur Tambassadeur, de vouloir bien, 
lorsque vous aurez obtenu ce sauf-conduit, le faire transmettre 
directement par votre gouvernemeni à M. Pasini. 

Veuillez agréer, etc. 

Mamn. ■ 


Manin a pasini. 


... - , Vkmse.'U 

.. fiilER A.MI, . 

Afin de me conformer aux conseils envoyés par la France,- 
spécialement à ceux qui k>nt conienus dans votre lettré du 
25 avril, j’écris cà M. de La Cour, Me priant de vous procurer un 
sauf-conduit, afin de jiouvoir vous remlre où 11 est jiour traiter 
do nos affaires. S’il réussit, je lé prie d’en écrire immédiatemeiü 
cà son. gouvernement pour que celui-ci veuille bien vous én 
informer; vous partirez aussitôt en m’en donnant avis pour ma 
gouverne. Quant à vos instructions, vous les avez reçues déjà 
■ par ma dépêché du 22 avril ' 

' Mamn.' • 


• Cette lettre, écrite sou» forme non officielle, fut expédiée par voie de Turin. 
La difficulté croisâuote et le peu de sûreté des communications obligeaicnt-û une 
grande circonspection. 
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MANIN A PASIM. 


Venise, H mai I8VJ. 


J’ai enfin reçu ce malin la réponse de lord Palmerston à nia 
note du 4 avril. Il me reste à attendre celle de M. Drouin de 
Lliuys *. 

Depuis le 4 de ce mois, jour où rennemi a terminé sa pre- 
mière parallèle jusque aujourd'hui^ il n’a pu réussir qu’à creu- • 
st'r la seconde. Une o)>ération hydraulique, que nous avons faite 
dans le canal de Malgluîra, lui a caus<) de grands dommages, et 
le feu continuel de nos halleries a non-seulement entravé le 
progrès de ses travaux, mais a même endommagé ceux qui 
éUiient déjà faits. 11 nous a cependant inquiétés continuellement 
par des bornhes et des fusées; mais nos pertes sont insigni- 
fiantes. Nos intrépides et infatigables soldats ne cessent de don- 
ner dos preuves de courage et d’ardeur admirables * aussi notre 
première ligne de défense est-elle encore intacte, tandis que 
nous rendons chaque jour la seconde, c’est-à-dire la lagune, 
plus formidable. 

-Le blocus maritime devient de jour .en jour plus serré et plüs 
rigoureux ; jiourtant les vivres ne nous manquent pas encore, et 
la ville est approvisionnée pourquebpies mois des objets de pre- 
mière hécessité, en sorte que le p(*uple n’aura pas à souffrir, pas 
même d’un reriebérissement excessif. Mais pour les communica- 
tions postales par Ravcune, il y a de grandes difficultés; les cour- 
riers arrivant à Venise ne sont (jue d’aujourd’hui en retard, au- 
cun départ n’a pu s’effectuer depuis trois jours ; je ne sais même 
pas si les tentatives d'hier et d’aujourd’hui dans ce but pour- 
ront réussir; nous avons essayé de nous rabattre sur la voie 
de terre. Vous continuerez à nous envoyer vos dépêches par 
l’intermédiaire de Vieusseux à Florence, où Tomaso Gar s’est 
rendu après l’entrée des Autrichiens en Toscane. 

Notre embarras le plus grave consiste, comme vous pouvez ' 
l’imaginer, dans nos finances; car ce pays-ci est saigné à blanc, 
quoupie toujours calme et tranquille. Notre papier-iuonnaie 

’ Elle fut remise dans la journée par le consul, M. Vasseur. 
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perd 33 pour 100; aussi l’idée d’en augmenter l’émission m’ef- 
fraie, et comme, du moins en ce moment, l’avenir ne nous 
semble offrir aucune espérance, de nouvelles mesures écono- 
mi(jues, indispensables' pour pouvoir continuer la résistance, 

’ m’attristent l’ànie, et je ne me sens pas la force de les imposer. 

' Le 10 de ce mois, un parlementaire du général Haynaii a ap- 
porté line dépoche adressée aux consuls de France, d’Angleterre • 
et de Hussie, leur intimanl de faire sortir de Venise, le 20 cou-. 

■ rant, les sujets de leurs gouvernements respectifs, ainsi que les 
vaisseaux de guerre de leur nation, et d’en donner avis à tous 
les autres consuls qui y résid(.‘ut, MM. Vasseur et Uaukius ont 
répondu qu’ils demanderaient pour cela des inslruclions à leurs 
ambassadeurs, respectifs à Vienne; mais, eu attendant, eux, 
comme tous leurs collègues, oiit prévenu leurs nationaux, 

J’ai profité de l’occasion pour faire à M. de La Cour la de- • 
mande dont je vous ai donné communication ynr voie de Tu-* 
’rin. le 1 1 de ce mois. . . 

L’échec des Français devant Home, l’invasion na|X)litainc 
dans cet État, l’entrée des Autrichiens en Toscane et dans les 
Légations, l’approche ou peut-être même l’occupation de Vienne 
parles Hongrois, rendait probable un changement de politiijuc 
envers l’Italie. Je suis c(‘rtain que dans ce cas vous saurez en 
proüter, et j’attends vos lettres avec impatience. 


Journal de M. Zennari. 

« 15 mai’.'— L’insiKîcleur Scarpaa aux garwtoliej-s qui font le service 

des barques foiniaul le cokIou do surveillance,, desc prcler. à tour de rôle,' au 
transiMirt des dépêches entre la ville et Mîüghera'; sur les qualre-vin^ls, soi- 
xante-seize ont adhéré ; quatre seulement ont demandé à être dispensés parce 
qu'ils ont peur des boulets. L'enneiui, dans l’impossibilité de continuer son tra- 
vail sur le front d’attpque, tàcho d’étendre le plus possible son aile droite; mais 
toutes les mesures sont prises pour le contrecarrer aussi de ce côté, et l’inon- 
dation de la plaine fait des proarés sattsTalsant.s. » ' ' 

Mümc jour, 7 heures du xoir. — « Le brave ingénieur lombard Valii a été 
blessé aujourd'hui tandis qu'il dirigeait Tes travaux dea -postes, avancés do la 
lunette n» 13. Au moment où le chirurgien S’apprêtait à lui couper la Jambe, 
il tira sa moritre pour voir eomWeri de temps durerait l’opératiônr; U dit que 
donopr une j»ml)e,poul•,^aV*n8e Italienne^ c’èst ne rien donner dtl (dût, * 
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' ■ ; P.\SINI A MANl.X. 

Padis, 14 mal I8<9. 

J’aî reçu hier votre lettre du 2 mai. Les réponses verbales 
de M, Drouin de Lhuys se trouvent dans mes dépêches ; il 
serait inutile de lui en demander une écrite. 

J’ai compris ce que vous me dites sur l’abandon possible de 
Malgliera, et j’aurai soin d’y préparer ceux qui autremeiU ne 
raanqueraient pas d’en tirer jtarti contre nous. 

La déclaration de M. Drouin de Lhuys, mi sujet de rinterx'en- 
tion russe en Hongrie, a paru satisfaisante sous tous les rapports. 
Celle de lord Palmersloli, quoiipic moins explicite, est aussi 
très-importante. 

Il paraîtrait d’après cela que, si l’intervention russe a lieu, 
nous pourrions compter sur la guerre générale; dans le cas 
contraire, nous pouvons compter sur le succès constant de 
l'aFinée hongroise. 

Pasisi. 


M. DE [.A COUR, cn.tRGt n’AFFAiRE.« A vienne, A M. MANUN. 


Monsievr, 


Vienne, i5 mal I84ÎI. 


Je n’avais pas attendu la lettre que vous m’ave* fait l’honneur 
de m’adresser, en date du H de ce itiois, pour m’employer offi- 
cieusement en faveur de Venise. 

A différentes occasions, j’ai entretenu les ministres de S. M. 
Impériale de la position exceptionnelle de cette ville ; et tout ré- 
cemment encore, je leur ai fait part, à la suite d’instructions 
émanées de mou gouvernement, de projiositions d’accommode- < 
ment transmises par M. Valentin Pasini. 

Je ne voiis dirai poitd combien j’eusse été heureux de contri- 
Inrer c\ faire- cesservin état de choses dont la prolongation entraîne 


Digitized by Google 



235 


RÉSISTANCE A TOUT l’RlX. 
lanl de sacrifices de la part des habitants de Venise. J’ài donc 
vivement regretté de ne pas avoir vu mes efforts couronnés de 
succès, ou du moins de n’avoir pu déterminer le cabinet de 
Vienne à entrer dans la voie d’une conciliatiou avec la ville au 
nom de laquelle vous m’écrivez ; mais il persiste à repousser, 
non-seulement tout intennédiaire entre Venise et lui, mais bien 

l . 

plus encore, toute oO’re <lc négociation émanée directement de 
celle ville elb;-mème. 

(i’csl aussi à ce liire (|u’il refuse d’accorder à M. Valenlin 
Pasini le sauf-i'-onduit qui' lui iiei-meltrail de se rendre ici, smif- 
conduit doutjelni ai fait la demande immédiatement après’ la 
réception de votre lettre. .M. de Schwarzenberg s’est Ixiriié ii 
me iv'pli(]uer ; « que le gouvernement île S. M. Impérido était 
fermement décidé à ne jioint traiter avec Venise; ipie, par snib-, 
la mission de M, Pasini à Vienne n’aainiil aucun but, et qucdti 
reste-, si l’on avait, dans la ville assiégée, l’intention de négo- 
cier, 'on (k'vait s’adresser au maréchal Hadetzky, lequel était 
investi de tous pouvoirs à cet effet. » 

Je m’empresse de vous transmettre cette réjionsc que j’eusse 
désirée de nature à vous satisfaire. Je déplore donc qu’il n’en 
soit point ainsi, mais je crois devoir vous dire qu’elle est l’ex- 
jiicssion d’une jHinsée qui me Semble fortement aiTctée. 

Recevez, Monsieur, l’assurance do ma haute considération. , 

F. DE La Coub. 
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X ■ ‘ 

MAMN A PASIM. . ■ 

' ■ ■’ Venise, i!»mail8ta. 

J’ai reçu votre dépêche du 5 courant, mais non la précédente; 
je sais seulement qu’elle esta Florence entre les mains de To-' 
maso (lar, qui devait me l’apporter en personne, si l’invasion 
des Autrichiens à Uolo^-ne n’avait mis obstacle à son voyage. 
Maintenant, je ne sais plus où il aura pu tenter de passer. 
Depuis trois jours, il n’est arrivé aucun courrier, |)arce que 
des vaisseau.x ennemis de toute dimensiop croisent aux embou- 
chures du IV), et interceptent les communications. 

J’ai reçu aujourd’hui de Vienne la réponse de M. de La Cour. 
Je vous en envoie copie, tout eu sup|>osant que le ministre fran- 
çais vous en aura déjeà donné communication. D’après un avis 
émané du même M. de La Cour, les hiUiments français ne par- 
.tiraient de Venise (jue sur un ordre venu directement de Paris. 

Nous ne pouvons deviner quelle |)olitique la France voudra 
suivre, lorsqu’elle connaîtra l’occupation de la Toscane et des 
Légations jiar les Autrichiens, ni quelle sorte d’intluence elle 
entend exercer désormais en lUdie. Nous ne saurions donc vous 
iniliciuer la meilleure voie à suivre j)Oür amener le calmiut à 
n'inplir d’une manieiv: efficace sa promet réitérée de nous 
aider ,i obtenir un arrangement convenable. Ce qui est certain, 
c’est (pie si le drapeau français était arboré sur Venise (puisque 
aussi bien il y a intervention, dans d’autres parties de ritalic), 
il deviendrait très-facile aux puissances de faire accepter leur 
médiation pacificatrice; d’autant plus que la paix n’étant pas 
encore conclue entre l’Autriche et la Sardaigne, la France au- 
rait un puissant intérêt, même par rap|)ort au Piémont, à occu- 
|)cr une place stratégique aussi imjiortantc que l’est Venise. 

Vous agirez donc selon les circonstances, et selon la grandeim 
de notre péril, et vous tâcherez de nous faire parvenir vos dé- 
pêches par la voieja plus sûre et la plus prompte, réclamant 
|)our cela l’intervention diplomatique et nolis envoyant des du- 
plicata par des voies différentes. 

Makin. 
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MA.MN A l'ASlNI. 


n: 


V^msK, 24 mai 1840 

Je viens de recevoir vos dépêches dos 3, 7 et 8 tnài, Ia's lom- 
municutions postales sont interrompues par suite de roccu[ia- 
tion par les Autrichiens de k Toscane, de la Roinagne aiiTsi que 
de tons les ports de cette dernière sur l’Adriatique. 

Hier, j’ai reçu, par la voie de Trieste, une kttre de Kossiilli 
datée de Uebreczin, 20 avril; 11. jn’annonce sa nuiniiintioii à la 
tête du pou\oir èscculif hongrois et exprime l’espoir que Venise 
entretiendra avec la Hongrie les relations amicales ([u’iin but 
commun et des intérêts identiques réclament des deux États. l'ii 
même temps que cette lettre oflicielle, le général hongrois Bra- 
tich m’a envoyé deux autres pièces <lont je vous envoie copie. 

J’ai cru de mon devoir d’accepter sur-le-champ cette ouver- 
ture. Aujourd’hui même, votre frère part pour Ancône muni 
de pleins pouvoirs, chargé de prendre toutes les informations 
nécessaires, de négocier et lermiiier l’affaire, cl de s’entendre 
Sur la manière de la .melüe à exécution. 11 doit vous expédier 
immédiatement copie de la convention conclue. Dans l’inter- 
vallc, VOUS pourrez vous mettre en relation plus suivie avec es 
représentants hongrois à Paris; en vous tenant vis-à-vis du 
cabinet français sur la réserve que la prudence réclame. 

.Mamx, 


{Pièce iucluie dans la 

LE GOfVERNEüH DE L’ÉTAT HOSEROIS, lAlI’lS kOSSUTII, AU PRE- 
SIDENT DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE VENISE. 


■ ■ ÜEBBECiis, 20 avril 18-io. 

Excellence , 

Ix>s cvéncinents bien connus de l'aiinée dernière, la Irahisou 
do la 'dynastie autrichienne envers la Hongrie, enfin et priiici- 
palementrinvasioirdes Busses, appelés par la maison d^Autriche 
contré ses propres sujets, ont décidé l’Assemblée nationale de 
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la Honfçric, on séanct; à Debnjczin , à proclamer l’ind^ndancc 

entière du pays. \ : 

En môme temps, le soussigné eut l'honneur d’être nomme 
et installé, par la rolonté du peuple exprimée par ses repré- 
serttnfits légitimes, gouxerneur de l’Etat hongrois, et eu celte 
qualité chef suprême du pouvoir exécutif. 

. La: soussigné se fait un devoir et un plaisir de communiquer 
ces événements à Votre Excellence, esjwrant bien que la répu- 
blique de Venise cultivera les relayons d’amitié, qu’un but coni- 
munet des intérêts communs réclament entre les gouvernements 
de doux jieuples libres et indépendants, et combattant tous les 
deux contre la môme lyraunie. . 

Li? soussigné saisit adtc occasion pour prier M: lè président, 
du gouvernement provisoire d’accepter l’assurance de sa plus 
haute estime pt de sa considération très-distinguée. 

Lfe gQuvemenr de l’ÉUt hongrois, 

Loris Kossutb. 

, - -, • y ■ - 

, ^ • - ■ / 

(Pif ce incluse n° 2.) ' ‘ i • 

I.E GOUVEltNEL'H DK LA llOMIttlK .AU PllÉSlDÉyr DU GOLIVER- 

m:.vext de vemse. -, 

Excellext.k, ■ 

Le soussigné, gouverneur de la Hongrie, a l’honneur de com- 
muniquer <à Votre Excellence qu’eu vertu du pouvoir qui lui a 
été conféré par rAssemléée nationale, il nomnie M. Jean Hraticli 
cliaq,'é d’alfaires de la Hongrie aii|)rès de la éépublkprc dp Venise 
et qu’il prie Votre Excellence de le recounaitre eu cette qualité. 

IM. Jean llraticli est.cbargé par le soussigné de v'ommuniquer 
à Votre Excellence ou aux autorités compétentes la copie d’une 
partie de ses instructions, et le soussigné prio M. Je chef du 
pouvoir exécutif, dans lantérèt réciproque des deux pays, de 
leurs habitants et de la liberté, île dumicr à Jean Bralich toute 
l’assistance dont il |K>urrait avoir besoin. Le. soussigné promet, , 
au nom de la. nation hongroise, toute réciprocité en cas que U 
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république de Venise, ainsi qu’il l'espère, honorera aussi la 
Hongrà; de la présMice d’un agent diplomatûjiH’. 

. Le soussigné saisit on môme temps cette occasion' pour expri- 
mer à M. le chef du pouvoir exécutif l'assurance de sa plus haute 
estime et de sa considération très-distinguée. 

Le coiiveniBur de l’Elal hangroi», 

bEBREare, 50 avril JS49. ' .• Loi'IS KosSlTH. 


{Pière ùirluse 3.). , . 

EimiAIT DES INSTRLCTIOXS DE M. JEdX nRATICII. 

■ ' ' Debreeeis, 5« avril 1840. 

Mossiel'r,.- ■ ' 

Vous êtes autorisé à ouvrir des négociations avec la république 
de Venise et, en cas que mon envoyé à Turin ne soit pas en Sar- 
daigne, à ouvTÎr des négociations aussi avec ce royaume, pour' 
facililer'le retour des troupes hongroises dans leur patrie, en 
ayant le droit de signer les contrats concernant les frais de trans- 
prl sur des vaiæcaux italiens. ' 

' En ■ outre vous notÜiercz la déclaration de l'indépendance 
de la Hongrie à la réptihliquc de Venise, et vous organ'tserez des 
déjrôts d’armes pour l;r Hongrie à Venise. 

Vous êtes de plus autorisé à agir aussi eu qualité d’agent 
militaire en faillit tout cè que vous croirez utile pour nuire à 
l'armée antrichiemie, Soit en armant' des bàtimeiiLs des corps 
francs, soit en utilisant les troupes nationales hongroises en 
Jtiilic, soit enün eu couclimnt des conventions militaires avec 
les "Etats de l’Ilalie qui se trouvent eh guerre avec r,\utriche.... 

Le pmivemear prchiilenl de l’Étal hongrois» 

Siijnc : Lotis Kossctii. 

P«ur pople (oiiffirnic. 

Jean Br.vticii. 
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SUPPLÉMENT DE f.^ÉETTE OFFICIELLE DE VENISE, *t mai. ' 

, . , (Btdltlin iie la guerre.) 

, Malcheda, 24 mal IB49, 0 heures du malin. 

Ce matin, à l’iiulx; du jour, on s’npervul que, malgré notre feu 
continuel, reiincmi avait réussi à établir dans ces tmis der- 
niers joui's les batteries de sa deuxième parallèle. Pendant que 
nous dirigions notre feu sur ces batteries, rénnenii lui-niéme 
ouvrit un feu formidable, tant des anciennes que des nouvelles 
tranebées, nous envoyant des projectiles de toute esjicce, telle- 
ment que peu de vieux milibiires jx'uvent se rajipclcr d’en avoir 
vu un pareil. Un.dopblc dciiH-ceix:le de feu^ s'étendant de la 
Uuva-FoscarinaJusipi'àtkunpaUo, entourait nos forts, qui rè|>on- 
daient intrépidement coup pour coup à l'attaque. 

l.a persévérance avec laquelle jios troiqies de toutes armes, 
y coni|)ris la garde civique ont soutenu ce eboe teffible, où plus, 
de cent bouebes à feu et îles fusées iunombraldes lançaicpt Jp 
mort et La destruction partout, est vraiment digne de sUldats qui- 
combattent pour la liberté et l’indé|x;ndance de rUolic. 

Bien que toutes les lrou|>es sans distinction méritent les plus 
grands éloges, on doit toutefois reconnaître que c'est principale- 
ment au courage et à l’babileté des artilleurs de tous les corj» 
qu’est dû suriout l’honneur de Celte journée. 

Cette magnifique défense n’a pu se faièc sans grands gom- 
mages jiour nos épaulements , et inalheurcusementeire hous a 
coûté quelques-uns de nos plus vaillants soldats. Ils sont toiubés 
en criant : Vive l’Italie ! et admirés plus a-*ucore que regrettés 
par leurs frères d’armes. ' . ^ 

La nuit même n’à pas mis fin à celte formidable lutte. Hu ce 
moment (9 heures du' soir) elle continue des deux côtés avec 
acharnement. 

• * Lccolonelcoiiiinanüant, 

• t 

IJlIIOLAMO Uu.0.4; 

l.c (rétiit'itiajor, 

Skismit Duua. 

Par ordre du K'Hivernenicnt provisoire. 

, ' Le secrétaire général , Zonabi. 
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M. ViVSSEl » A M. IIASTIUK. 

Vemse, 26 mal. 

Cent canons lancent leurs projectiles sur Malghera, qui riposte 
avec une soixantaine de pièces. Le moral se soutient. 

« Puis<pie notre bon droit cl notre modération ne nous ont 
« valu que des sympatliies stériles, montrons aux grandes piiis- 
« sances que nous méritions des secours plus efficaces. La mort 
« est préférable à l’esclavage. Vive l’indéjKindance ! » 

Voilà, monsieur le ministre, le cri de tous ces soldats qui, en 
mourant, ne cessent de tourner leurs regards vers la France. 

Le canon résonne la nuit comme le jour. L’ordre le plus par- 
fait règne dans Venise. 

Vassedb. 


Journal de M. Zennari. 

m 24-25 mai. — Le colonel Torosl, des? Bandierû‘}foro, a été renversé et cou- 

■ vert par des sacs de terre qu’un Itoulet venait d’enlever; comme il se relevait 
« tout contusionné, on lui dit d'aller se faire saigner : « Hah / répondit-il, les Au- 
I trickien^ me la fenmty votre soi tjuée. ** l'n arlllienr de la marine, pendant 
« qu’on lui amputait une jambe, chantait : Qui meurt pour ta patrie a assez vécu ! 
> A la iiinetle n'* 13, un boulet ayant abattu le drapeau, le major Rosarol allait 
< monter sur l’épaulement pour le replacer, mais un artilleur de la marine, le 
€ tirant en arriére, s’écria : Cela me regarde, M. le major! et le replaça. Tous 

■ les officiers rivalisent pour faire le serv ice d’ordonnance, excessivement périlleux 
m et dont leur grade les dispense. Recueillir tous les traits de courage, de sang- 
« froid, de véritable mépris de la mort de la part de nos troupes, serait impos- 

■ sible, particuliérement parmi les artilleurs de toutes les compagnies; tous ceux 
' qui ne font pas partie de la garnison de Maighem se plaignent bauternent, tamlis 
* que d’autres artilleurs , épnisés de fatigue, refusent d'étre remplacés; toute 
« cette garnison est décidée à mourir plutét que de céder. I.e général Gra/.iani 

■ ayant appelé 48 artilleurs de la marine, dont 36 pour être envoyés .'i Malghera, 

■ et i2 iKiur rester en ville comme réserve, ils l’ont tellement supplié, disant 
« qu’ils voulaient aller à la mort |K)ur venger leurs camarades, que l’amirnl n'a 
« pu résister à son émotion et les a laissés partir tous. » 

L’histoire militaire du>eiége de Malghera a été écrite par des hommes spéciaux, 
nous nous sommes bornés ici à extraire quelques notes d’un Jounial privé, écrites 
nu jour le jour par un citoyen; noms emprunterons toutefois nu livre de .M. Lar- 
rano quelques détails sur les Bund^era■^^oro et sur les derniers jours du .siépo. 

Le corps de Bandiern-Moro n’était composé (jue de volontaires ; 11 y avait dos 
jeune.s gen.s de toutes le.s classes ; riches, pauvres, nobles, hommes du peuple, 
étudiants, employés, écrivains; tous recevaient une jhuc, comme les autres 
II. 16 
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GOUVERNEMENT PROVISOIRE ÜE VENISE. 

{Bulletin de la guerre.) 

Malchera, 7 heures du matin. — 2G mai 1849. 

Depuis deux jours rennemi a découvert un matériel d’artil- 
lerie immense^ avec lequel il foudroie incessamment le fort, qui 
est littéralement couvert de projectiles de toute espèce lancés 
sans interruption par plus de 120 bouches à feu. Ses batteries, 
du plus gros calibre, et un grand nombre de pièces de quatre- 
vingts à la Daixhans causent, non-seulement de grands ravages 
à nos épaulemeuts, mais ils parviennent à pénétrer dans les case- 
mates défensives et endommagent les magasins à poudre que, 
jusqu’ici, on avait crus à l’épreuve de la bomlie. L’ardeur et 
l’enthousiasme de nos vaillantes troupes ne se ralentissent pas 
pour cela, et, malgré notre extrême infériorité numérique, notre 
brave artillerie répond courageusement au feu de l’ennemi, et 
tache de retarder ses progrès vers la troisième parallèle, qui tou- 
tefois semble avoir été commencée ce matin. 

Publié par ordre du Gouvernement provisoire. 

Le secrétaire général, Zennari. 

troupes, et tous étaient animés de la meme pensée. « C’était vraiment un corps 
d'élite. * continue l’écrivain militaire, « des soldais parfaits pour la discipline 
connue pour l’audace, » Pendant les trois derniers jours du bonbardemenl sur- 
tout, ces jeunes gens (comme du reste tous les autres corps : du Site, Gatateo. 
Frtotdan, etc.) se battirent en héros. « L’ennemi pouvait remplacer et faire reposer 
scs artilleurs, dit encore M. Qirrano, tandis que les nôtres, du matin au soir 
sans nourriture, sans un instant de repos, noircis de la tête aux pieds [mr la 
^ fumée, et la poudre, oubliaient la faim, la soif, l’enlicr épuLscinenl de leurs forces, 
et, on peut le dire, l’existence même. L’audace et le mépris de la mort allaient 
toujours croissants. A la même pièce, devenue point dc.inire de l’ennemi, quatre 
artilleurs des Handiera-Movo se firent tuer l’un après l’autre ; c’était un si>ec- 
tacle navrant, mais sublime, que. de voir ces quatre jeunes gens se succéder et 
tomber tour à tour ! > Au milieu de tant de morts, la fin touchante de denx membres 
. d'une famille patricienne de Venise,' Correr, causa une profonde sensation. Le 
2G mai, le vieux comte Concr, ne pouvant plus y tenir, vint à Malgliera, à la 
recherche de son fils. Après avoir longtemps eiré sons une pluie de boulets et 
de bombes, il apprend que son fils existe, et qu’il sej't en brave une pièce au 
bastion n. G‘; heureux et fier, il y court, lorsqu’une bombe venant défoncer le 
sol sous ses pieds, il tombe; son fils s’élance pour le relever, mais au même instant 
la bombe éclate, tue le vieillard, et blesse mortellement le jeune Correr qui ne 
tient plus dans scs bras que le cado.vre de son père. 


A 
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LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE VENISE. 

26 mai 1849. 

Considérant que Malghera est une forteresse artificielle dont 
peut s’emparer un ennemi acharné , qui dispose d’un grand 
nombre de soldats et d’un matériel de guerre immense; 

ConsidérarU les exigences de l’honneur militaire sont am- 
plement satisfaites par les preuves signalées d’habileté, de cou- 
rage et de persévérance qu’ont données la garnison de Malghera 
et son brave commandant, en repoussant à plusieurs reprises des 
attaques formidables et causant de graves dommages à l’ennemi ; 

Considérant (pie des raisons stratégiques, et plus encore la né- 
cessité d’économiser nos ressources militaires et pécuniaires, exi- 
gent, afin que la résistance dure plus longtemps, de restreindre 
la défense de Venise à ses limites naturelles, où elle est réellement 
inexpugnable ; 

Ouï le général en chef des troupes et les personnes préposées 
aux départements gouvernementaux de la marine et de la 
guerre ; décrète : 

1° Le fort de Malghera sera évacué. 

2* Le colonel G. Ulloa, commandant de ce fort, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Le président : Manin. 
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GOirVERNEMENT PROVISOIRE DE VEiMSE. 

, Venise, 27 mai 1849. 

Conformément à l’ordre du gouvernement , la garnison de 
Malghera a évacué le fort pendant cette nuit et est arrivée à Ve- 
nise dans le meilleur ordre , sans avoir perdu un homme , opé- 
ration qui ferait honneur aux hommes do guerre les plus expéri- 
mentés. Tout le matériel de guerre qui n’a pu être transporté a 
été mis hors de service. Plusieurs arches du pont ont été démo- 
lies par la mine. On procède activement au déblaiement et à 
de nouvelles démolitions. 

Ce matin, le fort San-Oiuliano a été également évacué et son 
matériel de guerre mis hors de service. Peu de temps après, une 
forte explosion a causé un grand dommage à l’ennemi. 

Toutes nos forces étant désormais concentrées dans Venise, et 
le concours de la marine devenant plus efficace, hi condition 
militaire de V'enisc est améliorée par l’abandon de Malghera. 

Par ordre du Gouvernement proviiolre. 

Le secrétaire général, Zennabi. 


Journal de M. Zennari. 

> 17 mai. — Graves dommages au fort. Décret pour l’évacuation. Esprit excel- 

• lent des troupes. La retraite s'est faite cetle nuit dans le plus grand ordre. 
« Un de nos Jeunes soldats, qui pleurait en partant ayant dit à son camarade : 

• Après tant d'efforts, devoir quitter I ee\ai-c\ lui répondit : Ce n'est pas nous, 
« c'est le fort lui-mème qui nous a quittés, » 

Cette parole était littéraiement vraie. Le fort de Malghera, évacué au bout 
de 29 Jours de tranchée ouverte, n'était plus qu’un amas de décombres. Voici ce 
qu'un ofÜcicr autrichien écrivait é ce sujet A ia Gazette d'.iugsbourg : 

I J'entrai dans le fort de Malghera A onie heures et demie. De tous côtés on 
suivait la trace des terribles ravages causés par le Iwmbardement. A mesure que 
J'avani;ai8, la scène devenait de plus en plus horrible, il est difllcile de se faire 
une idée exacte de l’état auquel ne fort a été réduit; tous les trois ou quatre 
pas, on tombait dans un trou, creusé par une bombe. Le sol était Jonché de 
mitraille ; il n'y avait pas une seule construction qui ne fiit un monceau de 
ruines, et tous les canons étaient hors de service. Il faut rendre Aonneur A l'Aon- 
neur! La garnison de Malghera s'est conduite vailfamment, et, tons Ici le recon- 
naissent, aucune troupe au monde n'aurait pu prolonger la résistance plus long- 
temps qu'elle l’a fait I • 
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M. VASSEUR A M. DROUIN DE LHÜYS. 

(EXTRAIT.) 

Venise, 27 mil. 

L’évacuation du fort Malphera a eu lieu cette nuit. Il était im- 
possible de tenir plus longtemps sous une pluie de bombes (huit 
par minute), d’obus, de boulets et de fusées. Mais il a fallu 
l’autorité de leur brave commandant, M. Ulloa, pour décider 
les troupes à quitter ce cimetière. 

On a coupé le pont qui relie Venise à la terre ferme. 

Vasseur. 


Journal de M. Zennari, 

€ 38 inai. — Toute celte nuit et tout aujourd’hui» on n’a ceasé de travailler à la 
démolition du pont. Manin a parlé au peuple; il lui a dit qu'il était fau\ que 
le gouvernement s'opposait à la destruction du pont ; tout ce qu'il peut être 
utile d’en détruire, le gouvernement \ eut qu’on le détruise. ■ Beaucoup de citoyent, 
dit-il, ee sont offerts pour aider; mais des milliers de bras désoidont^s^ non 
habitués à manier les instruments nécessaires, ne valent pas des centaines de bras 
exercés, travaillant avec régularité; il faut de Vordre et une certaine habileté. 
Que ceux qui veulent et qui savent» notamment des marins, s'inscrivent aujtrèt 
des chefs de bataillon de la garde civique ; là, ils seront organisés m»7iia»re- 
ment, et travailleront sous la direction du brave ex-colonel, mamtenant général, 
Vllôa, qui s'est tant distingué par la défense de Malgkera. % 11 recommanda ù tous 
le bon ordre, la tranquillité et la confiance» disant que la confiance surtout est 
indispensable pour des opérations de guerre ou de défense; et qu’on ne peut sans 
cesse discuter sur ce sujet avec tous les citoyens. Voici quatre nuits que personne 
n’a dormi à Venise» et les forces physiques ont des limites. > 

Il faut dire ici que le conseil de défense avait décidé qu’une partie seulement 
du pont de la lagune serait démolie, ce qui causa quelque agitation dans le peu- 
ple; le discours de Hanm, cité par Zennari, a été mentionné ausi^i par .Manin dans 
une des nombreuses notes qu'il a laissées; on y lit ces mots : c C’est mol qui ai 
nommé L'Ilûa général ; je lui ai donné ce titre, meme avant sa nomination offi- 
cieile» dans un diaconrs au peuple. Je tenais à constater que la défense de Hal- 
ghera était glorieuse » et que son évacuation n’était pas un démérite. • Dès ce 
moment la résistance principale se trouvait concentrée sur le pont même au milieu 
diiqùci est une large place appelée le Piazzale. On y construisit une forte l»atterie, 
commandée d’abord par Cllôa» plus tard par le lieutenanl-eulonel (k»senz. Venise 
était bloquée detouscùlés; déjà les vivres et les munitions devenaient rares; l’issue 
définitive de la lutte ne pouvait donc être douteuse, à moins d'un revirement po- 
litique peu probable» sinon impossible; mais personne ne faiblit, l^a pensée de 
Manin en ce moment qui fut celle de tous les Vénitiens» se montre dans quelques 
lignes datées : re»fre, 29 mai 1819, que nous avons retrouvées dans scs papiers 
personnels. Cest une liste de huit à di\ personnes, parents et amis ([mrmi eux 
figure le comul français) à chacune desquelles Manin destine comme souvenir 
quelque objet lui ayant appartenu ; au bas sont écrits ces mots : « La vie est dans 
ü main de Dieu, l’honneur est dans la nôtre. • {La vtta stà in mon di Dio , l'onore 
àt man -t osir 



NÉGOClATrONS AVEC L’AUTWCHE 


U n et! e^<atn, qae des aégoeiitMss tsec l’Aulrielie 
ne peuYeot aboutir; mais li ooui rerurionsrelle en pro> 
fiterait pour proclamer que nous aroDS refusé de 
prendre eounaiisance des coodiLioni très-honorables 
qu'elle avait voulu nous offrir, n 

Miiin. (Séance du il mat 1849.) 

« Vous dites. Monsieur, des choses bien énergiques 
sur U tyrannie de fAutriehe, mais vous oublies ce qui 
la rend particulièrement odieuse et insnpportabls : sa 
ruse, son hypQcriêit, sa mauoaiae foi. n 

Mahir. {Lettre à w jotaikalitte.) 


L, I. R. HiNisTRE DI! coHiiEncE , M. DE BRUCK , A M. MAXI^, 
PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE VENISE*. 

Hkstbz, 31 mal 1849 

Dafis votre réponse du 5 mai à la proclamation de S. E. le 
maréchal Uadetzky, vous avez fait allusion à des négociations di- 
rectes avec le ministère impérial pour arriver à une solution plus 
prompte et plus facile. Bien que je ne sache point en quoi peu- 
vent consister ces négociations, je suis autorisé à vous dire que 
je me trouverai au quartier général près Mestre, jusqu'à de- 
main à huit heures du matin. 

!.. I. R., ministre du commerce. 

De Brock. 


* Cette lettre portait d’abord cette Inscription : A M. l'avocat Slanin à Ve- 
niK; elle dût être changée, parce que l'ofUcler d'avant-poste vénitien refusa de 
recevoir la lettre, disant qu’il ne connaissait à Venise d’autre personne de ce 
nom que le président du gouvernement . 
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ASSEMBI.ÊE VÈNÉTE. 

> - (SMnee secrile du 2i mai.) 

[Présidence de G. Minotto.) 

Le président de r.Assemblée donne lecture du message do 
convocation du gouvernement. 

Le |)résidenl Manin lit un rapport sur la condition générale du 
pays. 11 donne lecture d’une dépêche adressée par lui le 4 avril 
aux cabinets d’Angleterre et de France pour invoquer leur se- 
cours; d’une déjiêclie de noire envoyé à Paris, rendant compte 
d’une entrevue avec le ministre desalïaires étrangères de France 
lors de la reprise des hostilités, et des |)roniesses faites par ce 
ministre dans le cas où Venise ne sortirait pas de la défensive ; 
de la réponse des cabinets français et anglais à la note qui leur 
avait été adressée le 4 avril, réponse ]>ar laquelle ces cabinets 
déclarent, en dernière analyse, ne vouloir désormais s’entre- 
mettre en aucune façon entre Venise et l’.Aulriche ; d’une 
lettre adressée par le gouvernement à M. de La Cour, envoyé 
de France à Vienne, aün d’obtenir un sauf-conduit pour que 
notre envoyé à Paris puisse se rendre à Vienne; de la réqjonse 
deM. de La Cour, contenant le refus du gouvernement d’Autri- 
che d’entrer en négociations avec un gouvernement rebelle ; et 
enfin d’une dépêche du plénipotentiaire hongrois en Italie, of- 
frant à Venise, au nom de son gouvernement, une alliance 
offensive et défensive. 

Après cette lecture le président Manin informe l’.Assemblée 
que le consul anglais lui a déclaré, <à plusieurs reprises, qu'il 
considère toute résistance ultérieure comme un caprice person- 
nel de lui, Manin ; qu’en conséquence il le tenait pour person- 
nelleinenf responsable de tous les malheurs qui pourraient sur- 
venir dans le cas oîi les .Autrichiens viendraient à s’emparer de 
Venise de vive force. Le meme consul, interpellé par lui sur 
les conditions auxquelles les .\utrichiens entendaient obtenir 
celte reddition , a répondu : « Sam conditions, attendu que le 
gouvernement autrichien ne consentira jamais à traiter avec 
des rebelles. » Eh bien, continue le président Manin, aujour- 
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d’hui, a])rès la déclaration si explicite du gouvernement autri- 
chien, après les derniers événements, après l’évacuation du fort 
de Malghera, l’Autriche semble disposée à quelque arrangement 
avec nous, car M. le ministre de Bruck nous écrit pour nous 
invitei’ à lui faire des propositions. 

Le président donne lecture de cette lettre. 

Après avoir ainsi exposé la situation, et communiqué à l’As- 
semblée tous les documents qui s’y raj>jK)rtcnt , le pré'sident 
Manin demande ([uclle conduite politi(|ue le gouvernement doit 
suivre, et s’il doit accueillir l’ouverture de M. de Bruck. 11 com- 
pare l’état de nos espérances, telles qu’elles existaient le 2 avril et 
telles qu’elles existent aujourd’hui ; il rappelle que la i}iédiation a 
cessé d’agir ; que le Piémont est plus près qu’on ne l’avait cru 
aloi*s de conclure la paix avec l’Autriche, le président du minis- 
tère piémontais ajiuit hautement déclaré la guerre impossilde; 
que l’inlervention russe ruine les espérances que nous avions 
fondées sur lè secours des Hongrois; que le mouvement en Alle- 
magne fait bien quelques progrès,' mais très-lentement, et qu’il 
n’y a rien à espérer de ce coté, du moins quant à présent.' 11 
ajoute qu’il convient de ne pas nous bercer d’illusions, mais 
d’examiner si resj)oir lointain du secours de la Hongrie doit 
nous faire repousser les ouvertures du ministre de Bruck. 

11 donne ensuite IcHiturc de nouvelles instructions, adressées 
par lui, à la date du 22 avril, à notre envoyé à Paris, ainsi que 
d’un mémoire présenté par ce dernier au ministre des affaires 
étrangères de France sur les conditions auxquelles seules nous 
pourrions consentir à entrer en arrangement. 

Fnfin, et attendu (pi’il.s’agit d’objets de la plus haute gravité, 
il pro|K)se de nommer une commission composée de neuf mem- 
bres qui, séance tenante, devra examiner tous ces documents et 
faire son rapport. 

La proposition du président Manin étant adoptée, la com- 
mission est nommée ; elle se compose des députés Tommaseo, 
Sirtori, Ulloa, Laluci, Avesaui, Benvenuti, Varè, Baldiserotto, 
Priuli. Le député Benvenuti demande qu’on accorde trois heu- 
res à cette commission pour faire son rapport, et que, jusque-là, 
tous les représentants s’engagent à observerait dehors le silence 
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le jiliis absolu sur leur délibéralion. Mais le présidenl Manin 
fail observer que, quoique le |>eu|>le vénitien soit un |iciq)li‘ 
exemplaire, il est pourtant impossible que la séance d’aujour- 
d’hui ne lui cause pas une très-vive agitation. 11 croirait donc 
imprudent que les représentants quittassent la salle avant qu’une 
résolution soit prise par r.Asscmblée. Lt'autant plus que le tra- 
vail de la commission ne saurait prendre l>eaucoup de temps, 
puisqu’elle jxiut se dispenser d’examiner l’état des choses sous le 
rapjmrt de la guerre et des subsistances (au sujet destpielles il ne 
|)Ourrait, dans aucun cas, lui être fourni que des notions incom- 
plètes) ; mais que sa décision doit être exclusivement basée sur 
la correspondance diplomatiipie qui a eu lieu, et sans laquelle 
le gouvernement se serait borné à consommer son dernier grain 
de poudre et sou dernier grain de blé, etc. 

l..a séance, suspendue à trois heures un quart, est reprise à six 
heures un quart; la commission, par l’organe de son rapporteur 
Varè, donne lecture de son travail, conçu en ces termes : u Vu la 
dépêche du ministre autrichien M. de ISmcIc, l’.Assemblée au- 
torise le Président du gouvernement à négocier, soit avec ce 
ministre, soit avec le ministre de Vienne, sur les bases des in- 
structions, adresstk's par le même Président à notre cnvojé à 
Paris, le 22 avril dernier, sauf ratification de l’Assemblée. » 

Le président Manin rapiielle ([u’il est nécessaire de tranquil- 
liser le peuple et de ne pas alarmer les troupes, et il engage l’.Vs- 
scmblée à faire un acte quelconque de nature à les rassurer. 11 
ajoute que le représentant liollani a rédigé un décret qui lui 
parait remplir c’omplélement ce but, car il écarte toute idée de 
capitulation ; qu’on devrait publier ce décret immédiatement, 
ré-servant seulement les instructions particulières à donner au 
gouvernement. 

Le député Tommaseo pense qu’il ne suffit pas d’écarter la 
crainte d’une capitulation ; qu’il faut en outre que l’.Assembléc 
adresse au j>euple et aux troupes des paroles d’éloges pour ce 
([u’ils ont fait. Le député Varè, tout en a|>prouvant cette pensée, 
croit qu’il est surtout nécessaire d’ex|irimer la volonté de l’.As- 
semblée de persister dans la résistance. Sur la pro|)osilion du 
député Avesani, et afin d’éviter toute discussion inutile, la rédac- 



250 


SIXIÈME ÉPOQI E. 

tion du décret est confiée à la même commission, qui, après 
s’ètrc retirée dans ses bureaux, charge son rapporUmr Varè de 
lire le projet de décret qui suit : 

« l'armée de terre et de mer par sa valeur, le peuple par 
ses sacrifices ont bien mérité de la patrie ; • 

« L’Assemblée, en persistant dam la résolution du 2 avril, 
compte sur la valeur des troupes, sur la persévérance du peuple; 

« Le président du gouvernement , Daniel Manin, reste auto- 
risé à poursuivre les négociations diplomatiques commencées, 
sauf ratification de V Assemblée. » 

I,c député Ferrari llraxo ayant témoigné la crainte qirc le 
dernier paragraphe du décret ne portât ombrage à la Hongrie, 
le député Varè répond : Ou’il n’est préjudicié en rien à notre 
position vis-à-vis de la Hongrie en autorisant le gouvernement à 
répondre aux ouvertures du cabinet autrichien,, puisque aucune 
convention, aucun traité avec rAutriehe ne peut être conclu siins 
la ratification de rAsseinblée, et que cette ratification ne sera 
accordée qu’autant que la convention sera pleinement satisfai- 
sante. Le député Ferrari voudrait que l’Assemblée exprimât du 
moins explicitement son approbation des négociations entamées 
entre notre gouvernement et celui de la Hongrie. 

Le président Manin reconnaît (jue les observations du député 
Ferrari Bravo ont de l’importance, et qu’elles honorent l’As- 
semblée. Mais il importe, dit-il, de' nous rendre un compte 
exact des faits dans toute leur vérité. Or, il est positif que si la 
Hongrie obtenait les conditions qu’elle désire avaiitd’avoir défi- 
nitivement conclu son traité avec nous, les négociations actuel- 
lement pendantes avec Venise ne |xiurraient l’empêcher de les 
accepter. Ensuite le secours hongrois pourra être prompt, comme 
aussi il pourrait tarder au point de ne plus venir à temps ; la res- 
ponsabilité de l’Assemblée serait donc trop grave envers le pays. 
En dernier lieu il est certain que des négociations avec l’.Au- 
triche ne peuvent aboutir; mais si nous les refusions, elle pro- 
fiterait de cela pour proclamer, avec une apparence de vérité : 
que nous ne sommes pas dignes des sympathies des peuples 
libres, puisque nous avons refusé de prendre connaissance des 
conditions très-honorables qu’elle avait voulu nous offrir. » 
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Après une courte discussion sur quelques objets secondaires, 
le décret proposé par la commission est volé au scrutin secret 
[)ar98 voix contre 8. Quatre voix se sont abstenues. 

Le président Manin ayant témoigné une extrême fatigue, la 
séatlce est levée à 9 heures du soir. 

Signe: Le président, Minotto. 

Les secrétai'res ; Riiffini, Pashsi, Somma, Valussi, 


GAZETTE DE VENISE. 

L’Assemblée de l’Etat de Venise formée en comité secret a 
conPirmé aujourd’hui sa résolution du 2 avril, au scrutin secret 
et à portes closes. Sur 109 représentants, 97 out voté pour, 8 
contre, 4 se sont abstenus. 

Les tribunes étaient désertes, il y avait peu d’affluence sur la 
place Saint-Marc : quelques gardes civiques seulement gardaient 
les entrées. Nos représentants n'avaient, pour rester fidèles à leur 
mandat, d’autre encouragement que la voix de leur conscience, 
d’autre inspiration que l’amour de la |>atric. La forme sérieuse, 
strictement légale du vote répond suffisamment aux accusations 
Lancées par les journaux autrichiens contre la manière dont ce 
même décret a été voté le 2 avril dernier. Ce que nos repré- 
sentants avaient décidé avec enthousiasme et par acclamation 
unanime, lorsque l’ennemi n’avait pas encore commencé ses 
attaques contre nos forts, ils viennent de le confirmer avec 
calme au milieu du silence et au scTutin secret aujourd’hui, 
que depuis deux mois l’ennemi nous cerne et nous attaque de 
tous les côtés avec rage, et que le canon tonne sur la lagune. 

L’.Assembléc qui a déjà trouvé dans la joie et les applaudisse- 
ments du peuple sa plus belle récompense, aura de plus le respect 
et les applaudissements de l’Europe civilisée, et même ceux de 
l’ennemi. 
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LE PKÉSIDENT DU GOUV’ER.NEMENT DE VENISE A L’I. R. ministre 
nr coMiiERCE, M. DE URUCK. 


Venise, I» juin. 

Excellence, 

Dans ma lettre du 5 mai dernier, j’avais eu l’honneur d’annon- 
cer à Son Excellence le feld-maréchal comte Radetzky que le gou- 
vernement provisoire de Venise avait réclamé les bons ofTices des 
gouvernements français et anglais, afin que, continuant leur 
œuvre de médiation, ils contribuassent à obtenir pour ce pays 
une condition politique convenable ; et j’ajoutais que Je serais 
disposé à entrer même en négociations directes avec le cabinet de 
Vienne dans le cas oii le feld-marécbal le jugerait op|iortun pour 
arriver à une solution plus facile et plus prompte, c’est-à-dire 
pour obtenir plus promptement et plus facilement qu’on accordât 
à Venise une condition |H>litiquc convenable. 

Dans sa réponse du 6 courant, Son Excellence le feld-maré- 
chal, repoussant l'idée d'une médiation quelconque, ne faisait 
aucunement mention de négociations directes, qui paraissaient 
être également repoussées pur Son Excellence M. le Ministre dt's 
affaires étrangères de Vienne auquel l'ambassadeur français en 
cette ville s’était adressé. 

Maintenant, par sa lettre de ce jour. Votre Excellence se dé- 
clare autorisée à traiter avec le gouvernement de Venise ; c’est 
pourquoi, ayant été muni à cet effet de pouvoirs spéciaux par 
r.Vssemblée des représentants du peuple , conformément au 
décret dont je m'empresse de vous remettre copie, j’ai l’hon- 
neur d’annoncer à Votre Excellence que je suis prêt et disposé 
à entamer les négociations nécessaires pour arriver à un arran- 
gement qui assure à mon pays une condition politique convena- 
ble ; et je prie Votre Excellence de vouloir bien accorder les 
sauf-conduits nécessaires à deux personnes de ma confiance qui 
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se porteront à cet effet à Milan ou en tout autre lieu que Votre 
Excellence jugera plus convenable. 

Veuille, Votre Excellence agréer les témoignages de ma pro- 
fonde considération. 

Manin. 


PAROLES 

DO PRÉSIDENT MANIN AUX VÉNiTiBNS, APRÈS LA GRANDE REVUE 
PASSÉE PAR LE GÉNÉRAL PEPE. 

(t" juin, 3 heures et demie») 

% 

1 

Vous venez de voir une {>ârtie des troupes qui ont si glorieu- 
sement défendu le fort de Malghcra. 

Vive la garnison de Malg fiera ! 

Quiconque n’a pu en faire partie sent le désir de pouvoir 
rivaliser avec elle. 

Nous avons éprouvé des pertes dans nos» rangs, il faut les 
remplir. 

Au bureau d’enrôlement, Vénitiens ! au bureau ! 
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PASINl A MA.MN. 

Paris, 27 mal 1849. 

Je viens de recevoir votre dépêche du 14 courant, je m’effor- 
cerai d’obtenir une réponse écrite de M. Drouyn de Lhuys,' 
quoique je sois à peu près certain de ne pas réussir. Le cabinet 
est en ce moment sans aucune force. On parle du maréchal Bu- 
geaud comme étant chargé de former un nouveau ministère, et 
quelques personnes rattachent à cette nomination l’idée, d’une 
guerre prochaine, qui du reste est considérée comme inévitable 
même par le parti de la résistance. .\u milieu de tous les bruits 
vagues qui circulent la seule idée qui prenne consistance, est 
celle qu’une guerre éclatera bientôt quel que soit le futur mi- 
nistère. 

Je crois donc que dans la situation actuelle de l’Europe, nous 
ne devons pas nous décourager, mais au contraire créer toutes 
les ressources nécessaires pour prolonger le plus longtemps pos- 
sible notre résistance. 

Ce soir, je pars pour Ixmdres, muni par l’ambassade anglaise 
de lettres d’introduction auprès des ministres, et de beaucoup 
d’autres lettres pour des membres influents du Parlement et 
d’autres personnagt^s considérables. Nous ferons encore cette 
démarche pour n’avoir rien à nous reprocher. Si je devais en 
croire un bniit qu’on m’a rapporté hier, l’Angleterre se serait 
enfin émue de ce qui se passe à Rome, et voudrait tâcher d’in- 
tervenir dans un sens libéral avant que cette affaire se gâte en- 
core davantage. 

Loaures, 28 mai 1849. 

Je suis arrivé ici hier au soir. Lord Palmerston est à la cam- 
fiagne pour quelques jours. Le sous-sccréüiire d’F.tal, lord Edes- 
bury m’a reçu fort poliment, mais s’est tenu naturellement dans 
les généralités. 11 dit seulement que l’Autriche semblait être dans 
de mauvaises dispositions, ce qui sans doute était dû à l'appui 
de la Russie ; et il convint que cet appui constituait une menace 
|KHir l’Europe entière. 
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• 21 mai. 

J’ai \’u lord Beaumont, le mieux disposé pour nous parmi les 
pairs, et qui ne voit rien d’impossible à rindc|)endance com- 
plète de la Vénétie. Il m’a jH-ésenté à lord Minto, libéral lui 
aussi, mais membre du cabinet. Ce dernier me dit qu’il ne con- 
naissait j»as au juste les idées actindles de lord Palmerston au 
sujet de Venise, mais qu’en thèse générale, la politique anglaise 
inclinait depuis un certain lenqis à renoncer à toute influence 
au dehors; que du reste, il croyait comme moi, car c’était la ré- 
ponse à une observation de ma part, qu’il serait plus facile 
d’obtenir pour nous l’indépendance complète qu’une demi-indé- 
peiidancc avec la garantie d’autres puissances. 

J’ai vu aussi M. de .Mouslier, l’envoyé de France, qui me di- 
sait que l’amiral Cécile et lord Palmerston avaient été extrême- 
ment satisfaits de ma note du 2 mai à M. Drouin de Lhuys. 

I«'juin. 

J'ai vu ce matin lord Palmerston. Je ne vous donnerai que le 
résultat de notre entretien, car les protestations n’ont pour nous 
rien de neuf. Lord Palmerston dit, quant à l’ordre de procéder, 
qu’il ne faudrait pas nous borner à dire que nous sommes 
prêts à traiter, mais faire une proposition positive. Quant au 
fond, on ne saurait nier, dit-il, que nos demandes sont raison- 
nables; mais il pense qu’une fois en train de traiter, on tâchera 
de faire le mieux possible. Lt pour cela, il nous conseillait de 
faire une proposition directe à Hadetzky, en le cliargeant de la 
transmettreà Vienne, s’il ne se croit pas autorisé à y donner suite. 
Il m’a été facile de lui faire comprendre toute l’inutilité d’une 
pareille démarche; je disais que je préférerais un entretien 
avec le comte t iolloredo (ce à quoi je me croyais autorisé par 
la demande que notre gouvernement a faite d’un sauf-conduit 
pour moi, par sa réjionse au feld-maréchal Hadetzky, et en- 
fin par la siiuation générale do nos affaires) ; lord Palmerston, 
trouvant cette démarche fort opportune, écrivit sur-le-champ 
une lettre d’introduction pour moi au comte Colloredo. 

Il est superflu de vous dire que lord Palmerston a itérative- 
ment exprimé son désir de nous éli-e utile ; mais la politiqua 
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anglaise vue de près iii’apparaîl précisément telle que nous la 
jugions de loin. C’est une politique qui ne veut pas de la guerre, 
et qui s’imagine l’éviter ou l'ajourner indéfiniment en ne se 
mêlant sérieusement des affaires d'aucun aqtre pays. Une mino- 
rité dans le cabinet anglais comprend tout le danger d’une sem- 
blable politique |K)ur un grand pays ; mais la majorité, dans le 
ministère comme dans le parlement, et aussi la pression de l’opi- 
nion publique, veulent qu’on agisse dans ce sens. 

4 juin 1849. 

J’ai eu avant-hier une première entrevue avec le comte Collo- 
redo qui m’a reçu avec politesse, et bien entendu sans donner à 
notre entrevue aucun caractère ni officieux ni officiel. Je lui dis 
que sans doute nous étions d’accord pour désirer de faire cesser 
l’effusion du sang et de concilier les intérêts, et que je n’avais 
pas hésité dans ce but à suivre le conseil de lord Palmerston en 
faisant une démarche auprès de lui. 11 répondit que l’Autriche, 
elle aussi, devait désirer la fin de cette guerre, et la conciliation 
de tous les intérêts ; mais qüe l’intention de son gouvernement 
était de commencer par soumettre h*s Vénitiens et les Hongrois, 
et de consulter seulement après cela ces populations dans le 
but de coordonner toute la monarchie dans une grande associa- 
tion où chaque nationalité serait chargée de ses intérêts parti- 
culiers, toutes ensemble des intérêts généraux, etc. 

Dans notre conversation d’hier, il répéta qu’il croyait indispen- 
sable que notre soumission eût lieu préalablement et sans condi- 
tion ; plus tard pourtant il changeai de terrain, et mu demanda « à 
quel litre la ville de Venise se croirait autorisée à stipuler des con- 
ditions pour tout le royaume Lombardo- Vénitien, et quelles se- 
raient ces conditions ■?» Je répondis qu’évidemment que, tant 
qn’il s’agissait de son indépendance absolue,\a. ville de Venise ne 
jwuvait stipuler que pour elle seule ; mais (pie, dans l’iiypolhèse 
où elle devrait consentir à faire partie, elle aussi, d'nn royaume 
Lombardo- Vénitien, elle étendrait ses demandes à toutes les |iar- 
ties de ce royaume ; j’ajoutai que dans ce dernier cas, nos préten- 
tions auraient pour bases; au point de vue général, les déclarations 
de la patente inqMiriale du 4 mars, c’est-à-dire ; Conslilutian par- 
ticulière pour chaque Etat; Rappot'ts avec r empire, bit au jwinl 


Digitized by Google 



Ut:SISÏAM;E A TüliT l’ilix. 2ri7 

de vue pratique, tout ce <jui est requis par les deux principes de 
nutionnlité et de régime constitutionnel pris au sérieux. Le 
comte Colloredo, bien qu’il convint- explicitement que ces de- 
mandes étaient à la fois fondées et modérées, répéta néanmoins 
que tout cela pourra devenir matière à discussion après la sou- 
mission lie Venise. 11 finit pourtant par se relâcher un peu sur ce 
point, faisant entrevoir qu’il pourrait écrire à Vienne pour le 
sauf-conduit demandé, mais sans dire positivement qu'il le ferait. 

Avant-hier est arrivée ici de Vienne la nouvelle de l’évacua- 
tion de Maighera; heureusement j’avais prévenu déjà lord Pal- 
merston du |>eu d’importance .de ce fait; ce matin je lui ai lu 
aussi la fin de votre lettre du 2 mai. Le nouveau ministère 
français vaut pour nous un peu mieux que Je précédent, vu 
les dispositions pcrsohnelles de Tocqueville, et le remplaeement 
de Léon Faucher par Dufaure ; mais au point où en sont les 
choses, je crains que nous n’en tirions pas grand profit. 

Ce dont j’ai dû me convaincre surtout, par suite de i&cs rap- 
ports avec beaucoup d’hommes politiques anglais éminents, c’est 
que la Russie restera seule à exercer de l’influence sur la politique 
de rAutriche ; l’Angleterre, par crainte de la guerre, la laissera 
faire; par conséquent, tout ce que nous pouvons espérer de 
sauver, moyennant ses bons offices, c’est quelques garanties de 
liberté , du moins jnsqu’à un certain point. Nous n’obtiendrons 
rieir dé plus de l’Angleterre ni par conséquent de- la France; , - 
H jttrn. — Je viens de voir lord Palmerston ; Colloredo s’est 
enfin décidé à demandera Vienne un sauf-conduit |iour moi. 
Il paraît qu’il avait déjà rendu compte de notre entretien ; mais 
qu’aujourd’hui il a écrit de nouveau pour presser l’envoi du 
sauf-conduit. Je partirai donc demain ou après-demain pour 
Paris. Je dois vous répéter que j’ai trouvé lord Palmerslea 
très-désireux de nous être utile, bien entendu toujours dans les 
limites de la simple a^tancc et des bons offices; mais lors- 
qu’on est en Angleterre et qu’on y parle aux chefs du parti li- 
béral, on est forcé de reconnaître qu'il ne peut faire davantage, 

Pasiwi ‘. 

i Les tcUrcà ci^lesaus n'arrivèrent à Venlac qu au iMnit de pius ti^m ' 
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RAPPORT 

DB MU. CALUa ET FOSCOlO SüB LEUR CO>Ti:«ENCE AVEC M. DB BRUCE. 

Venise, 3 juin 1849. 

Conformément au mandat dont nous fûmes honorés, nous 
nous rendîmes auprès du ministre impérial, M. de Rruck. Le 
maréchal comte de Thurn se trouvait présent à la conférence. 

Le ministre nous pria dès l’abord d’une façon courtoise de lui 
parler franchement, nous assuraut que V Autriche aujourd’hui 
n'était plus celle du passé; que les hommes qui en dirigeaient 
actuellement les affaires avaient des principes libéraux et recon- 
naissaient, eux aussi, que les Italiens ont eu trop peu de garan- 
ties, et que même ces garanties avaient été parfois méconnues ; 
et afin de donner une base aux négociations, il nous engagea à 
expliquer nettement quel sens s’attachait pour nous aux mots : 
une condition politique convenable. Notre but étant de placer 
dans' cette première conférence^ la question sur un terrain qui 
pût ouvrir la voie à une espèce de transaction, nous n’avons pro- 
posé que l’indépendance absolue de Venise, avec un rayon de ter- 
ritoire qui rendit son existence économiquement possible. Nous 
finies observer que, de toute autre manière, il serait difficile d’ar- 
river à un arrangement satisfaisant, puisque ce n’était point le 
fanatisme de quelques-uns, mais bien la profonde conviction de 
tous qui sc soulevait contre l’idée de perdre de nouveau l'indé- 
pendance; que toute autre combinaison serait repoussée par le 
peuple, et amènerait indubitablement de nouveaux maux ; que 
l’histoire, la politique et f Allemagne elle-même offraient plu- 
sieurs exemples de villes libres; qu’enün l’.Vutriche trouverait à 
ce traité de grands avantages : par la pacification immédiate; 
par les rapports commerciaux et d’autres conventions qu’on 
pourrait s|>écifîer, si le point fondamental était admis. 

M. de Uruck nous répondit franchement que sur celte base 
les négociations étaient impossibles. Selon lui, l'Autriche est 
fermement décidée a reconquérir Venise; et il n’y aurait lieu à 
débattre que les conditions d’une constitution future. Il ajouta 
qu’il était chargé personnellement de préparer celle du royaume 
Lombard-Vénitien, ot que |K>ur nous faire connaître sur quelle 
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base de liberté elle était, fondée, tl voulait bien nous en donner 
lecture, nous invitant à lui indiquer ce que nous croirions 
le plus utile au bien-être de notre pays. Il nous lut en effet 
ce projet de constitution. 11 nous serait difticile d’en transcrire 
les termes précis ; mais en voici les points principaux : A. Con- 
servation de l’intégrité de la monarchie , sous un seu/ chef sou- 
verain ; B. Le pouvoir exécutif, dans le royaume, serait exercé 
par un lieutenant impérial, conjointement à une consulte d’É- 
lat ; C. La capitale serait VtWone; D. Le pouvoir législatif serait 
exercé par un sénat et une chambre de députés, élus par un suf- 
frage presque universel nous disons presque, parce que les condi- 
tions polir être électeur sont telles que presque tous les possèdent; 
E. Pour être sénateur, il faudrait être revêtu d’une dignité, ou 
payer un cens élevé déterminé; mais pour la députation aucune 
qualité spéciale, sauf l!àge de trente ans, ne serait rcijuise; F, Cos 
chambres auraient le plein pouvoir législatif, excepté toutefois la 
guerre et les relations étrangères qui seraient traitées par la Diète 
générale à Vienne^ ou les Italiens enverraient leurs représentants. 

Après lecture de ce projet, le ministre le résumait en nous po- 
sant les trois conditions suivantes dont le choix nous serait aban- 
donné : . ' 

Ou Venise pourra faire partie du royaume susdit ; ou, si elle 
préfère conserver le caractère et les avantages d’une capitale, 
l’Empereur permettrâ qU’il soit formé deux royaumes, l’un 
Véuète, l’autre Lombard, ayant Venise et Milan pour éapitales 
et deux parlements distincts; ou enfin, si Venise préfère se déta- 
cher même de ses provinces, elle sera constituée comme Trieste, 
c’est-à-dirc en ville impériale, et régie par un municipe à elle, 
qui, à certaiils moments déterminés, sc transformerait en diète. 

Noiis répondîmes que nous ne jKHn ions engager de discussions 
sur CCS propositions ; que nous outre-passerions nos instructions ; 
mais que nous en référerions à notre gouvernement, et ferions 
tenir le plus tôt possible au ministre sa réponse. Ainsi fut close 
cette conférence, dans laquelle, sans prendre aucun engage- 
ment, nous avons pu connaître sur quelles bases l’ Autriche con- 
sentirait à en venir à un arrangement uvch: nous. 

.Joseph Callci, Georges Foscojlo. ' ' 

. . • • * • y 
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MM. CALÜC! ET FOSCOLO A M. LE CHEVAÙEK DE BRUCK. 


Excellence , 


Venise, 3 juin 1849. 


Le gouvernement de Venise, sur le rapport que nous lui avons 
fait, nous charge de présenter à V. E. ses remercîments pour 
la bienveillance qu’elle a gracieusement déclaré ressentir envers 
notre ville. 

Nous avons aussi exposé les trois propositions que V. E. a bien 
voulu nous communiquer, soit : 1” de constituer un royaume 
Lombard-Vénitien, d’apres un statut spécial ; 2“ de le partager 
en deux grandes sections Vénète et Lombarde ; ou 3° de faire de 
Venise une ville impériale ayant un régime municipal h elle. 

La décision sur ces propositions ne jieut dépendre que du vote 
de l’Assemblée, dont le gouvernement n’est que rapporteur, et 
dans une affaire aussi grave, V. E. doit comprendre combien 
il importe que tous les points dé la discussion soient clairement 
définis ; d’un autre coté , nous n’avons pas certes pu retenir 
dans toute leur étendue les termes du statut élaboré par V. E.; 
et quand même nous nous en rappellerions la majeure partie, 
nous ne saurions prétendre que l’^Vssembléc s’en rapporte à 
notre mémoire. D'ailleurs, nous n’avons lait qu’entrevoir la 
troisième proposition , et ne saurions conséquemment l’exposer 
avec clarté. 11 serait peut-être indiscret de notre part de denvin- 
der copie intégrale du statut dont V. E. a bien voulu nous faire 
conridcnticllemeut la lecture ; mais V. E.' pardonnera si nous 
la prions de vouloir nous indiquer du moins soininairement les 
bases fùndameutalcs de ce statut et nous donner une idée pré- 
cise. des garanties et du régime constitutionnel destinés aux 
villes du domaine impérial. L'extrême gravité du sujet excuse 
suffisamment la présente lettre, ipii nous offre l’occasion de 
nous déclarer avec le plus profond respect. 

De Votre Excellence, . ‘ . 

Les très-humbles et très-dévoués , 

JosEEii Callci , GeorOes Foscolo. 
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CONVENTION 

CONCLUS ENTHE MM. J. BRATICH ET LOUIS PAS1NI AU NOM DES 
gouvernements de HONGRIE ET DE VENISE. 

Près de JJuino, 20 niai 1S49 

Le soussigné, Jean Bratich, agent plénipotentiaire, diploma- 
tique et militaire de la Hongrie près des différents États de 
l’Italie en général, chargé d’affaires s|>écinl près du gouvernement 
de Venise, d’une part, et M. Louis Pasini, agent plénipotentiaire 
du gouvernement de Venise, de l’autre, après avoir échangé 
leurs pouvoirs respectifs qui ont été trouvés en règle, ont conclu et 
stipulé au nom de leurs gouvernements la convention suivante ; 

1» Une alliance offensive et défensive est conclue entre l’État 
de Hongrie et le gouvernement provisoire de Venise. Aucun 
des deux États ne pourra stipuler un pacte ou traité de paix quel- 
conque avec l'ennemi commun sans le concours et l’approbation 
de l’autre ; 

2* Cette alliance étant absolue, les forces de terre et de mer 
des deux États devront agir de concert partout où l’intérêt com- 
mun l'exigera. IjC commandement des forces navales réunies 
appartiendra à l’officier le plus élevé en grade, soit que cet 
officier appartienne aux forces navales de la Hongrie, ou à 
celles de Venise. Si le commandant des forces navales véni- 
tiennes était de même grade que le commandant des forces na- 
vales hongroises, le commandement des forces navales réunies 
reviendrait au plus ancien dans son grade de ces deux officiers; 

3’ A l’arrivée des forces navales hongroises que l’État de la 
Hongrie se propose de faire apparaître et d’armer dans l’Adria- 
tiijue, ces forces agiront de concert avec les forces navales de 
l’État de Venise, et le commandement des forces réunies sera 
donné ainsi qu’il est disposé dans l’art. 2. Le gouvernement de 
Venise aura soin de porter au complet tant le personnel que le 
matériel et tout ce qui sera nécessaire aux forces navales hon- 

* La véritable date de cette convention est : Rntle d'Ancône , 3 juin 1819. C’est 
d’après le désir (non très-clairement expliqué) de l’agent hongroii, qu’une date 
simulée y fut apposée. 



262 SIXIÈME. itPOOClU 

groises. Pour ce personnel, il choisira de préférence, parmi les 
officiers et marins qui sont à sa solde, les originaires de Fiume 
et du littoral de la Hongrie ; 

4° Toute dépense relative à l’armement et au maintien des 
bâtiments hongrois sera à la charge de la Hongrie; toute dépense 
|X)ur les navires vénitiens sera à la charge de l’Etal de Venise; 

5° L’Etal de Hongrie se projiose de faire, aussitôt que possi- 
ble, selon les circonstances de la guerre, une puissante diversion 
stratégique du côté de l'Adriatique. Le gouvernement de V^enise 
s’engage à son tour à aider, par toutes ses forces de terre et de 
mer disponibles et par tous les moyens qui sont en son pouvoir, 
les opérations de l’armée hongroise; 

6' Tous les militaires hongrois, maintenant disséminés en 
Italie, seront reçus à Venise et incorporés dans la légion hon- 
groise à la solde de Venise. Celte légion sera à son complet, lors- 
qu’elle aura atteint le triple de son chiffre actuel. Du surplus on 
formera un dépôt armé, à la dispsition et aux frais du gouverne- 
ment hongrois. Le gouvernement de Venise se chargera, en cas de 
besoin, du transport de ces troupes sur le littoral de la Hongrie ; 

7° Toutes les armes (|ue l’Etat de Hongrie jugera convenable 
de déposer à Venise, seront, par les soins et aux frais du gou- 
vernement provisoire de Venise, conservées et disposées de ma- 
nière à pouvoir être débarquées sur le littoral hongrois ou sur 
lc>s côtes de l’Italie, aussitôt qu’une colonne de l’armée hongroise 
paraîtra aux bords de l’Adriatique ; 

8° L’Etal de Hongrie, reconnaissant les sacrifices que Venise 
a faits pour la cause de la liberté, lui fournira dans le plus bref 
délai possible, à litre de subvention de guerre, une somme d’ar- 
gent, et cette subvention sera renouvelée de temps en temps 
jusqu’au terme de la guerre. 

La présente convention, signée par les susdits agents plénipo- 
tentiaires et faite double, aura la force et la valeur d’un traité 
solennellement conclu. 

Signé: Jbaic Braticu. 

Au nom et par autorité du gouverneur-président de la Hongrie 
Louis Pasini, 

Au nom du gouvernement de Venise. 
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M.AMN A PASINI. 

, Veiise, 5 Juin 180. 

Nous sommes privés depuis longtemps de toutes nouvelles, 
car l’occupation des ports de la Komngne , le blocus d’Ancône 
par les Autrichiens, un cordon très-resserré dn côté de la terre 
ferme interceptent pour nous toute correspondance régulière. Il 
est même probable que plusieurs de vos dépêches auront été in- 
terceptées à llavenne. iîcrivez donc avec une grande précaution. 

Comme vous l’avez appris sans doute, après que les .Aotri- , 
chiens eurent démantelé Malghera par leurs formidables batteries 
de siège, nous avons évacué ce fort afin de nous défendre mieux 
et plus facilement dans nos limites naturelles. La retraite s’est 
faite dans le plus grand ordre, sans perdre un seul homme, et l’a- 
battement inséparable du premier moment s’est bien vile dissipé. 
Néanmoins notre condition, tant {wlitique qu’annonairc et éco- 
nomique, est des plus graves, et nous avons un besoin urgent de 
savoir quelle tournure prendra la ]K>litique du nouveau cabi- 
net français à notre égard. Le 31 mai, nous reçûmes une lettre 
inattendue du ministre du commerce autrichien, M. de Bruck, 
dans laqiudlc il nous disait : qu’apnt appris par notre lettre à 
Radetzky que nous étions disposés à entamer des négociations di- 
rectes, et bien qu’il ignorât quelle pouvait être la nature de ces 
négociations, il voulait nous prévenir qu’il était à Mestre et qu’il 
y resterait pendant une journée. L’Assemblée, convoquée pour 
ce même jour, après avoir renouvelé son décret du 2 avril, m’au- 
torisa à négocier sur les bases contenues dans mes instructions 
du 22 avril, car nous ignorons complètement les faits nouveaux 
qui peuvent s’être produits dans ces derniers temps. J’envoyai 
à Mestre , comme négociateurs , l’avocat Caluci et le professeur 
Foscolo, officier de marine, avec des instructions portant : 

1“ De demander d’abord pour Venise l’indépendance ab- 
solue ; 2° de ne prendre aucun engagement définitif. 

Le chevalier de Bruck reçut nos envoyés avec courtoisie et 
évita toute parole blessante ou arrogante ; mais sa conclusion fut 
que V’enise était indispensable à l’Autriche, et que le principe 
qui prévalait aujourd’hui en Autriche étant l’t<nzf^ de l’empire, i 
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ne pouvait non pWis admettre un royaume Lombard-Vénitien sé- 
paré. Aprî'P cela il proposa d’une manière générale trois systèmes 
diïïércnls.{SuitU7iCJ:lraitdurapportde M^f. Caluci et Foscolo.) 

Mais toutes ces propositions étaient trop vogues jwur que 
l'on pût en référer à l’Assemblée. Je lui ai donc fait écrire par 
nos mandataires pour lui en demander les bases précises et po- 
sitives. A celte lettre, envoyée à Vérone par estafette, il n’y a 
pas encore eu de réjKtnsc, peut-être parce que M. de Bruck est 
déjà reparti pour Vienne. Au même moment, votre frère con- 
cluait à Ancône un traité d’alliance avec l’envoyé hongrois. 
Ce traité contient une promesse vague de subsides en argent et 
de deux bateaux à vapeur. 11 est certain que si les Hongrois le 
peuvent, ils nous aideront efficacement; de même (pie notre port 
et nos bâtiments appuieront grandement leur mouvement sur le 
littoral; mais tout dé|K‘nd ici du sort incertain des batailles, de 
manière que notre anxiété est toujours grande. Je vous recom- 
mande en conséquence de ne rien négliger pour empêcher que 
la France ne nous abandonne, et s’il est jiossible, pour obtenir de 
la nouvelle Assemblée une décision favorable. 

En tout cas, aussitôt que le nouveau ministère sera formé et 
(pie vous aurez pu connaître avec certitude sa politique à notre 
égard, je vous recommande de me faire parvenir vos lettres par 
tous les moyens et à tout prix, vous prévenant qu’il arrive par- 
fois ici des bâtiments français et anglais, d’Ancône et de Trieste. 

Que si la France se prononçait pour la guerre ( ce (pii créerait 
pour elle-même la nécessité de conserver Venise) , il faudrait 
qu’elle nous envoyât, le plus vite possible, des munitions en 
grande quantité, surtout de la poudre à canon, qui nous fait dé- 
faut, ainsi que du salpêtre jiour en fabriquer, et aussi quchiues 
bons officiers d’artillerie et du génie. Du côté de Mestre, les tra- 
vaux de l’ennemi n’ont pas fait de grands progrès et les bombes 
n’arrivent pas encore jus(ju’à Venise ; mais on a commencé à 
attaquer le fort de Brondolo, et tes bateaux à vapeur autrichiens 
tiennent toute la côte en alarme continuelle. iS'os trou|(es sont 
toujours pleines d’ardeur, le pays tranquille; néanmoins nous 
avons besoin de prompts secoure, ou tout au moins de nouvelles 
rassurantes et positives. Manix. 
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UAMEL MANIN Ai: UEÜTENANT-COI.ONEL SLARCIIESI, wuEcrCT* 

D»: L’ARTII.I.tlllK 


Verise, 5 juin I84!l. 

■Mon cnKR Marciifsi, 

Bien que très-convaincu que tu consacreras tonte ton activité 
et ta capai ité si ilistiiij^uée à activer la fabrication de la poudre 
et du fulmicoton, néanmoins, comme il s’agit d’une chose vi- 
tale pour Venise, je ne puis m’empèclier de te prier ardemment 
et de te rccohimander encoi-e de b; vouer exclusivement à cette 
œuvre et à surveiller tes subordonnés. . ^ 

La patrie exige de toi ([ue tu fasses des miracles. Je suis cer- 
tain (pie tu sauras les faire, et que ton nom sera rappelé parmi 
les mieux méritants de notre sainte cause. 

Crois-moi pour toujours ton atlectionné 

Manin. 

> Nous d>ons voulu reproduire ectlc lettre, quoique prive'e, parce qu'elle rap> 
pelle la situation de Venise au moment où s'ou\ raient les néguclatiuiis conduites 
avec tant de urime et de dignité» C’est le colonel Marcfiesi lui-inéine qui nous 
l'a commiinlqnée, en ajoutant que le zélé plus ardents se Intuvail encore sti* 
mtilû par de telles paroles. 

Le général U/Im en parlant de la diminutiou progressive des munitions cLde. 
toutes les sulisistances, die les mesures suivantes : « Le lieutenant colonel Mar- 
cheu présidait une comiiiissinn de chimistes, chargés d’étudier le moyen de fabri- 
quer do la poudre ; les ftibrh|ue.s et les citoyens durent remettre dons ici$ i8 heures 
les quantités qu’ils iHtsscdaicnt; on recueillit le salpêtre du sétliment des ton- 
neauv, des vieu\ murs, des écuries. Des récornp<‘nRes furent promise.s â ceu\ qui 
en découvriraient des dép^its, etc. Cinq cents travuillenr.», réunis à la station du 
chemin de fer, cOnfecUonoalent des ^sacs à terre et des fascines ; les batteries 
purent en avoir M),ouo par jour. Les négoi'iants de la ville fournirent des tiùles 
et des halles de coton. On parNÎnt ainsi à restaurer ]>endant ta nuit les batteries 
du plnzza/n démolies chaipié jour, l ue eumpagnio composée d’habitants de la 
terre-ferme fut chargée d'approTlsionner Yenise au moyen de la contrebande } 
tandis que les transports militaires dans la lagune, et rappruvisionnenient des 
postes de la seconde ligne de'défeii.se furent coiiOés à une autre compagnie de 200 
individus, recrutés parmi les contrebandiers et les matelote. > '' 

Une note laissée par Manin complète ces détails. Voici c« qu'on y lit : ■ Aclea 
d’héruisme populaire ignorés ; I^eudant le blocus le plus rigoureux U y eut des 
explorateurs, des coulrebandiers, des courriers. Les baliilante d’une petite ville 
pontificale occupée par les Autrichiens, changeuient de logement chaque nuit, pour 
recueillir des nouvelles et des journaux, et nous les apfiorter, eu passant à travers 
les cordons milUaires, toujours au péril d être pris et fusillés, et eti faisant le tra- 
jet par mer à travers l'escadre ennemie, dans de toutes petites barqües, la nuit, 
I>endaiit les temps de bourrasque. • ’ « * ' 
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M. DE BRUCK, ministre du commerce, A MM. CALUCI ET .FOSCOLO. 

Milan, S Juin 1849. 

• I 

• Afin de satisfaire, autant que possible, au désir exprimé dans 
votre lettre du 3 courant, qui m’est parvenue ce matin à Parme, 
de connaître d’une manière plus précise, non pas les propo- 
sitions, comme il vous a plu de les nommer, mais les idées que 
j’ai pu développer sur les divers moyens d’établir la condition 
politique dé Venise, d’après les limites fixées par la constitution 
constitutionnelle de l’Autriche, c’est-à-dire comme partie inté- 
grante de la monarchie de Tempire, je vais exposer succincte- 
ment ici ces idées. 

11 n’est point en mon pouvoir de vous communiquer la copie 
que. vous désirez du statut compilé pour le royaume Lombardo- 
Vénitien (conformément à l’article 75 de la constitution de l’em- 
pire), car il ne s’agit ici que d’un simple projet^ qui n’a jioint 
encore reçu la sanction souveraine. Rien ne s’oppose toutefois à 
ce que je puisse vous en retracer sommairement les princqies 
fondamentaux, d’autant plus qu’ils s’accordent, quoique dans un 
sens plus large, avec les concessions destinées à d’autres peu- 
ples de l’empire. 

En examinant d’abord la première hypothèse, celle d’une 
constitution pour tout le royaume Lombarde- VénHîen, le statut 
-aurait pour but de garantir aux habitants de ce royaume leur 
nationalité^ en leur accordant, par l’intermédiaire de représen- 
tants librement élus, une part compétente au parlement de l’em- 
pire pour ce qui concerne les intérêts généraux de la monarchie, 
et quant aux intérêts intérieurs , la faculté de voter leurs pro- 
pres lois à la diète nationale du royaume. 

Afin de donner plus de force aux lil)ertés constitutionnelles et 
de les rendre généralement plus profitables, on octroierait une 
loi communale basée sur les principes les plus larges de l’auto- 
nomie des communes ; on appliquerait de même au royaume 
Lombard-Vénitien les droits fondamentaux qui précèdent la con- 
stitution de l’empire, avec telles modifications toutefois qui cor- 
respondent mieux au génie de la nation, principalement en ce 
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ytrt concerte l'indépendance et la suprématie de l' Église catho- 
lique ' 

Passant maintenant à la seconde hypothèse, celle d’iiiie consti- 
tution séparée pour les deux territoires lombard et vénète, il est 
facile de voir que les princi|>es précités pourraient subsister sans 
de vitales modtücalions au bénéfice de l’un et l’autre territoire. 

Dans cette combinaison, la ville de Venise conserverait de plus 
l’inappréciable avantage de former le centre des rapports sociaux, 
commerciaux et administratifs des provinces vénètes, et d’en 
tirer l’aliment indispensable à sa prospérité et à sa grandeur. 

Quant à la dernièi-c hypothèse, celle de l’isolement de la ville 
de Venise à l’instar de Trieste, ou ne saurait perdre de vue que 
la ville de Trieste, privée d’un territoire naturel, entourée de 
montagnes nues et de plateaux improductifs, a été de tout temps 
obligée de chercher dans un commerce lointain les moyens né- 
cessaires à sa subsistance et à sa prosjiérité ; tandis que Venise, 
depuis des siècles capitale d’un riche territoire, sut opposer 
aux éventualités du commerce les ressources plus sûres et plus 
indépendantes de l’agriculture et de l’industrie. En voulant au- 
jourd’hui se désagréger de ses provinces, Venise deviendrait une 
tète privée de son coq)s et se verrait réduite à chercher d’une 
manière chanceuse des ressources nouvelles, après avoir re- 
noncé aux anciennes. D’ailleurs le sysième d’après lequel Trieste 
vient d’étre constituée (vu la iiahire tout excejitionnellc de sa 
condition topographi(]ue],. consiste essentiellement en ce que sa 
représentation civique renferme en soi les attributions d’une 
diète provinciale qu’elle exerce dans des séances à cet effet. 

Ayant ainsi satisfait aux iuterpellatious qui m’ont été faites, il 
ne me reste qu’a désirer que la ville de Venise sache, et au plus 
tôt, se décider pour ce qui lui convient le mieux, afin de ne 
pas avoir à subir les maux extrêmes de la guerre. 

I.'t. R. ministre du eommeiae, 

De Bri’ck. 


* Voir les promesses faites à la cour de Rome, t. !•', p. 208 hit. 
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MM. CALtCI ET FOSCOl.O A S. E. M. LE CHEVALIER DE BRUCK. 


Excellence, 


Venise, 9 Juin 1849. 


Des le premier jour où nous avons eu l’honneur de conférer 
avec Voire Excellence, elle eut la bonté de noos déclarer que 
notre langage devait être franc ; puisque ce n’était qu’en parlant 
avec franchise qu’on pouvait jetcr'les bases d’un arrangement 
utile et durable. Votre Excellence voudra donc bien permettre 
que nous lui exposions franchement notre pensée. 

Votre Excellence ayant déclaré l’impossibilité de prendre pour 
base des négociations l'indépendance absolue de Venise (point 
sur lequel se renfermaient surtout nos instructions), nous avons 
été forcés de ne rien conclure, puisque nous nous trouvions sur 
un terrain complètement différent. 

Votre Excellence comprend que d’un autre côté , il aurait été 
impossible de convoquer l’Assemblée sans avoir à lui présenter 
une proposition positive, et c’est précisément ce qui a motivé 
notre lettre du 3 courant. 

Mais, il nous est pénible de le dire, la réponse que nous 
avons reçue n’a certainement point fait changer nfftre j>osition. 
Allons au fond des choses : quelle proposition aUrions-nous à 
présenter, si ce n’est celle de nous soumettie à une simple capi- 
tulation? Que Votre Excellence en soit convaincue, le peuple 
de Venise, pltsn encore des traditions d’une vie libre, habitué 
depuis quinze mois à l'indépendance, d’autant plus attaché à scs 
nouvelles institutions qu’il lésa jmyées par des sacrifices de sang, 
n’écouterait même pas son gouvernement, si celui-ci pouvait 
faire entendre un pareil langage, et pour la première fois U se 
porUîrait à la discorde et à l’anarchie. 

Votre Excellence nous a dit, il est vrai, que nous devions être 
intimement convaincus qu’il n’y a plus d’hommes du passé en 
Autriche, que le ministère actuel est libéral ; que nous aurons 
indubitablement de libres institutions. Mais de lointaines espé- 
rances (H)urront-elles jamais amener un peuple à une capitula- 
tion ? Nous sommes persuadés. Excellence, de la droiture de vos 
intentions personnelles ; nous sommes persuadés que si votre opi- 
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nion venait à être écartée, vous vous retireriez du ministère; 
mais, après cela quel serait notre sort? En 1815 aussi ou nous 
fit do grandes promesses, et Votre Excellence, poussée par le 
sentiment de la loyauté, n’a pu nier qu’elles n’ont pas été tenues. 

Eh bien, aujourd’hui, il ne s’agirait pas même Ae promesies, 
mais de simples espérances , et en attendant il nous faudrait 
subir une occupation militaire dont on ne peut prévoir le terme. 

Partons plutôt, Excellence, d’une base positive et qui pourra 
nous conduire à un résultat praticable : S. M. rEmjKjreur, [lar 
une notification du 16 septembre 1848, promettait que le terri- 
toire Lombard-Vénitien serait constitué en royaume séparé; tri- 
butaire, il est vrai, mais ayant une existence politique propre et 
des garanties politiques plus larges que celles-là mômes qu’on 
nous présente aujourd’hui comme étant un simple projet, ayant 
quelque chance d’étre agréé. 

Si ce royaume séparé n’est pas considéré aujourd’hui comme 
étant absolument impossible, que cela devienne le point de dé- 
part des négociations et nous sommes certains (notamment si 
l’on applique à ces négociations l’idée, sagement indiquée par 
Votro Excellence, de faire de Venise la capitale de la Vénétie), de 
venir à vous avec des instructions qui permettront de donner 
une prompte fin à tme guerre si nuisible à la prospérité de tout 
l’État. 

Le jour où Votre Excellence a accepté la mission d’assurer le 
sort de Venise, et par là la pacification durable de l’Italie septen- 
trionale, elle s’est placée sur la voie d'une gloire politique réelle. 
Qne Votre Excellence veuille bien continuer, elle recueillera les 
bénédictions du peuple et se fera un nom honoré dans la grandé 
histoire de notre époque. • 

Notre pensée ainsi exposée, nous dépendons de Votre Excel- 
lence, et nous saisissons l'occasion de signer avec un profond 
respect, 

J. Calcgi. — G. Foscolo. 


Digitized by Google 



270 


SIXIÈME ÉPOQUES 


M. LE CHEVALIER DE BRUCK A MM. CALUCI ET FOSCOLO, a Venise. 

Milan, Il Juin .1849. 

La réponse, en date du 9 courant, que vous avez bien voulu 
faire à ma lettre du 5 courant, ne pouvait qii eveiller en moi un 
sentiment pénible, en me faisant voir qu'on n'avait pas suffîsam- 
ment compris quels sont les principes qui, seuls, peuvent former 
la base d’un rapprochement. 

Vous dites que dans nos négociations il ne serait ôfTcrt, de ma 
part, que de simples espérances^ Mais, soit qu’on songe à la 
position du royaume Lombard-Vénitien , vis-à-vis des autres 
provinces de Tempire, ^ et là se place un fait désormais ac- 
compli |>ar la patente du 4 mars dernier, dont, en tout cas, je 
vous remets ci-inclus un exemplaire, laquelle patente établit, 
comme principe fondamental et indéclinable^ que ce royaume 
doit former partie intégrante de la monarchie; — soit qu’on 
songe à la constitution spéciale à donner à ces provinces et qu’on 
veuille aviser d’une manière plus concrète aux rapports du 
futur royaume Vénète avec le reste de la monarchie, principale- 
ment avec le royaume Lombard, on arrive à la définition très- 
précise du seul terrain sur lequel peuvent avoir lieu des négo- 
ciations ; mais ces négociations auraient pour résultat, non de 
simples espérances ou des promesses^ mais bien la concession 
effective de toutes les institutions conciliables avec le susdit 
principe de la patente du 4 mai*s dernier. 

• Persuadé que p;u* ce moyen on pourrait parvenir à une combi- 
naison positive et satisfaisante , et les doutes qui paraissent en 
avoir empêché l’initiative se trouvant ainsi écartés, je conserve 
l’espoir que, dans leur sagesse, les citoyens vénitiens, pénétrés de 
la gravité .des circonstances, ne voudront point laisser fuir l’oc- 
casion propice de concourir eux-mêmes à régler la condition 
future de leur patrie plutôt que de la livrer au résultat désormais 
certain et proche d’une guerre meurtrière et dévastatrice. 

Vous apprendrez par« cette réponse franche et loyale combien 
j’apprécie votre langage franc et loyal, et vous voudrez bien l’ac- 
cepter comme un nouveau gage du vif désir que j’ai d’éloigner 
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de Y08 concHoyens de plus grands désastres et de contribuer en 
même temps, en tant qu’il est en mon jiouvoir, à \c\ir prospérité 
et à leur dignité nationale. 

L. I. B., Hlniatre du commerce. 

Dr Brick. 


ASSEMBLÉE VÉNÉTE. 

{Séance secréte du 13 juin ’.) l 

Le président Manin monte à la tribune et donne lecture des 
documents suivants : 

Une dé()écbe du gouvernement en réponse au ministre autri- 
chien de Bruck; — réponse de ce ministre; envoi d’un sauf- 
conduit pour nos mandataires; — lettres de Créance remises en 
Cette qualité aux citoyens Caluci et Foscoto. 

Le représentant Caluci lit ensuite : — son rapport et celui de 
son collègue sur leur entrevue avec M. le chevalier de Bruck; 

— leur lettre pour lui demander des éclaircissements ultérieurs; 

— sa réponse; — leur seconde lettre contenant des propositions 
positives, — et enfin une dernière réponse du ministre autri- 
chien , 

Arrivées à ce point, les négociations ont été suspendues, les ' 
mandataires ne se croyant pas autorisés à les continuer. 

Le président Manin donne ensuite lecture de la convention 

< A la date du IS;ui'itle Journal de .V. Zennari , dont nous avons d^A cité 
[ilHslcurs extraits, oonlleut la note qui suit ; 

« Pour la première fois, depuis quatorze siècles dèxislence, quelques boulets 

• sont tombés aujourd'hui dans la Ville de Venise, mais seulement A quelques 
■ mètres au delA du pont Saint-Jean, et en petit nombre. En résumé, la journée 

• nous a été plutôt favorable ; anssi les troupes de la batterie du Piaszate ont- 
« elles deniAndé de l’appeler désormais du nom lie Saint-Antoine , dont c'est 

• aujourd’hui la fête. Mais le consul anglais est furieux, et il ne s'en cache pas, 

• parce qne, dans son mépris, llavalt prédit que dès que le premier boulet serait 

• tombé dans Venise, on capitulerait . • 
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stipulée entre le citoyen Louis Pasiui au nom du gouvernement 
vénète, et le sieur Bratich, envoyé de Hongrie, ainsi que des 
documents relatifs au pouvoir du même Bratich. Il demande 
qu’une commission examine et fasse un rapport, séance tenante, 
sur ces divers documents. 

Le représentant Benvenuti ne croit pas qu’on doive nom- ‘ 
mer une commission pour faire des projKtsilions. 11 dit : C’est au 
gouvernement à faire une projiositîon ; à nous de décider ensuite 
s’il y a lieu de nommer une commission pour examiner cette 
proposition ou bien de dire ce qu'il faut faire. Le règlement et 
la nécessité elle-même indiquent qu’une commission ne doit 
délibérer que sur un objet détermine. 

Le président Manin croit inopportun de soulever des questions 
de forme qui ]X)ui-raient entraver la résolution prise le dl mai. 

■ Ce jour-là le gouvernement a demandé quelle conduite il devait 
tenir; il a reçu un mandat dans les limites duquel il n’a rien 
obtenu ; il vient donc demander à l’assemblée si elle entend mo- 
difier ce mandat. 

Le représentant Toinmnseo partage cette opinion. 11 est vrai, 
dit-il, que, d’après l’article 33 du règlement, les commissions ne 
doivent s’occuper que d’un objet déterminé, mais cet objet 
existe; c’est le ruppt>rt du rcpi'ésenfant Caluui et le traité conclu 
par Louis Pasiui. H ajoute ({u’il serait mal à |>ropos ({u’on exigeât 
du gouvernement dofaire une proposition, lors<iu'il y a des Faits 
]K)sitifs à examiner, mais qu’il ne croit pas que quebpies heures 
pussent suffire pour étudier d’aussi graves questions. 

Le représentant Benvenuti A)jaal insiiUi et cité de nouveau 
l’article 33 du règlement, le représemtant Sirtori lui ré[K>U(l que 
c'est là une querelle de mots plutôt que de princi|)es, car, dit-il, 
la pro|K)sition existe ; elle ressort des documents (pi’on vient de 
lire. Voici où en sont les choses : Un plénifKjtcntiaire autrichien 
dit qu’il ne peut traiter que sur certaines bases, et sur ces bases 
nos mandataires n’ont jws reçu faculté de traiter; le gouverne- 
ment vient en conséquence demander à l’assemblée si elle croit 
devoir leur accorder cette faculté. D’un autre côté, une conven- 
tion avec l’envoyé Iwngrois nous interdit de conchlre aucun 
traité avec l’Autriche sans rassenliuieut de la Hongrie ; le gou- 
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vernement vient donc nous demander ceci : « Êtes-vous d'avis 
que je puisse malgré cela mgocier avec l’Autriche? » 

L’Assemblée adepte d’urgence la nomination d’une commis- 
sion qui demain It 11 heures du matin devra présenter son 
rapport. Les commissaires nommés sont les représentants Sir- 
lori, Caliici, Tommaseo, Benuenuli. Avenant, Pasini, Ullôa, 
Baldiserotto, Varè. 

Signé : le président Miaorro. 

Les vice-présidents, Pasisi, Vabk. 

ASSEMBLÉE VÉNÈTE. 

Séance %ecrète du 16 ^um. 

Le représentant Varè, rapjiorteur, lit le rapport de la commis- 
sion qui propose : 

1 ” Que l’Assemblée vote un ordre du jour ainsi motivé : 

a Considérant que les propositions du ministre autrichien ne 
U sont pas bien définies et que par conséquent on ne peut prendre 
■« aucune résolution déterminée tà leur égard, l’Assemblée passe 
« à l’ordre du jour, chargeant le gouvernement de demander les 
« explications nécessaires d’après lesquelles il rompra ou conti- 
« nuern les négociations, sauf ratification de l’assemblée. » 

2“ Qu’il soit créé une commission militaire avec pleins pou- 
voirs pour toutes les affaires purement militaires. 

3’ Que les membres composant celle commission soient les 
citoyens : F. Baldiscrotto, G. Sirtori, G. Ullôa. 

4" Qu’il soit créé une autre commission consultative avec 
laquelle le gouvernement pourra conférer pour tout ce qui con- 
cerne les négociations diplomatiques, maintenant ces négocia- 
tions dans les limites jiosées par l’Assemblée. 

5“ Que lorsque, soit celle commission, soit la commission mili- 
taire croira devoir prendre favis de IWssemblée sur un point 
quelconque et le demande, l’.Vssemblée soit convoquée. 

Le représentant Ferrari- Bravo demande ce qui a été décidé 
au sujet du traité avec la Hongrie. 

Le représentant Varè répond que la commission n’a point jugé 
qu’il y eût lieu à demander la ratification de l’Assemblée pour le 

II. 1» 
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traité déjà conclu. Le représentant Pasini pense également que 
ce traité n’a pas besoin de ratification, vu sa nature particulière 
et attendu que plusieurs de ses clauses, comme l’arrivée de bâti- 
ments hongrois, pourraient se réaliser très-prochainement. A 
une demande du représentant Canella, le même représentant 
Pasini répond que, quant à lui personnellement, il espère beau- 
coup que ce traité pourra sous peu se réaliser. 

Le représentant Ferreri-Bravo ayant insisté, le président 
Manin fait obsencr ipie, si de notre côté la ratiiication de 
l’Assemblée est déclarée nécessaire, il en sera de même pour 
r.\ssemblée hongroise, ce qui pourrait apporter de grands 
retards et serait [«ir conséquent préjudiciable à nos intérêts. 

Le représentant Sirtori dit que le manque de ratiiication ne 
saurait invalider en rien le traité, puisque le président du gou- 
vernement, qui y était pleinement autorisé, l’a ratifié, etc. Une 
projiosition du représentant Ferrari sur ce sujet étant écartée, 
l’Assemblée passe à la discussion de l’article 1*'. 

I.a.' représentant A/Vton pro|M)sc (|ue, par égard pour les obser- 
vations qui viennent d’être faites, on ajoute à cet article les mots : 
« Sauf ratification de notre alliée la Hongrie, * réserve que le 
représentant Santella juge superflue, comme déjà sous-enten- 
due. Le représentant demande quel avantage pourra 

résulter jamais d’une négociation avec l’Autriche ? Le représen- 
tant Giustiniani ajoute que, quant à lui, les propositions de 
l’Autriche ne lui semblent nullement vagues, mais au contraire 
parfaitement claires. I.a; représentant Canella demande que la 
commission entre dans quchjucs explications sur les motifs de sa 
résoluliou ; à quoi le rapporteur Varè répond qu’il est prêt à dire 
les motifs de son propre vote, mais non ceux de ses collègues. 

Le président Minotto, après avoir cédé son siège au vice-pré- 
sident Pasini, ex|triinc l'avis quel’.Assemblée, sans vouloir voler 
en aveugle, doit néanmoins s’interdire de vouloir voir par trop 
clair, ce ([ui serait un péril *. 11 croit qu’elle ne doit pas deman- 

< Il s'agit (le renselgncmenU roumis à la commission par tes auturilés comp^ 
tcnte.s , sur les vivres et les munitions. Un avis du même Jour, de la commission 
aimuiiairc, qui ordonne que toute la farine sortant des moulina publics devra être 
dorénavant mélangée avec moitié seigle, indique la situation. 
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der les motifs qui ont déterminé le vote de la commission, attendu 
qu'on répandrait ainsi dans le public des détails qu’il importe 
de tenir cachés ; il insiste par conséquent sur le vote de con- 
fiance. 

Le représentant Sirtori, en réponse au représentant Radaëlli, 
demande à son tour quel dommage pourra jamais résulter de la 
continuation des négociations avec l’Autriche, puisque tout traité 
avec cette puissance doit être ratifié, non-seulement par l’As- 
semblée, mais encore par la Hongrie, et que de plus la commis- 
sion propose de créer à côté du goinxirncmcnt un comité con- 
sultatif jiourtout ce qui concerne les négociations diplomatiques. 
Les plus grandes garanties existent des lors contre tout dommage 
possible. 

Le représentant Tommaseo partage l’opinion de Sirtori qui, 
dit-il, vient d’exprimer plusieurs de scs propres idées. Non-seu- 
lement, dit-il, aucun dommage ne saurait résulter de continuer, 
dans les limites convenues, les négociations entamées, mais évi- 
demment il y a pour nous profit. Le gouvernement autrichien 
témoigne maintenant de rcmpresseincnt à ouvrir lui-mème des 
négociations, mais pourtant il a d’abord rc|>oussé l’initiative de 
notre gouvernement ; ce qui nous prouve que l’.Autriche voit son 
intérêt à temporiser le plus possible '. D’ailleurs, votre commis- 
sion, en même temps qu’elle pro[)ose de poursuivre les négocia- 
tions, invite l’Assemblée à montrer qu’elle prend au sérieux les 
mots : « Résistera tout prix, » et même pour en faciliter l’accom- 
plissement, elle propose une mesure grave et hardie : l’institution 
d’une commission militaireavec pouvoirs illiniilés. Elledemande 
aussi que l’Assemblée adresse au peuple et à l’armée de terre et de 
mer des paroles d’exhortation qui prouvent qu’elle persiste dans la 
ferme résolution de résister à tout prix. Tommaseo dit en ter- 
minant : A Dans toute la plénitude de ma conscience. J’affirme 
que votre commission n’a dérogé ni à sa dignité, ni à la votre. » 
Le représentant Ferrari-Bravo objecte que la question se 

> Tommaseo avait raison, l’Autrkhe attendait l'elTet probable de l’Inlrrren- 
tion russe. A cette époque on ne savait absolument rien à Venise de ce qui 
%a passait-au <lelu>r8| et on était réduit à raisonner par induction. 
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trouve |K)sée aujourd'hui en d’autres teruies qu’hier; car hier 
on disait que les négociations étaient rompues; or, si elles ont 
été rompues, il ne peut être question que de savoir s’il faut les 
renouer, oui ou non ; il engage donc de nouveau la commission à 
fournir des explications, et à s’enquérir aussi des |K)uvoir8 du 
ministre de Bruck ; car il se pourrait après tout que ses pro- 
positions ne fussent que l’expression de scs idées personnelles. 

Le président Manin répond que la dernière lettre de M. de 
Brnck contenait non une simple idée, mais une proposition posi- 
tive. Il lui a été répondu que le gouvernement ne pouvait traiter 
sur ces bases, mais qu’il en rendrait compte à l’Assemblée afin 
qu’elle en décide; les négociations n’ont donc pas été rompues, 
mais continuent. Il termine en disant que : « résister à tout prix » 
ne veut point dire faire la guerre indéfiniment ; que toute guerre 
se termine nécessairement j>ar la paix, et toujoure celte paix est 
subordonnée aux forces des parties belligérantes. Quant aux 
pouvoirs du ministre autrichien, le gouvernement eut d’abord la 
pensée de lui eu faire demander communication ; mais réflexion 
faite, il y a renoncé, cette démarche lui ayant paru manquer 
de dignité. On ne jteut supjtoser, en efl'et, qu’un ministre agisse 
sans en avoir reçu le mandat; et, d'un autre côté, si le gouver- 
nement autrichien veut agir de mauvaise foi, tout mandat étant 
révocable, il pourrait le retirer après coup. 

Le représentant Sirlori retire sa proposition au sujet de la Hon- 
grie, comme étant implicitement sous-entendue, et l'article t", 
tel qu’il est proposé par la commission est adofilé par 92 voix 
contre 27. Suit une discussion sur les articles 2 et 3, tant sur leur 
principe que sur les personnes qui devront composer l’une et 
l’autre commission . Le rcjn-éstuitant l'.rrera désire savoir, avant de 
jMisserau vote, quels pourront être les ra|i|)orls d’une commission 
militaire à pouvoirs illimités aym:, le gouvernement revêtu égale- 
ment d’un pouvoir illimité. 

Le président Mniiin déclare qu’en temjis ordinaire lui aussi 
aurait considéré la coexistence de deux pouvoire de celte nature 
comme tout à fait imjiossihlc ; dans la situation actuelle il espère 
néanmoins pouvoir écarter toute difficulté. 

Les membres de la Commission militaire sont uoiuuiés dans 
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l’ordrj suivant : volants 119; L'ilùa, 103 voix; Sirlori, 9S; 
Baldiserolto, 83. 

On passe ensuite au vote sur la proposition d’une commission 
co;wi///«//ee |K)urles afTaires diplomatiques. Le président Manin 
pense qu’il vaut mieux n’èlre pas ohlip^é de conlier à d’autres per- 
sonnes encore les détails fournis déjà à une commission; il 
propose donc de choisir dans le sein de celle-ci ta nouvelle com- 
mission qu’il s’agit de nommer ; on évitera ainsi de répandre 
dans le public certains renseignements qui doivent rester secrets. 

Il demande aussi que l’Assemblée pourvoie par une phrase 
ajoutée à l’article 3, à ce que le gouvernement n’ait pas les mains 
liées, au cas où les membres de la commission, quoicjuc avertis, 
ne pourraient néanmoins se réunir. 

L’article ainsi amendé est voté par 99 voix contre 19. 

Sur la pro|X)sition du président Minotto, le nombre des mem- 
bres do la commission consultative est fixé à cinq. Sont nom- 
més, pour en faire partie, les représentants : 

Avesani, par99 voix; — L. Pasini, 89; — Tommaseo, 86; — 
Benvenuti, 72 ; — Caluci, 03. 

Le président d/wm'/i demande que la commission nommée hier 
formule un décret ou une proclamation pour infonner le peuple 
des mesures qui viennent d’être prises, et une adresse à l’armée. 
I.a commission se relire dans ses bureaux et son rapporteur 
Varè vient déclarer, au bout d’une heure, que, selon l'opinion 
de la commission, le décret créant une commission militaire 
doit seul être publié. L’Assemblée ayant approuvé vote ce décret. 

L’.Assemblée se sépare ensuite, pour être convoquée à la pre- 
mière demande qui en serait faite soit par le gouvernement, 
soitpar l’une des deux commissions nommées. 

Le président, Minotto. 

Les vice-présidents, L. Pasim, Vark. 

Les secrétaires , G. Pasim, Rifkini, Somma, Vau'ssi. 
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GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE VENISE. 

Vexiu, le jDln 1849.' 

L’.^ssemblée des représentants de Venise, 

Al) NOM DE Dieu et nu peuple, 

Afin de pourvoir mieux encore à l’exécution des décrets des 
2 avril et 31 mai passés, 

Décbète : 

1" Une commission investie de pleins pouvoirs est instituée 
pour tout ce qui concerne losafiaires purement militaires. 

2” Cette commission se compose des citoyens : 

Jérôme Ullôa, général ; — Joseph Sirtori, lieutenant-colo- 
nel ; — François lialdiserot/o, lieutenant de vaisseau. 

Signé : le président de l’ Assemblée , Minotto. 
Les vice-présidents, L. Pasini, Varè. 

Les secrétaires, G. Pasini, Ruffini, Somma, Vai.ussi. 


GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE VENISE. 

Venise, 17 juin 1819. 

Ijc président du gouvernement, d’accord avec la commission 
militaire, 

Décrète : 

La commission militaire est présidée par le général Pepe, 
général en chef des troupes vénètes. 

Le président Manin. 
Ullôa, — Sirtori, — Baldiserotto. 
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LE PRÉSIDENT DU COUVERNEMENT PROVISOIRE A M. LE 
CHEVALIER DE BRICK. 


Exceuætce, 


Vf.ni.se, 17]uiii 1849. 


Ainsi que mes mandataires ont eu l'honneur de l’écrire à V. E. 
le 1 3 du courant, le gouvernement de Venise a convoqué l’As- 
semblée des représentants pour lui coiniminiqucr la correspon- 
dance qui a eu lieu, et plus spécialement la teneur de la lettre 
que V. E. a bien voulu adresser à l’Assemblée sous la date du 
1 1 de ce mois. 

L'Assemblée, ne pouvant prévoir les çonséquences que pour- 
rait produire l’application du princi|>e énoncé dans la susrlite 
lettre de V. E., n’a pas jugé pouvoir prendre une délibération; 
mais elle a autorisé le gouvernement à poursuivre les négocia- 
tions afin d’avoir à lui présenter un traité concret. 

En conséquence, dans l’espoir qu’on pourra parvenir à dé- 
terminer les institutions du rovaume et ses rapports avec l’em- 
pire, de manière A garantir notre prospérité et notre dignité 
nationales, selon l’expression de V. E., je chargerai des négo- 
ciations MM. Joseph Caluci et Louis Pasiui, et je viens prier 
. V. E. de me faire tenir à cet efl'et le sauf-conduit nécessaire et 
de fixer le lieu et le jour où les conférences devront avoir lieu. 

Veuille Votpe Excellence agréer les témoignages de uion es- 
time et de ma considération très- distinguée. 


Le président Makin. 
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MAMN A PASINI. 


Vemse, 19 juin. 

J’ai reçu votre dépêche du 1 i mai, n° 90, mais non la dépêche 
précédente, ni aucune de celles écrites depuis le 14 mai. 

Je reprends le récit des faits que je vous ai communiqués dans 
ma dernière lettre. 

Le ministre autrichien , M. de Bruck, me répondit par une 
lettre datée du 5 juin... {Suit tm résumé de la correspondance 
échangée avec M. de Bruck.) J’allends demain, ou après-demain, 
la réjKinse à ma dernière lettre; c’est là le point précis où en 
sont nos négociations directes avec le gouvernement autrichien. 

Quant à notre traité avec la Hongrie, dont votre frère a dû vous 
donner communication, nous ne croyons pas qu’il soit légale- 
ment obligatoire pour le gouvernement hongrois, attendu que 
les lettres de créance de Bratich ne l’autorisaicni pas d'une ma- 
nière positive à stipuler telles ou telles conditions, et dans tous 
les cas il nous faudra attendre beaucoup de temps avant de sjivoir 
si la Hongrie voudra y donner suite, soit par l’envoi des deux 
bateaux à vapeur, soit par celui d’un subside |>écuniaire. Mais 
dans notre terrible position militaire et économique, nous ne jxni- 
vons pas négliger en attendant ces négociations. Vous vous abou- 
cherez donc, avec la prudence nécessaire, avec le comte Teleky, 
auquel vous remettrez la lettre que je vous envoie ci-jointe sous 
cachet volant. J’aurais désiré pouvoir envoyer un agent spécial 
en Hongrie, mais le blocus nous en empêche; il faut donc que 
vous tâchiez d’y suppléer indirectement, le mieux que vous 
pourrez, par l’intermédiaire de l’envoyé hongrois à Paris. 

Je suis impatient d’avoir de vos nouvelles et tourmenté de ce 
qu’aucune de vos dépêches n’ait pu se frayer le chemin jusqu’ici. 
Nous sommes aujourd’hui au vingt-cinquième jour de notre 
défense dans la lagune même. L’ennemi nourrit un feu inces- 
sant contre nos batteries du grand pont, de San-Secondo et des 
bâtiments, et tout cela sans avoir avancé d’un seul pas; mais 
nous sommes effrayés de l’énorme consommation de munitions 
et de la diminution progressive des vivres. 

Marin. 
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r.OUVERNEMENT PROVISOIHE DE VENISe! 

LA COMMISSION MILITAIRE DE GUERRE ET MARINE. 

• • Venise, 20 juin, 

La fabrique de poudre de X Isola de la Grazia ayant saultî 
hier au soir, la majeure partie de nos moyens de défense sem- 
blait nous être enlevée. . ' ' , , 

Le dommage est toutefois mofns grave qu’il ne paraissait 
d’abord. Grâce à l’admirable zèle et à la bravoure des cilovens et 
des troupes accourus sur les lieux, on a pu sauver une grande 
partie du précieux matériel, et seulement une petite quantité de 
la poudre fabriquée a été détruite. [Suivent le'^ noms de ceux 
qui se sojit particulièrement distinqués.^ 

. PePE, -p UllÔA, — SiRTORI *. 

Le secrétaire général : ^ 

H. Seismit-Doda. 

V t La commission militaire devait s’eiTorcer de rassurer l'opinion ; mais on coni' 
prend que l'explosion de la poudrière était une véritable catistrophe, dans la po- 
sition de Venise et la rareté déjà si grande des munitions ; on forçant les Véni- 
tiens à les ménager encore davantage, elle aida puissamment les progrès de 
l’ennemi. 

Comme il arrive en pareil cas, le peuplé attribua d’alwrd à ta malveillance cet 
accident, fréquent dans les poudrières, et surtout lorsqu’il faut fabriquer en si 
grande quantité et à la hâte ; mais une enquête sévère, ordonnée sur la demande 
du colonel Marchesi, ne priiduisit aucun résultat. Grâce à des prodiges d’activité, 
la poudrière put reprendre ses travaux au bout de vingt jours ; mais après une 
semaine, élle éclata de nouveau. 
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M- DE BRUCK, hinistrk du cohkerce, AC PRÉSIDENT DU GOUVER- 
NEMENT ACTUEL DE VENISE. 

Mila. 1 , 19 Juin 1119. 

Puisque, par votre lettre du 17 courant, vous m’exprimez le 
désir de conférer avec moi sur les futures institutions du royaume 
lombard-vénitien et sur ses rapports avec l’empire, de manière à 
garantir la prospérité et des citoyens de V'enise et leur dignité 
nationale, je me prêterai volontiers encore une fois à seconder 
votre désir, afin d’éviter de plus grands désastres et de plus 
grandes ruines. 

Les deux mandataires que vous avez choisis voudront donc bien 
se présenter Jeudi , 21 courant, à huit heures du matin , à nos 
avant-postes ; ils seront accompagnés au chemin de fer, près 
Mestre, où ils trouveront un train spécial qui les conduira à Vé- 
rone, où je les attendrai, 

L’I. R. minUtre du commerce, 
CnvALiER DE Brick. 


RAPPORT ’ 

DE MM. CALCCI ET LOUIS PASIKI AD QODVERNEMENT DE VENISE. 

Verkse, 33 Juin 1819. 

1.Æ8 soussignés, chargés de se rendre à Vérone, auprès du 
ministre autrichien chevalier de Bruck, afin de continuer les 
négociations entamées, viennent exposer dans le présent rapport 
le résultat de leur mission. 

Dans sa séance du 16 courant, l’Assemblée, après avoir en- 
tendu l’avis d’une commission spéciale, considérant que les 
propositions- du ministre autrichien n’étaient pas clairement 
, définies, qu’on ne pouvait en conséquence prendre aucune 
résolution à leur égard, passa à l’ordre du jour, en chargeant le 
gouvernement du soin de demander tous les éclaircissements 
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nécessaires, selon lesquels les négociations seraient rompues ou 
bien continueraient, sauf ratilication de l'Assemblée. 

Le ministre autrichien, dans sa note du 11 juin, s’était 
borné, pour ce qui regarde la future position du royaume lom- 
bard-vénitien envers le reste de l’empire, à rappeler le princij)e, 
selon lui fondamental et indéclinable, établi par la }iatente du 
4 mars 1819, c’est-à-dire que ce royaume devait faire partie 
intégrante de la monarchie autrichienne. Mais il avait ajouté; 

« que la constitution spéciale de ces provinces, ainsi que leurs 
rapports avec le reste de la mouarehie, étaient le véritable ter- 
rain sur lequel des négociations pouvaient s’cbihlir; et que de 
ces négociations résulteraient, non-seulement des espéranecs ou 
des promesses (c’est ainsi qu'il s’exprimait pour ré|>ondre à nos 
objections), mais bien la concession effective de toutes les insti- 
tutions qui seraient conciliables avec le susdit principe, » 

Ainsi donc, de tous les principes, de toutes les mesures admi- 
nistratives contenues dans la patente du 4 mars, le seul qui, selon 
le ministre, ne pouvait subir de changement, mais devait res- 
ter intact par rapport aux provinces italiennes, était celui do 
l’unité et de l’indivisibilité de l’empire; mais tous les autres 
pouvaient être modifiés ou ne , pas être pris en considération 
lorsqu’il s’agirait de rédiger le statut spécial dans lequel (selon 
ee que prescrit encore l’article 70 de la patente du 4 mars) les 
rapports des provinces italiennes avec les autres parties de la 
monarchie seraient déterminés. 

Les instructions que le gouvernement nous donna, après 
s’être concerté avec la commission consultative pour les né- 
gociations diplomatiques étaient conformes à cette idée fonda- 
mentale et à la délibération de l’Assemblée prise le 31 mai. 
Elles partaient du princijw d’un royaume lombard-vénitien, uni 
à la monarchie autrichienne par le lien de l’union {lersonnclle, 
et par d’autres connexions et rapports larges et indéclinables, 
concernant les affaires étrangères, les voies de communication, 
Içs douanes, le commandement et l’emploi des forces mili- 
taires, etc. 

On avait donc préparé des études sur les institutions politiques 
qui, d.ans cet état de choses, conviendraient le mieux à nos pro- 


Digitized by Google 



284 


SIXIÉMK ÈPflQl e! 

vinces, comme aussi sur les garanties et dispositions administra- 
tives dont ne saurait s’écarter aucun statut sincèrement libéral, 
et qui aurait réellement pour but de promouvoir la prospérité tlu 
royaume en respectant la dignité nationale. 

Mais nous n’avons pas eu occasion de faire usage de ces études. 

Nous nous rendîmes à Vérone, le 21 du courant, afin de rem- 
plir notre mission, et nous ouvrîmes les conférences, en nous 
basant sur le principe établi par le’ministre lui-même dans sa 
lettre du 11, que le statut spécial de ces provinces |K)uvait être 
développé librement et indépendamment de tous les autres arti- 
cles de la patente impériale (sauf l’intégrité de l’empire) et qu’il 
était en conséquence permis d’y faire entrer toutes les institu- 
tions conciliables avec cette intégrité. 

Mais le ministre nous fit, dès le commencement, des déclara- 
tions complètement différentes, et qui ne répondaient d’aucune 
façon à sa note du 1 1 juin. Non-seulement il ne se montrait point 
disposé à rechercher, d’accord avec nous, quelles pourraient être 
les meilleures bases de la constitution spéciale h accorder aux 
provinces italiennes, en réscr»ant seulement Fintégrité de la 
monarchie; mais il nous dit franchement : « que lui-même 
avait déjà rédigé un projet de statut pour la Vénétie sur l’ordre 
de S. M. l’empereur, à la sanction duquel le ])rojet devait être 
plus tard soumis ; qu’il nous en donnerait lecture ; que ce projet 
contenait tout ce qu’il était possible d’accorder aux provinces 
lombard-vénitiennes, dans le but de satisfaire à leurs licsoins et 
de garantir leur nationalité; que lui, M. de Bruck, écouterait 
volontiers nos observations sur les divers détails dé ce projet, 
mais qu’il n’était point en son pouvoir d’y faire aucun change- 
ment essentiel, attendu que les principes fondamentaux de son 
travail se trouvaient liés avec les hauts intérêts de la monarchie 
et avaient été fixés déjà préalablement par le ministère central. » 

Nous avons fait observer à plusieurs reprises, mais inutile- 
ment, au ministre, que cette déclaration nouvelle et si absolue 
était en désaccord complet avec la teneur non moins explicite 
de sa lettre du 1 1 juin. Néanmoins nous avons cru devoir prendre 
connaissance du projet de constitution que le ministre tenait 
tont prêt, comme d’un acte qui, faute de mieux, nous révélerait 
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du moins la pensée et les intentions réelles du gouvernement 
autrichien à l’égard de l'ilalie. 

Voici les trois documents dont un nous a donné lecture : 

1° Un manifeste du chevalier de Bnuk , comme ministre im- 
)>crial du commerce et des travaux publics , devant être publié 
dans le cas oîi son projet de statut serait accepté : ce manifeste 
indiquait les bases principles du statut et en promettait la con- 
cession future de la part de l’empereur, mais non son applica- 
tion immédiate ; — 2° un projet de constitution pour le royaume 
vénète , applicable aussi au royaume lombard ; — 3° un projet 
de loi communale. 

Le projet de constitution, que nous a communiqué le ministre, 
n’est nullement une constitution s(>éciale pour le royaume vé- 
nète, dans laquelle, sauf l’intégrité de l’empire, il serait pourvu 
aux droits et aux besoins particuliers de notre pays par des mesu- 
res convenables et dérogeant, en cas de l>esoin, aux autres clauses 
de la patente impériale du 4 mars. U’est au contraire un statut 
presque exclusivement provincial, un simple appendice ou corol- 
laire de la susdite patente impéruilc, qui devrait subsister dans 
toute son intégrité pour la Lombardie et pour la Vénétie comme 
pour le reste de l’empire. Les droits fondamentaux promis par la 
patente du 4 mars : lÜM-rté de la presse, liberté d’association, 
liberté individuelle, inviolabilité du domicile et des correspon- 
dances épistolaires, etc., seraient accordés au royaume, mais 
pourraient être suspendus dans le cas de guerre ou de troubles 
intérieurs. Tous les autres articles de la constitution impériale 
seraient également appliqués aux royaumes vénète et lombaj’d. 
.\insi les députés italiens devraient être envoyés au parlement gé- 
néral de l’empire; il n’y aurait qu’une seule marine et une seule 
année pour toute la monarchie, un seul budget et un seul trésor, 
un ministère central pour les affaires d'industrie et de com- 
merce ; d’autres ministères également centraux |>our les commu- 
nications de tout genre, les édifices publics, la police, etc. 

En vertu de son statut spécial, le royaume aurait à la vérité 
des conseils communaux et provinciaux, ainsi qu'une consulte 
d Etat ou congrégation centrale, chargés d’assister le pouvoir 
exécutif dans les affaires exclusivement communales ou provin- 
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ciales. Mais pour tout le reste,, le pouvoir exécutif serait exercé 
par le gouverneur, assisté d’un conseil de gouvernement, sous la 
dépendance du ministère central de l’empire; le gouverneur 
lui-mème, ainsi que ses conseillers, seraient choisis par le sou- 
verain, parmi tous les citoyens des diverses parties de l’empire 
indistinctement ; par contre les citoyens du royaume pourraient 
être appelés, de même que les citoyehs de toutes les autres pro- 
vinces de l’empire, à tous les emplois dont le-choix revient au 
pouvoir exécutif. 

La diète ou parlement du royaume serait divisée en sénat et 
en chambre des députés. Le sénat serait composé, pour toute 
la Vénétie, de trente-sax membres, dont vingt-quatre élus par 
les provinces, deux par les corporations scientiFiqucs et dix par 
le roi. La charge de sénateur aurait une durée de dix ans, et ils 
pourraient être réélus ou confirmés. L’âge de quarante ans serait 
de rigueur pour tous, mais les sénateurs élus par les provinces 
devraient |>ayer en outre un cens de 20,000 écus. 

* La chambre des députés serait composée de soixante-douze 
membres, qui siégeraient pendant cinq ans et qui, au jour de 
l’élection, devraient avoir trente ans révolus. Les conditions pour 
l’élection et l’éligibilité des députés sont assez larges; mais |K)iir 
la nomination des sénateurs, elles sont excessivement restreintes 
et vicieuses. Les nominations pour les deux chambres, ainsi que 
les délibérations des sénateurs et des députés auraient lieu au 
scrutin public. 

Sur les membres de la consulte ou congrégation centrale, 
siégeant auprès du gouverneur, trois seraient élus par le sénat, 
cinq par la chambre des députés. Leur mandat durerait aussi 
longtemps que celui des députés, et comme ceux-ci ils ne siége- 
raient que pendant une courte période de l’année ; le gouverneur, 
dans les intervalles des sessions, s’appuierait sur cette consulte, 

.\u milieu de tout cela, il est aisé de voir qu’entre le système 
d’administration qui était en vigueur dans ces provinces avant 
le mois de marslH48, ou celui qui est imaginé aujourd’hui, il 
n'existe aucUuc diflerence essentielle, sauf l'institution d'une 
diète et sa convocation annuelle. Mais telle qu’elle est présentée 
dans le projet de statut, cette institution du sénat et de la chain- 
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bre des dépotés ne pourrait être d’aucun avantage marquant 
pour le royaume, et serait beaucoup plus une institution de nom 
que de fait. Car en dehors des alTaires dépendant des communes 
et des provinces sur lesquelles, selon ce projet, la consulte (T État 
aurait voix délibérative, et de celles plus importantes, vraiment 
vitales, qui seraient réservées an parlement impérial et au mi- 
nistère central, il resterait tout au plus à traiter par la diète du 
royaume quelque loi particulière, applicable exclusivement à 
nos provinces et qui serait nécessairement toujours soumise au 
concours et à la sanction du pouvoir exécutif central. 

Avec des institutions politiques semblables, nos finances ne 
seraient jamais administrées dans l’intérêt du royaume (sauf 
un concours équitable et proportionnel aux frais généraux de là 
monarchie); loin de là, cette répartition des impôts, si injuste 
pour nous qui a duré jusqu’à la glorieuse époque de mars 1 848, 
c’est-à-dire trente-trois ans, serait maintenue. Les tarifs de doua- 
nes, les conventions commerciales avec les Etats étrangers conti- 
nueraient à être établis, non pas selon ce qui serait utile aux pro- 
vinces italiennes, mais selon les besoins ou les convenances 
économiques des autres parties de la monarchie. 

Enfin notre nationalité ne serait point respectée du moment où 
les emplois du royaume seraient Conférés indistinctement à tout 
citoyen de la monarchie, taudis que, par une compensation in- 
juste et inacceptable, les Italiens pourraient être appelés à rem- 
plir des fonctions publiques dans les autres parties de l’empire. 

El à propos de nationalité, n’oublions pas que, selon ce nou- 
veau statut, outre la naturalisation générale de l’empire, une 
naturalisation spéciale du royaume serait indispensable pour tous 
ceux qui voudraient être électeurs ou assumer des fonctions dans 
les conseils provinciaux, la consulte d’Etat ou la diète; mais 
qu'elle deviendrait inutile pour quiconque serait appelé aux em- 
plois publics par le pouvoir exécutif. De plus, par suite de cei^ 
taines dispositions très-cOmpliquées contenues dans le projet de 
loi communal, cette naturalisation, et par conséquent le droit de 
s’immiscer dans nos affaires, pourraient être acquis très-faci- 
lement par les citoyens des autres |7arties de l’enipire autrichien ; 
avec plus de difticdltés et de lenteur par les citoyens des États 
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étrangers, mais tout parUculièremcnt par nos véritables conci- 
toyens, les habitants des autres parties dç Tltalie. 

Knfin aucune partie de la flotte, aucune partie de l’armée ne 
serait constituée par des Italiens seuls, et ne pourrait stationner 
dans le royaume, ce qui, de toutes les offenses faites au sentiment 
cl à l’honneur national, est peut-être la plus vive et la plus hu- 
miliante. 

Par toutes ces considérations, et en nous reportant aux instruc- 
tions reçues du gouvernement comme aux délibérations de l’As- 
semblée, nous avons jugé qu'il était impossible de continuor les 
négociations. Nous avons exposé au ministre impérial les prin- 
cipaux motifs qui nous faisaient regarder son projet comme tout 
à fait incompatible avec les provinces italiennes, et conséquem- 
ment comme inacceptable; nous lui avons démoptré jusqu'à l'é- 
vidence combien il s’adapte i>cu aux besoins moraux du temps 
et du pays, combien il serait impuissant à nous rendre la paix et 
la tranquillité, comment euiin , malgré scs promesses précédentes, 
il ne garantit nullement notre dignité nationale. 

Bien plus encore avons-nous dû regarder toute négociation 
comme rompue de notre part, après avoir demandé au ministre 
à quelle époque et de quelle manière devraient être appliquées 
les nouvelles conditions politiques, et après lui avoir fait obser- 
ver que, dans le cas où un traité quelconque serait stipulé, un 
régime intermédiaire transitoire deviendrait inévitable, et qu’il 
faudrait, pendant sa durée, sti])uler des garanties suffisantes |X)ur 
sauvegarder nos biens et nos personnes, notre dette publique et 
les intérêts de notre brave armée. Nous avons dû reconnaître que, 
meme pour les conditions de ce régime transitoire, il serait im- 
possible d’arriver à aucun arrangement équitable. Le ministre 
nous déclara nettement : que la constitution elle-même et toutes 
les garanties que l’Autricbe pourrait avoir l’intention d’accorder 
plus tard aux provinces italiennes, ne seraient en tout, cas appli- 
cables qu’après la tin de la guerre et le complet rétablissement de 
la tranquillité en Italie clen Europe; que jusque-là il serait indis- 
pensable de soumettre Venise, comme toutes les autres parties 
des provinces italiennes, au gouvernement militaû-e. 

Joseph Caluci, Ludovic PasuiI. 
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NLVM.N A PASINT. 

Venise, 33 juin. 

Après avoir feriné ma dernière lettre, j'ai re^u du ministre 
autrichien le sauf-conduit demandé pour votre frère et M. Ca- 
luci. Ils sout partis pour Vérone le 21, et ont été de retour hier 
soir. Ils u’ont pu ouvrir aucune négociation, car au lieu de dis- 
cuter sur les institutions et les rapports compatibles avec l’inté- 
grité de l'empire, on leur a présenté un projet de constitution 
tout fait, qui, en résumé, repro<luit l’organisation administrative 
d’avant 1848, n’ayant en plus qu’une prétendue «/iè/e, dont les 
attributions, insuffisamment expliquées, s’exerceraient sur quel- 
ques points de législation secondaire, tandis que toutes les affaires 
importantes seraient réservées au parlement de l’empire, con- 
ormément à la patente du 4 mars que vous connaissez. 

Nos envoyés ayant ensuite demandé à quelle époque ces pré- 
tendues nouvelles institutions devaient être introduites, on leur 
a répondu : « Que ce serait après la paix, lorsque les affaires 
de l’Europe seraient définitivement recom[)Osées ; qu’en atten- 
dant, Venise serait occupée indilaircmcnt, qu’on y établirait 
l’état de siège, et qu’elle serait gouvernée comme l’est aujour- 
d’hui Milan, c’est-à-dire par un général ; il y aurait de plus les 
proscriptions indispensables, les taxes de gueri'c, ainsi que toutes 
les autres mesures jugées opportunes pour le complet rétablisse- 
ment de l’ordre. » 

D’après les dernières paroles du ministre à nos envoyés, il 
paraîtrait aussi qu’on nous enverra sous peu de jours un ultima- 
tum, avec sommation de nous rendre. 

Maintenant que vous voilà exactement renseigné sur t’issue de 
nos négociations directes avec l’Autriche, entamées uniquement 
pour suivre les conseils des cabinets anglais et français, vous 
saurez comment vous conduire auprès du ministère français ; en 
même temps vous ferez tous vos efforts pour qu’il soit donné 
suite aux conditions stipulées entre nous et l’agent hongrois. 

Nous avons cru devoir adresser au ministre des affaires étran- 
gères de France une nouvelle note; elle lui sera expédiée par 
l’intermédiaire du consul français ; nous vous en envoyons une 
copie ci-jointe. Ma.mn. 

II. < 1» 
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MAMN A M. DE TOCQUEVILLE, ministre des affaires étrangères de 

France, 

, Venise, 24 juin 1849 . 


Monsieur le Ministre, 

Votre honorable prédécesseur uu luiiiislérc des alVaires étran- 
gères, dans une dépêche du 27 avril, tout eu reconuaissant que 
V'enise possédait des titres particuliers à la sympathie et aux se- 
cours de l’Europe civilisée, nous engageait à entrer en communi- 
cation directe avec l’Autriche pour obtenir des conditions équi- 
tables, et il promettait expressément si nous nous décidions 
à entrer dans cette voie, la France ferait tout ce qui dépendrait 
d’elle pour nous la rendre plus facile. 

Quoiqu’il nous en coûtât, nous avons suivi ce conseil, atin 
qu’on ne pût nous reprocher d’avoir rien négligé pour nqus con- 
cilier l’appui d’une nation qui a tant de raisons de venir à notre 
aide. 

A la suite de cette dépêche, je me suis adressé à M. de La 
Cour, ambassadcurdc France à Vienne, afin qu’il obtint un sauf- 
conduit pour M. Pasini, notre envoyé à Paris, qui irait traiter au 
nom de Venise. M. de La Cour, qui déjà avait reçu des instruc- 
tions de son gouvernement, fit cette démarche avec une obli- 
geance parfaite ; mais il reçut pour réponse : « Que toute négo- 
ciatio^n directe avec Venise était repoussée, et que nous ne pou- 
vions nous adresser désormais qu’au maréchal Radetzky.Ti M. de 
La Cour ajoutait que cette pensée du cabinet autrichien lui sem- 
blait fortement arrêtée. 

Dès le 5 mai nous avions reçu dudit maréchal Radetzky une 
sommation de nous rendre. 

Je lui avais envoyé en réponse le. décret de l’Assemblée qui 
s’engageait à la résistance, mais en même temps j’avais rap]>clé 
le conseil bienvcillantde la France. R réponditd’un ton hauUiiu, 
et toute négociation fut rompue. 

Après ce refus, qui paraissait péremptoire, nous reçûmes, 
contre toute attente, une lettre de M. de Bruck, ministi'e du 
commerce, dans laquelle, se référant uu désir que nous avions 





KKSISTA.M.K A TOLT l'HIX. 


maniresUi j)réa’;cleinn)enl, il so montrait dis|iosé à entrer en |K)ur- 
(«rlers directs, en ajoutant qu’il se tiendrait {tendant -vingt- 
quatre heures au bord do la lagune, {tour recevoir nos demandes, 
étant investi de pleins jtouvoirs pour traiter. 

Dans la première entrevue avec nos mandataires, le ministre 
autrichien semblait prêt à nous Offrir <les conditions raisonna- 
bles; dans les lettres qui suivirent et dans une seconde entrevue 
qui eut lieu dans la ville de Vérone, son langage dttvint de plus 
en plus contraire à ses antécédents, et il finit par nous déclarer: 
« Que l’unité de l’empire, telle qu’on la comprenait à Vienne, 
ne {oennettait de donner ni à Venise ni aux autres provinces 
italiennes, autre chose qu’un {parlement de nom, où il ne s’agirait 
ni' des affaires extérieures, ni des affaires de guerre, ni des im- 
j>ôts, et qu'au demeurant l'état transitoire entre l’indéjvendance 
actuelle et la constitution promise serait /« /« martiale. » 

(let état devrait durer Jusqu’à la parfaite pacification de l’em- 
pire, c’est-ànlire qu’il ne finirait qu'avec F empire liti~mfime. 

L’Autriche compte sans doute sur l’oubli de la France, elle 
croit qu’une nation qui a M. de Tocqueville pour ministre 
pourra souffrir en paix qu’on sc joue de sa médiation solen- 
nellement annoncée. 

Je ne vous {)arlerai pas. Monsieur, de nos droits, ni de nos 
souffrances, ni de la manière dont ce peuple les sup{)orte depuis 
bientôt seize mois. Je ne vous [larlerai pas non plus de ce que 
la France pourrait espérer pour son honneur d’une généreuse 
démonstration en faveur de la liberté. Mais on peut éclaircir la 
question de Rontie en résolvant d’une manière nette et prompte 
la question de Venise. C’est uii moment des plus imporLmts dans 
l'histoire ; ce n’est pas sans doute fiar hasard que M. de Tocque- 
ville est ministre précisément dans ce moment. 

Notre envoyé vous exposera. Monsieur, les détails de la négo- 
ciation, afin que vous puissiez donner les instructions nécessai- 
res à M. de Iji Cour et agir direcU'inent di‘ la manière que vous 
jugerez la plus efficace. 

Je suis avec confiance et respect, 


.Mamx. 



292 


SIXIÈME ÉPOQUE. 


•M. UE BEI.VÈ2E, co)iiia.*<dant du u station nataib français* , AU 
PRÉSIDE.NT MANIK. 


Monsiedr , 


VexiSE, 27 juin 1849. 


Je vous remercie d’avoir bien voulu songera m’adresser quel - 
ques lignes bienveillantes ; j’y attache un grand prix. J’ai re- 
trouvé avec bonheur dans cette occurrence toute fortuite quelques 
élans de ce patriotisme si pur qui a marqué tous vos actes et 
qui est votre impérissable honneur. 

Il est vrai. Monsieur, que Je n’ai pas sur beaucoup de points 
des appréciations semblables aux vôtres, et un de vos amis auquel 
je suis beureux d’avoir été utile, a pu vous dire que si mes opi- 
nions peuvent être controversées, elles sont toujours très-fran- 
ches et SC traduisent, quand il y a lieu, en actes qui sont toujours 
avouables pour tous et partout . 

Si jamais un |>ays, un peuple, un chef de gouvernement mé- 
rita la sympathie otrestiine, c’est à coup sûr votre pays elle 
chef qu’il s’est donné. Dieu réservera, croyez-le, des jours meil- 
leurs à Venise, et ce ne sera pas une des moins belles pages de 
son histoire que celle où, au milieu des convulsions delà guerre 
civile et des excitations de toute sorte, elle sut se montrer jus- 
qu’au bout patiente, dévouée, amie de l’ordre et des lois. 

Je vous ai dit combien, pcrsonnellemeiit, je serais heureux de 
faire quelque chose d’utile pour vous et votre pays. Si mon libre 
arbitre égalait mon désir, Venise serait libre et prospère ; en des- 
cendant, suivant les habitudes de mon esprit, sur ce terrain des 
faits actuels, il m’arrive bien souvent de chercher, comme on 
cherche la solution d'un problème, par quel moyen on peut au- 
jourd’hui amoindrir le mal, créer une transition supportable jus- 
qu'au jour marqué par le doigt de Dieu pour l’accomplissement 
de vos vieux. 

C'est là une grande et noble tâche, quel quesoitle succès ob- 
tenu, et pour laquelle je suis tenté de regretter qu’on n’ait pas 
laissé au président tonte latitude. L’unité est la loi des moments 
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suprêmes, elles liommes semblent ignorer ou oublier cette loi de 
la raison. 

Si je n’eusse craint d'abuser de vos précieux moments, j’eusse 
été heureux de vous présenter quelquefois mes respects. J’espère 
qu’un de ces jours il me sera permis de pouvoir vous dérober 
quelques instants et vous renouveler l’expression de mes senti- 
ments les plus dévoués. 

Le commatidant de la station itavale française, 

/ 

Db Belvéze '. 


' La lettre de Maiiin pour .M. de Tocqueville avait été accompagnée de quel- 
ques lignes pour le commandant de la station navale, qui devait re\i>édier; toute 
autre voie de communication était fermée pour les Vénitiens. « Comment s'é- 
tonner, * dit à ce sujet l'ancien consul américain à Venise, M. Edmond Elayg, 
« que les faits héroïques de 1849 soient si peu cfmnus en Europe? Les divers 
consuls résidant à Venise ne pouvaient eux-mémes envoyer de dépêches, si ce 
n’eat par rintermédiaire des vaisseaux de guerre fran<:als nu anglais, et à condi- 
tion de se renfermer strictement dans les communications olUcielles. Pendant cinq 
mois (d’avril Jusqu'à la Ûu d'août), Venise, bhxjuée par mer, assiége'c par terre, 
offhiit l’étrange spectacle d'une des villes les plus illustres de ta chrétienté, aussi 
complètement oubliée que si elle n’existait plus; ainsi le correspondant européen 
d’un des principaux Journaux de N'ew-York écrivit, en date du lü mal, à ce journal, 
l’incroyable phrase que voici: « On n'entend toujours rien dire de Vcaîse, Ce qui 
fftxi suppasER qu elle est toujours assiégée et qu'elle continue à résister. » Jamais 
non plus aucun journal fran<;aisou anglais n'entretenait ses lecteurs de l'bornble 
alluatirm que faisaient à la tnallieureuse cité la guerre, la fainiiie et la peste ; car il 
Ti'en était |»afl de Venise coaune de tout autre cliamp de bataille : il n'y avait i« 
aucun correspondant cl>il ou militaire pour instruire la presse et conserver à la 
postérité la mémoire de lant de vertus et d aussi cruelles souffrances. » [Flngg^ 
f. Il, p. etc.] 

Le témoignage peu suspect de M. de lieh èze est précieux dans ces ciicuiislant es. 
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MAMN A l’ASIM. 

VE.Mjt, Juin I8tu. 

Mi's lll•|tècln■s clfîi G, iO fl i3 founmt, volts auront fail coii- 
iiailre !e foui’s de nos néjiociations avec le ministre autrichien , 
chevalier de Umck. La dernière vous annonçait un tiltimntmu 
([ue nous avons elVectiveinenl reçu hier, et dont je Joins ici une 
copie. L’Assemblée des représentants, convoquée pour samedi, 
décidera sur l’acceptation ou le refus, et il est bien facile de pré- 
voir le second en rélléehissant aux lourdes conditions économi- 
riuesqu’on veut imposer à Venise et à l’exil de oOO oflicici-s de ma- 
rine. .\ous ue savons pas vraiment (juelles conditions plus dures 
on pourrait vouloir nous réserver pour le moment où le manque 
de iiumilions et de vivres irons contraindrait à nous rendre à 
merci ! 

Vous voiidrex communiquer le docuinent ci-inclus au minis- 
tère français et ne pas cesser de solliciter (/>roeot//re) celle inter- 
vention efficace que la France n'a jamais cessé de promelbe, 
dans le but de |)rorurer tout au moins à Venise « une condi- 
tion |)olilique convenable. » .Mamx. 


{InrJuxe flans la httrf* 

S. E. M. I.E CHEVAUEH DE BRICK ALÎ ('.OEVER.NEMENT l»R( - 
VISOIHE ItE VEMlSE. 

Milan, juin. 

Après les conférences ([U i ont eu lieu à Vérone, les 21 et 22 
courant, avec M.M. vos mandalaires Laluci et l’asini, je crois su- 
jierflu de revenir de nouveau sur l’arfiumeul de la future con- 
dition politique de Venise ; car les meilleurs éclaircissements 
(ju’on jiuisse avoir sur ce point, peuvent être trouvés dans mes 
précédentes notes et auprès des personnes précitées, auxijuelles 
je me suis empresst' de donner, même verbalement, à cet égard 
les plus larges et les plus précises explications. 

Ouantaux autres points ilont il a également été question dans 
mes récentes eonrerences avec .MM. les mandalaires (laliici cl 
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Pasini, je in'empressc de vous déelarer, d'accord avec Soti K\^ 
cellence noire feld-maréchal comte Radelzky que, lont en main- 
tenant rigourensemenl les conditions énoncées par Son Kvcel- 
lence dans la proclamation du 4 mai dernier, rien n’empèche 
d’accorder et de déterminer ulUirienrement celles ipii suivent : 

1” Le papier-monnaie, appelé cotutmnml, sera réduit aux 
deux tiers de sa valeur nominale; |) 0 ur les billets i|ui garan- 
tissent le papier dit patrioti</ue, de mèmecpiepour tous les litres 
provenant d’emprunts forcés, etc., la réduction sera de moitié. 

Ce papier n’aura cours légal ipi’à Venise seidement et pour la 
valeur réduite (jue nous venons d’indiquer, jusqu’au moment 
oii, d’accord avec le municipe vénète, il sera entièrement retiré 
de la circidation et remplacé, ce qui devra avoir lieu dans un 
court espace de temps. L’amortisseinetit du nouveau papier créé 
jKiur le remplacer, sera entièrement à la charge du municipe 
de Venise, moyennant les 2o centimes additionnels d’impôts 
déjà décrétés, et par d’autres mesures subsidiaires, qui seront 
prises pour en hâter l’exlindion totale; on se servira également 
de la Banque nationale nouvellement installée et cpii est con- 
servée à cet effet. En considération de cette charge, aucune 
amende de guenv; ne sera infligée à Venise; mais celles qui ont 
été déjà infligées à quebpies habitants de Venise en vue de leurs 
possessions de terre ferme seront maintenues. 

2“ Seront res|)ectés les droits civils déjà acquis en vertu des 
lois émanées par le gouvernement |>endant son existence. 

3° Le cordon financier sera réfabli comme il existait avant 
la révolution, pour déterminer la ligne du port-franc, en dimi- 
nuant, en attendant, les bureaux financiers de sortie. 

4“ I,es emplois civils reprendront leui's dénominations anté- 
rieures, et tous les employés seront réinfégrxis dans la place par 
eux antérieurement occupée ; ceci jusqu’à nouvelle disposition, 
tant relativement aux employés qu’à la nouvelle organisation 
ipie |K)nrraient subir les emplois mêmes. 

. 1 ° Tous les militaires étrangers, à (pielque grade qu’ils ap- 
partiennent, ainsi que tous les officiers ou employés militaires 
ayant rang d’ofliciei’S, (pii étaient antérieurement au service 
autrichien et nuxipicls ne s'étend point ranmistie accordée ]>ar 
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Son iî.vcellüiicu M. lu l'eld-maréchal comtu Hadelzky, devront 
quittor Venise et l’empire autrichien en général ; il sera pour- 
vu, d’accord avec le municipe de Venise, aux moyens de les 
transporter ailleurs par voie de mer. aux frais du luunicipc. 

6° Les j>ersonnes de condition civile, non natives de Venise, ou 
qui n’y auraient pas fixé depuis longtemps leur domicile, de- 
vront partir immédiatement {K>ur leur pays natal, soit dans 
l’empire, soit à l’étranger, assurées de n’avoir pas à éprouver 
la moindre inquiétude. 

1“ Tous les habitants de Venise pourront l'ester librement 
dans la ville, sans crainte d’être inquiétés, à l’exception de qua- 
rante personnes au plus, qui seront désignées au moment de 
l’occupation et qui devront quitter la ville en même temps que 
les militaires, ainsi que le dit l’article 5. 

8° Néanmoins, si des individus, compris dans les articles ii, 
0 et 7, se rendaient coupables, après l’occupation, de nouveaux 
attentats contre la tranquillité publique, et venaient à être con- 
damnés, leurs fautes antérieures pourraient être prises en con- 
sklé ration. 

Ce sont ici les dernières concessions que Sou Excellence M. le 
feld-marécbal comte Hadetzky croit pouvoir accorder, sous ré- 
serve que si, dans huit jours, ces conditions ne sont pas accep- 
tées, elles devront être regardées comme non avennes. Si elles 
sont acceptées , il suffira de le faire savoir à Son Excellence 
M. le lieutenant-maréchal comte Tluirn. commandant le 4* corps 
d’armée, et alors Son Excellence le comte Kadetzky aura certai- 
nement soin de se rendre à Mestre pour en combiner l’exécu- 
tion, avec les commissaires qui seront envoyés pour y concourir. 

J’assisterai de mon côté à cette réunion, et il me sera intini- 
nient agréable d’avoir contribué à sauver Venise des désastres, 
sous lesquels elle aurait dû malheureusenient succomber par la 
gueiTC. 

L*i. K. mimslre du cfunuierco. 

I)f, Brick- 
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I.K l'RÉSlUtNT Dl' GOl VERMiMENT PROVISOIRE DE VEMSE 
AU ÜOlIVERiNELR DE L’ÉTAT DE HONIilUE. 

Du Gouvernement provisoire de Venise, 26 juin 1818. 

tlxCELLEM'.E, 

J’ai l'honneur d’accuser réception de votre note du 20 avril 
dernier, n° 6204, dans laquelle vous m’annoncez que l’assemblée 
nationale de Hongrie a proclamé la complète imlépendance du 
pays, et vous a nommé gouverneur de l’Ktat de Hongrie et 
chef suprême du pouvoir exécutif. Vous m’exprimez en même 
temps la conviction que l’Etat de Venise cultivera avec celui de 
la Hongrie les relations d'amitié qu'un but et des intérêts com- 
muns exigent entre deux peuples libres combattant contre la 
inèirie tyrannie. 

J’ai donné communication de cette note à l’assemblée des re- 
présentants de mon pays, qui en a suivi et interrompu la lecture, 
avec le plus vif enthousiasme, et le cri répété de ; Fi're la Bon- 
<jrieJ Vive Kossuth / et qui m’a chargé de lier promptement les 
relations les plus intimes avec votre gouvernement. 

L’état de blocus rigoureux dans lequel, depuis longtemps, se 
trouve la ville de Venise, a em|>êché M. le général Bratich, vo- 
tre chargé d’affaires, de me remettre personnellement sa lettre 
de créance. Mais nous avons réussi à lui procurer une entrevue 
ailleurs avec un de nos agents, et par ce moyen un traité d’al- 
liance, dont Votre Excellence aura déjà reçu la communication, 
aélé stipulé. 

Pour que les liens entre les deux gouvernements soient de 
plus en plus resserrés et que vous puissiez connaître avec préci- 
sion notre condiffon politique, financière et militaire, j'ai l’hon- 
neur d’envoyer près île vous, en qualité de chargé d’affaires de 
Venise, M. Tommaao (lar, qui vous remettra la présente mis- 
sive avec scs lettres decréance.- 

.le prie Votre Excellence de recevoir l’assurance de m.i haute 
estime et de ma considération très-distinguée. 

Siijlir nAMKl. Mam>. 
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• ■ (;(« VKlliNKMKNT PROVISCJIIIE. 

COMMISSION MII.ITAIRK. 

{HuHelin de lu ÿuerre.) 

Premier district de défense. 38 juin 1819. 

Nous avons «té frajuiés hier de deux dcsaslrcs : tin dépôt de 
poudre a fait explosion par suite de la chute d’une l>onihe, et le - 
lieutenant-colonel RosaroH a été blessé inortelletnenl , vieliiue 
de son intrépidité ; il a expiré en parlant de sa batterie *. 

Le dommage causé par l’explosion à la lintlerie du pont a été 
bientôt réparé par rinfatigable zèle des nôtres; en sorte qu'elle 
est en ce moment aussi solide qu’avant. l^’es[irit de nos troupes 
est toujours excellent. 

Le comniandanl du premier district de défense , 

Lieutenanl-cdlonel IÏexri Cosenz. 

' César Hosaroll cimimandait depuis quelques jours la haUerie du jtinzzale, 
h lu place du colonel Cosenr, qui avait été appelé par la commission mllitaife nu 
commandement en chef de la deuxième ligne de défense. La mort de Ko&aroU fui, 
comme celle de Pocrio, ToLJet d’un deuil piildic. Né à Naples, patriote ardent, il 
avait passé quinze ans de sa vie dans un cachot infect, trop bas pour pouvoir re* 
dresser entièrement sa haute taille; délivré en IK48, son corps demeura toujours 
un peu courbé, mais son ània avait conservé toute son énergie; c’était un des 
plus héroïques défenseurs de l’indépendam c ilaliemit'; blessé une première fois à 
Ciirtatone h 1.1 tète d’un bataillon de volontaires nnpniitains, il courut bientôt 
après, à Venise où se trouvaient déjà ses braves roinpalrlotes : Pepe, Poërio, Ulioù, 
Losenz, llarrano, Virgili, Huldoni, etc. La bravoure extraordinaire de Kosaroll 
l’avait fait surnommer l’Argant de !a lagune. Un ordre du jour du général 
Pepe, du 28 juin, retrace ainsi sa mort : 

« Le UeulenaBt-colonel Hosaroll, soulfrant d’un violent accès de fièvre, ne vou- 
lut pas néanmoins quitter la batterie du pont. A tnùs tk^urcs, une boiiilæ en- 
nemie ayant fait sauter un dépôt de [loudre, H pàivint k faire réparer immédiate- 
ment les dégâts, sans laisser interrompre notre feu. Cinq heures plus lard, tandis 
qu’il était monté sur le parapet pour observer renneim, un boulet vint le frapper 
à l’épaule droite et le renversa. A pièces! à pièces! s'écria-t-il d’une voix 
impérieuse, en voyant des artilleuis qui accouraient à son secours. Transi»orié 
k Venise, le généra! en chef sç rendit près de lui, et le voyant à l'agonie, lui 
serra la main ei pronmicA quelques consolantes paroles; alors le noble guerrier, 
rappelant ses dernières forces, lui dit : Ce «’ev/ moi gui dois mus oevuper, 
moi gui vai!t mourir, Cest nhtre Italie! Pi«u d'inslaiils aprt*s, sa grande âme 
remonlmt aux régions élernelle.sl • 
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(.AZmK UtTlOIKI.I^K \)E VKMSK 
Du UK juin, 

I^Uut'VEHNEMKNT HROVISOIBE DE VeSISK, 

O’accurJ n\c'c le conseil cumnuiiiul de culte ville i|iil a doniié 
son adhésion dans sa réunion du 2G coiirant, an scrulin secret 
et à la presque unanimité ; 

Décrète : 

1“ Un impôt extraordinaire de six millions est frap|té sur tous 
les biens immeubles situés datis le territoire actuellement soumis 
au gouvernement vénitien. 

2" Uet impôt sera ac([uitté moyennant 2ü centimes addition- 
nels par livre. 

3“ .Afin d’arriver à la |iroinpte réalisation de celle somme, le 
(jonvernement cède cet impôt à la commune de Venise, (|ui par 
contre émettra un papier-monnaie [roiir une somme équivalente 
et en tout pareil à celui qui est déjà en circulation. 

4° La commune paiera celle somme au (louvernemenl par frac- 
tions n’excédant pas un million à la fois de dix en dix jours ; le 
premier veiTsemenl devant se faire le o juillet. 

’ l.e Président, .Ma.mn. 


ASSKMltLÉE VENÈTK. 

Séance Htréte 'lu 30 juin. 

I.a séance s’ouvre à midi. 

/v« président Manin rond compte à l’Assemblée de l’issue des 
négociations avec le ministre autrichien de Bruck. Il lit sa propre 
lettre du 1 7 juin et la réponse du ministre datée de .Milan Ut du 
même mois. iNtis mandataires partirent le 21 ; le citoyen I.ouis 
Pasini fera lui-meme son riqiport sur cette missiwi. 
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A|)rè8 Ifclure de ce rapport par le re{)résentaiil Pasini , le 
président .Manin remonte à la tribune et dit qu’il a reçu, le 

juin, un nouveau message (daté du 23), dans lequel le mi- 
nistre autrichien lui fait connaître les conditions qu’on veut im- 
j)Oser aux Vénitiens et pour l’acceptation ou le refus desquelles on 
leur accorde un delai de huit jours. Le président termine ainsi : 

« Enfin nous tenons entre nos mains des documents écrits 
qui font connaître quelles sont les prétentions de l’Autriche, 
(jui prouvent que c’est une fable, que de venir nous dire que 
cette puissance est changée! (Juant aux conditions politiques 
ijihtérales qu’on offre au royaume, l’Assemblée a pu en juger: 
ce sont celles qui étaient destinées déjà à toutes les provinces de 
l’empire ; rien de plus n’a été offert pour nous engager à nous 
désister de notre résistance. Bien au contraire, les conditions 
spt’iciales proposées à Venise sont tout simplement des condi- 
tions de capitulation. Or, pourrions-nous capituler honora- 
blement, lorsque nous avons en notre pouvoir une place de 
guerre de premier ordre, et n’étant pas réduits à la dernière 
extrémité? » 

Le représentant /îu/'/ïni demande (|ue toute cette correspon- 
dance soit rendue publique par la voie de la presse. Elle prou- 
vera à rEuro|H;, dit-il, que Venise, si jalouse de su dignité, sut 
néanmoins se maintenir dans les justes bornes que lui imposait 
sa position malheiu-euse. 

Le président Manin déclare que telle est effectivement l’inten- 
tion du Gouvernement. 

Le rejwésentant Varè pro|K)se un ordre du jour ainsi motivé : 

« Après avoir entendu les communications du gouvernement, 
et avoir lu les actes de la corres|K)ndance diplomatique ; 

U Considérant que les concessions prétendues de l’.\utriche à 
l’égard des l'!tats lombards-vénitiens , d’une part n’assurcraieiil 
pas les droits et ne respecteraient pas la dignité de ta nation, 
(|ue de l’autre elles se réduisent à de simples promesses . s;ms 
aucune garantie et ne devant avoir d’effet que suivant le bon 
plaisir de l’Autriclie elle-inème ; 

« C ansidéranl, quant aux offres s|»ccuiles |Kiiir \ eiiisc.qu elles 
s<’ rédiiis<‘nt à des ( onventions de capitulation déshonorantes ; 
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« L’Assemblée, api'ès avoir reçu la déclaration du gouverne- 
ment que toutes les pièces relatives à ces négociations seront 
rendues publiques, pas'se à l'ordre du jour. » 

Le représentant Pradi s’oppose à cet ordre du jour ; il désire 
(pi'on examine auparavant plus exactement les moyens de résis- 
tante qui restent. Il dit qu’en prenant une résolution aussi im- 
portante trop à l'improviste, on [«urrait croire que notre vote a 
été surpris. Il demande en conséquence qu’on nomme une 
commission, qti’on lui fasse connaître quels moyens de rési.s- 
tancc nous restent, et que demain cette commission présente son 
rap|K)rt à l’Assemblée. 

Le représentant Canale pense (|ue la proposition de Priuli doit 
avoir la priorité, étant un amendement à la pro|>o;ition Varè. 
En même temps il appuie la proposition pour le fond, en disant 
que le droit à Y existence est inaliénable; que nous ne pouvons 
disposer de oelle de nos concitoyens; qu’eux-mêmes n’ont pu 
conférer un tel droit. 

Le représentant Varè dit qu’un pareil l'aisonncment se dé- 
truit par sa propre extension, car s’il était fondé, aucun État ne 
pourrait faire la guerre, attendu qu’il exposerait Vexislence des 
citoyens. Quant à l’ordre du jour du représentant Priuli, dit-il, 
ce n’est point un amendement, mais bien l’annulation de celui 
que j’ai présenté. L’ .Autriche a fait des propositions; il s’agit de 
savoir s’il convient de s’en occu|ier oui ou non. Mon ordre du 
jour dit : « Ne nous en occupons pas ; » le représrmtant Priuli, en 
.s’y op|X)sant, dit le contraire. Quant à moi, je soutiens que, gar- 
dienne de l’honneur du pays, 1’ .Assemblée doit passer à l’ordre du 
jour. 

Le représentant Canale dit que l’objection du représentant 
Varè ne prouve rien contre son raisonnement. Dans une guerre 
ordinaire, dit-il, on envoie des masses régulières au-devant du 
danger, mais ce n’est jamais qu’une fraction de la population, 
chargée de soutenir le droit et les intérêts de tous; tandis qu’ici, 
il s’agit, au contraire, de mettre en péril l'existence de lu ville 
entière ; par conséquent, au lieu de sacritier le salut des indi- 
vidus au bien de la communauté, c’est le salut de la commune 
qui serait sacrifié au bien des individus. 




Digiliapd by Google 



30Î 


SLXIÉ.MK K. 

(Â'S |>arüli's fxt'ileiil une vive u};ilatioii ; le |•rê:<i(lent esl 
obligé (le suspendre la séance pendant un quart d’heure. .■Via 
reprise, le rej)résenlanl invite le préc(’;dent orateur à 

(Expliquer de quels individus il avait entendu parler? A quoi le 
représentant Canale ré|)ond qu’il n’a voulu autre chose que dé- 
montrer la différence qu’il y aurait entre une guerre régulière ou 
bien une défense qui se prolongerait au delà de toute possibilité 
de subsister, (’a- n’est qu’en adineltant cette dernière hyjKithèse 
qu’il avait ajouté ipie, datis ce cas, le salut de la communauté 
se trouverait sacrifié au bien des quelques individus qui leur- 
raient survivre *. 

Après quelques observations échangées entre les représentants 
Sirtori, Varè, Benvenuti et le président Manin, r.\ssemblée dé- 
cide qu’on ajoutera au dernier considérant du décret ces mots : 
U A /in qu'entre l'Autriche et Valise, T Europe soit juge. » 

Iæ décret est voté, avec cette adjonction, au scrutin secret par 
tüb voix contre 13. 

il est donné ensuite lecture de plusieurs propositions et rap- 
ports concernant l’hygiène publique, les blessés, les subsistan- 
ces; l'Assemblée approuve par acclamation la nomination du 
général Pepe, comme président de la commission militaire. 

Iai séance est levée à 4 henres et demie. 

Le président Mixotro. 
l,es vice-présidents, etc. Les secrétaires, etc. 

^ Cet incident, aNtint iraiiâpiré dans le public, provoqua une manifestation tu- 
multueuse sous les fenêtres de l'ablté Canale et même du digne et patriotique coU' 
seiller Priull (Voir son rapport du G novembre à la municipalité, p. 9.) Priuli mit 
devoir envoyer aussitôt sa démission de représentant, mais TAssemblée la refusa 
dans les terrius les plus honorables pour lui, à runanimilé ot à deux reprises. Il la 
relira alors, en remerciant dans une lettre louchante ses cotiêgues de leur alTedion 
eidu respect témoigné pour la libre expression de toute opinion consciencieuse. 
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‘ hésistam:k a toijt prix. 

LE PRÉSIDENT MANIN A M. DE RHliCK. 

I 

Du gouvernement provisoire de Venise, le 1^' juillet 184'.). 

Kxckllenoe, " 

* « I , 

' J'ai cuminuniqué ù VAsseinbléc des représeiitauts le rupporl 
que MM. Caluci et Pasini ont fait au gouveroement sur les con- 
férences qui ont en lieu avec Son Excellence à Vérone,' Jes 21 et 
22 juin, et la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire 
le 23, de Milan. Dans sa séance d’hier, l’Assenihléc a pris, au 
scrutin secret, par D)5 voix sur 1 1 8, la délibération suivante : 

« L’Assemblée des représentants dp Venise, 

« Après avoir entendu les communications du Gouvernement 
et avoir lu les actes de la correspondance diplomatique, 

^ « Considérant que les concessions prétendues de l’Autriche, à 
l’égard des Etats loin bards-vénl tiens, d*une part n’assureraient 
points les droits et ne respecteraient point la dignité de la nation , 
que de l’autre elles se réduisent à de simples promesses, sans gar 
rautie aucune, et ne devant avoir effet que suivant le bon plaisir 
de l’Autriche elle-même, 

,« Considérant^ quant aux offres spéciales pour Venise, qu’elles 
se réduisent à des conventions de capitulation déshonorantes, 
tt ApiYS avoir reçu la déclaration du .Gouvernçmcnt, que les 
pièces relatives à ces négociations seront rendues publiques, 
poucque, entre l’Autriche et Venise, l’Europe soit juge',. 

« Pasæ à l’ordre du jour. » 

En remplissant le devoir de faire à Votre Excellence la pré-, 
sente ôemmunication, je ne puis lui dissimuler le regret que 
j’éprouve, de ce que le caractère des conditions proposées ait 
rendu vaine notre sincère intention d’arriver à un arrangement 
réciproquement honorable et satisfaisant. , 

Je prie Votre Exceffence d’agréer les témoignages, de ma pro- 
fonde .considération. 

Le président, IMamn. 
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IMSIM A MANIN. 

Vienne, 18 Juin 1849. 

Dans ma dernière lettre de Berlin, du 16 de ce mois, je vous ai 
mandé comment iM. de Prokesch avait été chargé par le prince de 
Schwarzenberg de m’offrir un simple passe-port pour Vienne et de 
me dire que je n’avais rien à craindre, que je serais entièrement 
libre d’y venir et d’en repartir, mais qu’un sauf-conduit formel ne 
pouvait m’être donné. Sur cette déclaration, je me décidai à partir. 

Je suis arrivé ici le 22, ainsi que je vous l’ai fait savoir, pro- 
fitant de l’offre obligeante du ministre de France. J’ai vu le 
prince de Schwarzenberg le 22 et le 23 juin. I.,e premier jour il 
ne me parla que de soumission absolue, en protestant toujours 
qu’après fe/rtT.\utriche tiendrait toutes les promesses faites aux 
diverses parties de l’Empire le 4 mars 1849; il ajouta que M. de 
Bruck avait eu avec les Vénitiens une correspondance qui aurait 
dû les rassurer complètement à Ce sujet, mais qu’ils étaient restés 
sourds à toutes ses propositions 

.\(în de savoir jusiju’oii s’étaient étendues ces propositions, 
et comprendre en même temps la portée de -votre refus, je l’ai 
prié de me communiijucr cette correspondance, ce qu’il a fait 
hier. Je me suis alors rést;rvé de lui présenter à ce sujet une 
courte notice que je transcris ci-dessous et que je lui ai portée 
ce matin. Bien entendu ce n’est que l’expression des idées d’un 
simple citoyen, appelé à coopérer à la pacification de son pays, 
car il est convenu que je n’ai pas d’autres rapports avec ' le 
prince. Deniain je saurai quelle impression cette notice aura 
pu produire et s’il y a lieu d’en faire une autre pour l’application 
des idées qui y sont exprimées. 

Ce matin, la Gazette de Vienne prétendait que le 20 une dé- 
putation s’était rendue de Venise aii camp ; que le bombardement 
avait été suspendu et un courrier ex|)édié à Milan. 

Pasini. 

* Ün comprcml qu'il ne s'agit ici que des pourparlers avec les premiers man- 
dataires. Le résultat des autres n'élait pas encore connu à Vienne. 
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LE MJ- ME AU MÊME. 

.• ViE!«E, 27 juin 1840. 

Voici le résuilat de ma conversation avec le jmnce de 
Schwarzenberg au sujet de mon mémoire sur le futur statut 
constitutionnel du royaume. 

Quant à l’armée, il rejioussc absolument toute réserve, toute 
distinction quelconque, et à cet égard il n’a voulu admettre au- 
cune observation. Par contre, il paraissait attacher quelque im- 
portance à la demande de laisser à ce royaume ses finances et 
Sa législation propre, en ne réservant à l’empire que ce qui inté- 
resserait directement son unité: 

Il remit la fin de la conversation à un autre jour, m’engageant 
à me rendre journellement au ministère, pour pouvoir profiler 
de ses moments disponibles ; mais hier et aujourd’hui j'y ai été 
inutilement. Le prince est parti hier soir avec l’empereur pour 
la Hongrie, et sera probablement absent deux oü trois jours. 

Je crois qu’au fond il n’a d’autre but que de nous amener peu 
à peu à nous soumettre sans conditions ; car môme en discu- 
tant mon mémoire il répétait souvent que, j>our arriver à un ré- 
sultat, il fallait d’abord attendre que l’état de rébellion eût cessé. 

Quoi qu'il en soit, il ne semble tenir aucun compte de ma pré- 
sence ici pour arriver à une soluiion de notre question sjiéciale, 
et paraît préférer qu’elle soit résolue par M. de Bruck et le ma- 
réchal Hadelzky: , 

Malgré tout, je suis résolu à rester, afin de saisir toute occa- 
sion favorable (pii viendrait à se présenter. 

• Pasini. 

LE MÊME AU MÊME. 

- Vienne, ISiil. 

Je viens de recevoir de Paris votre dépekhe du ti juin avec une 
copie des lettres échangiies entre vous et M, de Bruck le 31 mai. 
QuauLà l’cntrqvue qui a eu lieu par Suite, entre lui et MM. Fos- 
colo cl Caluci je la connaissais déjà. Le prince Schwarzenberg 
est de retoqr; je l’ai vu un instant et il m’a montré une dé|i(khe 

H. 20 



306 SIXIÈME ÉPOQUE. 

de M. de Bruck, datée de Miloii 23 juin, contenant certaines 
conditions de reddition à accepter ou à refuser dans le» huit 
jours. Quant aux garanties politiques de l’avenir, M. de Bruck 
se borne à dire qU’il a donné à vos envoyés toutes ies explica- 
tions possibles, en sorte que je n’en ai pu savoir davantage. 

Le prince Schwarzenbcrg se montre toujours aussi éloigné de 
vouloir admettre ces garantie^ comme condition préalable à 
notre soumission. Mais comme c’est là précisément le point 
sur lequel doivent porter tous mes efforts, j’ai mis à profit son 
absence pour développer dans une note ce que je crois devoir 
être sanctioimé et promulgué préalablement , c’est-à-dire : les 
droits fondamentaux du Royaume, son statut particulier et la 
nature de ses rapports avec l’Empire. 

J’ai joint à cela une note, signalant les différences qui existent 
déjà entre ce projet et les promesses de la patente du 4 mars, 
ainsi qu'un mémoire sur le tribut que nous aurions à payer. 

Comme de raison, ces .divers projets tendent à la séparation 
complète du Royaume, tout au moins pour sa législation, ses 
finances et sa dette publique, séparation indispensable si l’on 
veut réellement et loyalement sauvegarder le principe de notre 
nationalité, et qui d’un autre côté n’est pourtant pas incompa- 
tible avec l’unité de l’Empire. 

Je vous enverrai le plus tôt possible copie de ces diverses 
Ilotes. Je ne me flatte pas qu’elles aient de l’influence sur la crise 
actuelle , mais il se pourrait qu’elles en eussent dans l’avenir. 
Le prince Schwarzenbcrg a promis de les étudier. Jusqu'ici 
je n'ai encore reçu aucune dépêche de Venise par la voie de 
Trieste. 

Pasim. 
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MAMN A PASIM. 

Venise, 5 juillet 1849. 

Je viens de recevoir do vous deux dépêches, datées de Paris 
et de Berlin, 12 et 16 juin, ainsi que deux autres des 26 et 27 
du meme mois, qui m’annoncent votre arrivée à Vienne. Mais 
tréze de vos dépêches me manquent toujours, les n” 91 - 1Ô4 
inclusivement*. 

Moi-même je vous avais écrit cinq fois à Paris depuis le 10 ' 
mai, principalement pour vous mettre au fait de nos négocia- 
tions avec M. de Bruck. 

Dans le numéro cf-joint de notre Gazette officielle du 1" juil- 
let, vous trouverez tous les documents, relatifs à la marche et 
à l’issue de ces négociations. Ce numéro a été adressé par nous 
à tous les consuls résidant à Venise, pour qu’ils puissent en don- 
ner connaissance à leurs gouvernements respectifs. 

Dès le 26 juin dernier, j’avais, adressé, au ministre des affaires 
étrangères de France une nouvelle prière d’assistance, en l’in- 
formant du résultat déjà prévu, c’est-à-dire complètement nul, 
des négociations que nous n’avions entreprises qu’aûn de nous 
conformer aux conseils de la France et dé l’Angleterre. Je crois 
utile que vous en informiez également les envoyés de ces deux 
puissances à Vienne. 

Dès que le peu ou point d’utilité de votre séjour à Vienne 
sera démontré, vous retournerez à Paris, 

• ■ . Manin. 


< C/étaient toutes les . lettres écrites par Pasini à Manln depuis le ?6 mai, 
.soit de Paris, soit de Londres. (Voir p. 264.) Plusieurs avalent élé interceptées, 
d’autres arrivèrent plus lard. • ' . 


308 


SIXIÈME ÉPOQLE. 


M. VASSElU A M. DE TOCQUEVILLE. 

Venise, 6 juillet IftlO. 

Le canon ne cesse de se faire entendre. 43.000 projectiles 
sont tombés depuis 28 jours sur Venise. La misère, la faim, les 
maladies ne tarderont probablement pas à avoir raison de l’é- 
nergie de ces victimes, qni espwent toujours et se nourrissent, 
je ne sais comment I Six millions de livres sont encore émises et 
garanties par la commune ; le papier-monnaie perd 60 j)OUF 100. 
Il me semble (|ue si les généraux autrichiens n’avaient pas tou- 
jours la menace à la Iwuche, on devrait pouvoir arriver à une 
capitulation, car bientôt, faute de vivres, il faudra se rendre à 
leur merci. On n’ose s’arrêter sur cette pensée, connaissant leur 
inhumanité! Vasseur. 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

{Bulletin de la guerre.) 

|é district de défense, 7 juillet iS49. 

La nuit dernière, l’ennemi a tenté d’obtenir par la ruse ce 
qu’il ne peut obtenir [>ar la force. A une heure après minuit, un 
briilot ennemi fit explosion entre la troisième et la quatrième tm- 
vée du pont, sans toutefois causer de dommage. Une demi-heure 
après, on vit un Itallon s’élever du côté dcOampalto, eten môme 
teiiij» deux autres brûlots descendre le canal à notre gauche. 
Au moment où toute notre attention et notre feu étaient dirigés 
de ce côté, un détachement ennemi réussit à débarquer à la 
sourdine, au-dessous de la batterie SainU Antoine, et escalada à 
l’iniproviste le parajiet de droite. Mais peu d’instants après, notre 
réserve, composée de gendarmes, de chasseurs du Sile et de sol- 
dats du l"de ligne, accourut, conduite parlecapitaineMeslrovicli, 
et se jetant, avec un indicible élan, sur les Autrichiens, les chassa 
de la batterie, après une résistance courte, mais désespérée. 
IVotre pirogue ht Brillante, commandée par le maiti'e canotier 
l’rivato, s’avança liardiiiieut alors, attaquant les fuyards d’un 


Digitized by Google 



Ill'-SISTANCE A TOn "H«X. 


309 


cùlc, tandis que le fort de San-Secondo les mitraillait de l’autre; 
peu d’entre eUx purent échapper à la moi;t en se jetant à la nage. 
Un des brûlots est resté intact entre nos mains. La bravoure 
et le sang-froid du nos officiers et de nos troupes sont dignes de' 
tout éloge *. 

M commandant lieutenant^olonel, 

' H. Cosm. 


1 |.a'bsUeric du Pinzznle étant tombée un moment au pouvoir de l’ennemi, 
Venise courut celte nuit un grand danger. Voici les details donnés snr ce tait par 
Canano et par d'autres : Au moment où les Autrichiens apparurent sur le pa- 
rapet, il n’y avait dans la batterie que quelques bommes armés, qui venaient de 
décharger leurs fusils contre les brûlots; on était alors occupé comme toutes les 
nuits à déblayer et à réparer les immenses dégâts des trois derniers jours, car de- 
puis le 4 juin le feu de renneini était devenu incessant et formidable; le nouveau 
commandant de la batterie, Mm Uni, avait étédilessé, le commandant en second, 
Colmzi, tué dans la journée du &. Le feu ennemi ne s’arrêta que le 6 au soir. On 
s’était h.ité de proflterde la courte tnive, et vu le. peu d’espace Ubre, les armes 
étaient déposées derrière la traverse. Tous y coururent dans le premier moment 
de surprise, et pendant un instant le colonel Cosenz et nn chasseur du 8ile; nommé 
Boa, restèrent seuls en face des Autrichiens. L'ne lutte corps ù corps s’engagea entre 
i’üfflcicr ennemi et Cosenz; celui-ci fut blessé à la joue et proliablcmcHl eût été 
tué, si le soldat du Sfle, sans armés, n’eût lancé un morceau de buis n la tête de 
l’atgrcsseur. A force d’énergie, Cosenz parvint i se dégager ebà se retirer à son 
tour derrière la traverse, d'uù U reparut aussitôt à la télé de ses soldats cl reprit 
la batterie. 

Un remarquera que, d’après le rapport du colonel Cosens, on ne devinerait pas 
qu’il fût présent sur le pont. lo général CUùa dit avec raison de cet oflicicr : 
• Il était Italien dans Time, cl modeste jusqu'à l’exagération. • 
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MANIN.A PASIM, 

Vexise, 9 Juillet 18W. 

. Cette lettre vous .parviendra en même temps qu’une autre 
du 5 qui n’a pu partir. Ce n’est qu’hier que sont arrivées ici 
une lettre de vous, datée de Paris du 26 mai, et toutes celles de 
Londres du 28 mai au 3 juin. Enfin ce matin j’ai reçu en 
outre votre lettre datée de Vienne du 2 courant. 

Je présume qu’à l’heure qu’il est, vous connaissez lïolixî ré- 
ponse aux conditions qui nous ont été proposées par M. de 
Bruck. Vous verrez dans notre gazette officielle du l"' juillet- 
quel genre d’institiitions politiques on médite pour le royaume 
Lombard - Vénitien , eomme quoi on nous destine un gour: 
versement militaire |)our tout l’intervalle qui s’écoulerait entre 
l’occupation de Venise et la complète pacification de V empire^ 
auquel moment seulement on se réserve de mettre en vigueur 
■ ces nouvelles institutions. * 

Quant aux conditions de la capitulation immédiate proposées 
à la* ville de Venise, j’imagine que vous en aurez'prévu facile- 
ment le rejet. S’il me reste assez de temps, je vous enverrai 
une note spéciale à ce sujet ; en attendant je me borne aux ob- 
servations suivantes : • " . 

1 . La réduction aux deux tiers de sa valeur du papier dit : de 
là commune de Venise (dont il y a 16 millions en circulation) 
frapperait, indistinctement, d’une perte immédiate de cinq mil- 
lions et demi notre ville et toutes les personnes du dehors ayant 
traité avec nous. 

2. La réduction de moitié de la dette publique créée pr 
notre gouvernement, enlèverait immédiatement 11 millions aux 
classes aisées, non compris les pertes ultérieures, résultant de la 
réalisation de ce papier. 

3. On veut mettre à la charge de la seule ville de Venise la 

dette écrasante de 23 millions de livres. ' ■ ■ * 

» 

4. L’exil de tous les officiers et des employés ayant rang 
d’officier, entraînerait, pour la seule marine, l’expatriation 
d’environ 500 individus, presque tous pères de famille. 

'h.'XiCur exil équivaudrait à lît dissolution complète de la 


31 


HÊSISTANCE A TOl'T l'IUX. 

marine vénitienne, et & l'annihilation de l’arsenal qui fait viM-e 
aujourd'hui à peu près 3,000 individus. 

6. Les 40 personnes de condition civile, condamnées à l’exil, 
ne devant être désignées qu’après la réoccupalion militiire, cela 
induirait un nombre immense de gens, qui pourraient se croire 
compromis, à s’expatrier d’avance ; en sorte rjue l’exil, au lieu 
de frapper 40 familles, en frapperait plusiciu^ milliers. 

7. La faculté qu’on se réserve de se prévaloir, même de faits 
politiques antérieurs, au cas où un des amnistiés serait assujetti 
à un procès, comme perturbateur de l’ordre public, deviendrait 
un moyen facile pour éluder l’amnistie. 

n faut que vous présentiez ces diverses observations au corps 
diplomatique, de la manière que vous jugerez la plus utile, 
notamment aux ministres de France et d’Angleterre, afin qu’on, 
ne vienne pas nous accuser, comme le voudrait l’Autriche, 
d’avoir par folle obstination repoussé les propositions -fe /)/i« 
honorables, tandis que les conditions offertes réellement, n’eus- 
sent pas seulement entraîné la ruine immédiate de tant de 
familles, mais eussent ruiné à jamais notre ville en y détruisant 
tout élément possible de prospérité future. Manin. - - - 


{Giaette officiellt de Venise, tO juillet 1819.) , 

DES CONDITIONS OFFERTES PAR L’AUTRICHE A VENISE '. s 

Ce n’est pas devant nos concitoyens que nous avons besoin de 
justifier le refus de l’Assemblée d’adhérer aux propositions de 
l’Autriche ; mais puisque des deux côtés on en appelle au juge- 
ment de l’Eiu-ope qui «onnaîl {>eu les conditions de Venise, nous 
voulons démontrer, même aux étrangers, l’inaeceptabilité des 
conditions offertes par l’Autriche, leur prouver que, même dans 
cette occasion, Venise n’a pas démérité du renom de modération 
et de sens qui lui est désormais acquis. 

■ Oana ua atUcle de la gaiette orQciclle de Hilan du 1 Juillet il était dit : t que 
l'Autricbe avait vainement fait aun Vénitiens les proyosilwm let plue avanlageu- 
tes et les plut Ubéralet, offrant i presque tons un pardon absolu, et anv plus com. 
promis eux-mémes les facüilds les plus çHmentes (le più clementi faqiUtaiioni). • 
L'arlicle ci-dessus est la réponse de Manin à cette assertion. 
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propositions aulricliicnncs sont de deux natures : l’une 
concerne la future condition politique du royaume Lombard- 
Vénitien, l’autre, la reddition de Venise. [Suit un résumé des 
néfjdeiatiôns suivies au sujet de la question •politique générale. ; 
voir la lettre à M. de Tocqueville j ‘iSdO.) . 

Pour ce qui est des conditions partLculiçres à la reddition de 
Venise,, contenues daus la lettre de M. de Bruck, loin d’être des 
concessions, elles se résolvent toutes, lorsqu’on les examine de 
près, en autant de punitions. Nous ^ en citerons quelquçs-unes, 

. Aujourd’hui le patrimoine de beai^coup de nos concitoyens et 
d’étrangers, résidant à X'Cnise, se compose, presque exclusive- 
. ment, de papier-monnaie et do créances sur l’État ; en réduisant 
• notre papier aux deux tiers et notre dette à la moitié, on ruine 
CCS. patrimoines ; d’un seul coup on annule pour quinze millions 
de Videur, ce qui est facile à calculer, puisque Je chiffre du.papicr- 
inonnaie à Venise est de seize millions et sa dette de dix-neuf. 

Si l’Autriche avait entendu se charger de l’amortissement, du 
papier et du paiement de la dette, ou que dtt moins elle eût voulu 
les répartir siu* toutes les provinces Lombard- Vénitiennes, cette 
annulation aurait pu, jusqu’à un certain point, se justifier; mais 
loin de là il s’agit de laisser l’un et l’autre à la charge exclusive de 
la commune de Venise, de manière que d’un côté on veut réduire 
les fortunes particulières de moitié, et en 'même temps on veut 
charger pour longtem|)s les contribuables. d’un poids tehement 
énorme qu’il entraîne inévitablement leur ruine j la propriété, 
le commerce, l’industrie, le capital sont frappés à la fois d’un 
coup mortel ; tout élément de prosj)érité future est détruit. 

. M. de Bruck annonce' que tous les officiers et employés mi- 
litaires ayant rang d’officiers, précédemment àu service de l’Au- 
triche, seront bannis et transportés hors de Venise et de l’Empire 
aux frais du uiünicipe. Cet exü frapperait, dans la seule marine, 
cinq cents individus, pour la plujKirl pères de famille, sahs aucun 
patrimoine, et condamnés ainsi à s’expatrier dans la'misère. De 
quelque manière que le gouvernement auti ichien tlmille envi- 
sager la conduite d’iiommcs qui n’ont pas cru pouvoir refuser de 
défendre leur véritable patrie, il est toujours évident qu’une peine 
aussi grave, infiigée àtantde familles, ne peut s’<àp|)elér : lapins 
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clémente facilitation, cummc s’exprime la feuille nulrieliieniU!. 

Du reste, le but réel de cet exil, et en tout cas soti inévitable 
conséquence, serait la destruction de notre marine, celle de notre' 
arsenal, ainsi que la misère de plusieurs milliers d’ouyiâers et 
l’anéantissement de toutes les industries qui vivent de l’arsenal. 

D’après {'article 7, ce n’est qn' après la réoccupation de Venise 
que seraient désignés 40 autres citoyens, destinés à l’exil et à la 
transportation par mer aux frais du niuuiuipe ; évidemment 
beaucoup de ceux qui sont ou. pourraient se croire compromis 
jugeraient plus prudent de ne pas attendre l’occuj^tion militaire, 
de manière que la proscription, au lieu de quarante familles, en 
frapjierait plusieurs milliers, et, qu’abandonnée par ses meilleurs 
citoyens, Venise resterait un cadavre qu’aucune force humaino 
ne pourrait ressusciter pendant de longues annéqs. 

Meme cette amnistie pour les personnes de condition civile, 
qui, à première vue, sauf les quarante personnesàdésiguor, sem- 
ble être pleine et absolue, est soumise à la restriction la plus 
périlleuse ; car, selon {'article 8, les actes politiques antérieurs 
seraient pris en considération (K)ur tout amnistié qui se rendrait 
coupable de nouveaux actes, jugés attentatoires à la tranquillité 
publique ; or, il est, tellement impossible que Veqisc supporte 
avec un calme parfait ce changement rapide de sa condition 
^H)litique, il serait tellement facile de créer une agitation quel- 
conque, les actes commis par les Vénitiens, qualifiés dccoupables 
par l’Autriche, sont teUcnient nombreux, que tout homme im- 
|>arlial avouera qu’en fait, cotte amnistie est complètement nulle 
et n'offre aucune sorte de garantie. • , . 

^'ous n’avons cité que les |K>ints principaux ; mais ils suffi- 
sent pour éditier l’Europe sur le caractère réel des pro|)osit.ioRs 
do l'Autriche, pour prouver que les repré-sentants de Venise ne 
pouvaient, sans trahir leur devoir, sanctionner, en y consen- ' 
tant, la ruine de cette ville et son déshonneur. 

De pareilles conditions peuvent être luqiosées par la force, 
elles ne peuvent pas être acceptées par le libre assentiment d’un 
peuple qui se respecte. 
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BRÈVE ANALYSE des prowsitions opeertes aex Vénitiens, et bejetées 

PAB CEUX-CI. 

{Réponse de Af. V. Pasini à rarticle de la Gaielte de Ifitsn '.) 

Vienne, 9 Juin Ui9. 

Article l". On veut que, tout en payant sur son propre 
revenu et ses seules ressources, la ville de Venise fasse néan- 
moins faillite, en réduisant sa dette aux deux tiers et à la moitié. 
Sans rien accorder à cette ville, on veut lui infliger le déshon- 
neur. Il n’y attrapas, drt-on, de taxe de guerre, mais en même 
temps on maintient celles qui ont été frappées sur les biens des 
Vénitiens en terre ferme. Laissant de côté I^illégalité de ces taxe» 
en elles-mêmes, disons que si les Vénitiens ont des biens en 
terre ferme, c’est précisément parce qu’à Venise même il n’y a 
que des maisons. Ici encore, au lieu d’une concession, il n’y a 
que la cmfirmatimi des lourdes charges imposées. 

Art. 2. Aes quelques décrets rendus par le gouvernement 
provisoire sur les droits civils seronl respectés. Mais comment 
détruirait-on des droits civils acquis probablement par des per- 
sonnes étrangères au mouvement ? cela ne servirait qu’à créer 
une confusion de plus sans aucun profit jioiir le gouvernement. 
C’est là une nécessité, non une concession. 

Art. 3. Le rétablissement du cordon douanier n’est pas non 
plus une concession; car c’est une mesure temporaire, n’impli- 
quant pas le maintien du port franc. 

Art, 4. Les anciens employés garderont leur emploi jusqu’à 
nouvelle. disposition. Ce n’est pas une concession, puisque dès 
demain ils pourront être chassés par suite d’une nouvelle dispo- 
sition. 

Art. 5. Non-seulement les militaires étrangers, mais même 
les officiers et employés militaires nés dans le pays, sont bannis 

I 

* Au mbinent même où Hanin faisait insérer dans la Gazette de Venise sa ré- 
futation et mandait à Pastaii ce qu'on vient de lire, celui-ci présentait de son côté 
au prince Scbwatienberg une note que nous croyons devoir reproduire, sur le 
même sujet, et en remit une copie aux envoyés français et anglais. 
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S071S exception. Ceci certes, ne peut s’appeler une concession, 
mais une peine et des plus graves. 

Abt. 6. Sont obligées de quitter Venise^ toutes les personnes 
même de condition civile qui n'y sont pas domiciliées depuis 
longtemps. C’est encore, non une concession, mais une punition 
infligée à la viHe qui subit une perte en perdant ses habitants. 

Art. 7. Sont exceptées de l'amnistie quarante personnes à 
désigner au moment de l'occupation. 11 serait difficile de trouver à 
Venise, outre les militaires déjà bannis en masse, quarante per- 
sonnes plus spécialement compromises que d’autres dans la 
révolution. Cet article, loin d’étrc uné concession, est la preuve, 
qu’on entend faire peser cet exil sur tous ceux qui ont pris part 
aux événements. ' . - 

U article 8 n’est pas certes une concession. 

On n’a donc-fait à Venise que de simples conditions de capi- 
tulation et des conditions déshonorantes. Car il est déshono- 
rant de manquer au paiement de son papier-monnaie, et d’y 
manqiier malgré une stipulation contraire expresse ; déshonorant 
d’abandonner les employés civils à l’arbitraire du gouvernement 
qui se rétablit; déshonorant d’abandonner à l’exil et à la misère 
lesofficiers nés dans lepayà; d’abandonner quarante 

personnes civiles à la piême peine; déshonorant de recon- 
naître indirectement les taxes.de guerre infligées à ceux de leurs 
concitoyens qui ont des propriétés en terre ferme. 

V. Pasim. , 


SLXIIÏMK.ÉI'ÇQIE. 


Jl(i 

■ .V» ■ / • . 

SKANCË PUBUQIK RF. L’ASSEMBLÉE VÉNÈTE. 

' 1* jüiHel 184». 

te représentant Tommaseo lit un rapport aa nom de la com- 
mission chargée de recaeillir les faits les plus honorables pour 
l’armée ou le peii|)let et d’en rendre compte à l’Assemblée*. 
.\piès avoir raconté l’attaque du Piazzalc, dans la nuit du 6 au 
7.jiiillet, Tomasco continue ainsi : 

« Pour quiconque s’y connaît, la défense de ce pont n'est pas 
moins glorieuse que la défense même de Malgheca, honorée par 
l’ennemi lui-même, si ce n’est que l’espace ici est plus étroit en- 
core, et plqs exposé, et la souffrance plus longue. 

A mon avis, l’Assemblée doit aussi mentionner avec hon- 
neur les ouvriers, qui travaillent sans relâche, sous le canon de 
reimcmi et dans'lcs poudrières, qui sont si mal préservées contre 
les périls les plus graves *• 

Pimmi les faits qui honorent 'le peuple, l'un des plus dignes 
de notre reconnaissance, est la fermeté et le calme avec Ic'squcls 
il supfwrte les souffrances exceptionnelles de ce moment. Votre 
commission n’hésite pas à adresser au peuple, pour sa j)ersévé- 
rance, des. éloges aussi grands qu’à l’armée jx)ur sa bravoure. 
Renoncer aux babiludes de toute une vie, attendre,- l’argent à la 
main, pendant de longues beurt's, avant de pouvoir acheter un 
l>ain noir pour ses enfants, et l’attendre souvent vainement, tout 
cela presque sans murmures... c’est rendre à la patrie un service 
aussi glorieux que de combattre! 

Maintenant, je demande la parole pour quelques observations 
nu nom de la commission annonaire. » 

< Celle commission, ainsi qu'une autre pour visiter les blessés, avait été nommée 
(lar l’Assemblée dans une séance précédente; la question politique prpprement dite 
était désormais résenée pour les séances secrétes ; dans les autres on discutait 
avec calme des points de législation pu d’administration, mais prbicipaiemcnt 
les meilleures mesures k prendre pour alléger les soulTranCcs de la papulation; 
gouvernement, particuliers, assemblée, tous rivalisaient de sélc dans ce but ; l’at- 
titude du peuple, sa résignaUon, son incomparable fermeté, ressortiront suftisam- 
ment de quelques extraits des rapports des deux commissions. 

* Ce jour même une seconde explosion de la poudrière tua et blessa, outre le 
capitaine d'artillerie nnrnni, vingt ouvriers qui J travaillaient. • 
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(Suit unti (liscnssion, à laquelle prennent part Toinmaseu, Pnsini 
et Priuli, sur le nombre déjà fabriqué de moulins à main, sur le 
moyen d’atténuer le surcroît de souffrances résultant du chô- 
mage forcé, pendant quatre jours, du moulin Saint-Jérôme, à 
cause de réparations urgentes ; sur le moyen de suppléer au 
manque de combustible, etc. *.) ’ 

Un des secrétaires Ht le rapport suivant au nom de la Com- 
mission, chargée de visiter les blessés : ■ - 

« La Commission vient vous rendre compte do son honora- 
ble et pieuse mission. "' i ■ ‘ 

Un seul de nos trois hôpitaux militaires est destiné à recevoir, 
les blessés : celui dit des convertis, qui, après la chute de Mal- 
ghera, dut être transporté de Sainte-Qaire à la Giudect'a. Hier il 
y avait dans cet hôpital en tout 5a0 malades, dont 1 1 7 blessés 
Le chiffre total des blessés entrés depuis le 28 mai, est de 
quatre cent vingt-quatre, sur lesquels, cinijuante-sept sont morte, 
deux cent cinquante' sont sortis guéris, cent dix-sept sont en 
traitement; ainsi que nous venons de Iç dire. L’aftligeant sjiec- 
taclede tant dé blessures ne put nous empêcher de visiter un à 
un ces lits de douleur. Outre le sêntiment du devoir, nous 
étions soutenus par la résignation des malades; pas un mou- 
vement d’impatience n’a frap[>é nos r^ards, pas un eri de dou- 
leur nos oreilles. Chacun était là, en paix avec lui-même, 
recueilli dans son amour de la patrie, attendant' avec calna; 
les décrets de la Providence. Ainsi on nous disait <que lors de 
leur transfert dans ce nouveau local, les blessés demandèrent’ 
tout d’abord à recevoir les consolations de la religion^ Aucun 
d’eux n’a répondu à nos questions réitérées par un seul mot 
de plainte. Comme e’est là un fait honorable pour le directeur- 

< Un comité poui la construction et la (Uetrîliution <le niuulins é moins 'avait 
été créé, parce que Venise ne posséciait qu’nn seul grand moulin A vapeur en ce 
moment en réparation, et toujours insufSsant pour un« po^mlalion de ISO.OOO 
■imes, réduite h se nourrir presque exclusivement de grains. 

s I.e nombre des soldats i/iatudes était énorme. .Manin dit dans une note i 
> La majeure partie de nos soldats dut entrer dans les hôpitanx ; ils étaient at- 
Ichils de névrerf olistinces, contractées dans nos forts qui pivsi|Be tous sont en - 
tourés de marais forincS d'un mélange d'eau douée et d’eau itc uior, l'ius lard 
Tint 1e cliolcra. • . ... 
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docteur SteiTanooi, c'est notre devoir de vous le dii;e. Nous 
devons ajouter aussi que la science diirurgicale et médicale 
s’est fait grandement honneur en sauvant tant de victimes, grâce 
aux sains et à l’habileié des chirurgiens opérateurs en chef. 
A notre première visite, après avoir achevé notre tournée, le 
père Torniclli s’adressant à haute voix à tous, leur dit comment 
l’Assemblée nous avait chargés de les remercier de ce qu’ils 
avaient fait pour la patrie, do les consoler, de nous informer, 
non-seulement de leurs besoins, mais de leurs désirs. .4près 
avoir loué les sentiments dont' nous les voyions animés, il les 
exhorta à y persévérer, les assurant que Dieu les récompense- 
rait. 11 termina par le cri : Vive la patrie, vive Venise ! Et ce 
cri fut répété avec émotion par toutes ces voix affaiblies. 

- Nous avons passé ehsuite aux Offices. Établi depuis peu dans 
un nouveau local, et cela pendant une si grande détresse éco- 
nomique , cet hôpital ne saurait offrir l’aspect et l’abondance 
des ressources, qu’on voudrait toujours pouvoir admirer dans 
un hôpital. Pourtant rien ne nous a paru manquer de ce qui 
est essentiel pour remplir le plus saint des devoirs, celui de 
soulager la souffraïue. Quant à la pharmacie, la guérison d’un 
si grand nombre de malades fournit la meilleure preuve qu’elle 
est bien pourvue, tandis que l’extrême propreté des lits dé- 
montre que le linge est souvent renouvelé ; le directeur nous 
disait, en effet, qu’il y en avait suffisamment, quoique pour- 
tant il en désirât davantage, surtout pour les bandages. La cui- 
sine, lorsque nous y entrâmes, était en pleine activité; on n’y 
préparait que des mets convenables aux malades. Le pain était 
blanc, la viande, non inférieure certainement à la meilleure que 
les citoyens peuvent se procurer dans la disette' actuelle. Dans 
l’impossibilité de renouveler la provision de vin ordinaire, on 
distribue aux convalescents du vin de Chypre, suivant leur état. 
Il est juste de signaler ici les mérites de l’administrateur en chef, 
M. Marini. 

Une salle spéciale est destinée aux officiers. 11 n’y en avait 
qu’un petit nombre qui, eux aussi, se louaient de la sollicitude 
et des soins dont ils sont l’objet. Beaucoup d’officiers blessés sont, 
comme vous le savez, soignés dans des maisons particulières. 
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Nous en avons visité plusieurs pour leur exprimer les sentiments 
de l’Assemblée, etc. • 

11 ne suffit pas toutefois que les blessés reçoivent tous les secours 
nécessaires, tant qu'ils sont à l'bépital ; il faut encore qu’ils trou- 
vent une compensation, proportionnée au dommage souffert dans 
leur personne, qui leur assure des moyens d’existence. C’est là le 
but de la maison des Invalides de la Giudecca, où seront recueil- 
lies toutes les personnel civiles ou militaires qui, api"ès avoir 
servi l’Etat, deviennent incapables de travailler. Cette maison 
est envoie d’orçanisation ; on s’occupe en ce moment de séparer 
les hommes entièrement impotents de ceux qui peuvent encorè 
rendre quelques seniees. En attendant, les uns et les autres 
touchent la paie du soldat. Mais il faut songer aussi aux familles, 
tout en pourvoyant à l’existence de l’individu qui sortira in- 
firme de l’hôpital, surtout aux familles d’ouvriers qui restent 
sans aucun moyen d’existence, lorsqu’elles sont privées de leure 
chefs, môme pour un temps limité. C’est afin d’accomplir cet 
acte 'de justice que l’Assenibléc a volé la loi du 5 juin, ikmt 
l’exécution est confiée au commissariat de guerre jioùr les hôpi- 
taux, etc., etc. 

Après la lecture de ce rapjiort, l’Assemblée prend connais- 
sance de diverses pétitions, etc. 

La séance est levée à trois heures et demie. 
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LE COMITÉ DE VIGILANCE PUBLIQUE AUX VÉNITIENS. ' 
Vem», <6 JOUIet 1840. ' ■ 

C’est maintenant, peuple généreux, que tu dois prouver l’ar- 
deur de Ion patriotisme, montrer combien tu es digne de la li- 
berté, digne de tes ancêtres ! L’ennemi nous entoure d’un blocus 
rigoureux; pourtant ni lé grain ni les moulins no nous man- 
quent encore'. La Commission annonaire a pourvu tous les 
quartiers de moulins à main ; il suffit que nous voulions nous 
en servir. En arrière donc toute plainte ; au lien de perdre notre 
temps en discussions oiseuses, que chacun de nous tâche de 
moudre de son coté le grain qui lui est nécessaire; que nos 
femmes surtout s’en occupent ; elles pourvoiront ainsi aux be- 
soins, do la famille, et en même temps à leur propre dignité, trop 
souvent compromise, dans l'attente au milieu des rassemble- 
ments de la foule. , 

C'est ainsi que font nos frères de Chioggia aujourd’hui, c’est 
aussi ce que tirent nos pères, lors du blocus de 1813. 

Vénitiens, couronnons notre constance, invincible jusqu’ici, 
par un effort suprême; résistons jusqu’à notre dernier pain! 
c’est peut-être de ce dernier jiain que nous viendra la récom- 
|>ense de tous nos sacrifices, la joie du triomphe, la liberté de 
l’iLalie entière, qui ne cesse de tourner vers nos lagunes ses 
regards pleins de foi 1 

Les curés de vos diverses paroisses vous indiqueront oit vous 
trouverez des moulins à main, mis gratuitement à votre dispo- 
sition, ainsi que du grain au-tlessous du cours de la farine. .Ac- 
courez-y donc ! . ' 


COMMISSION ANNONAIRE CENTRALE. 

Vr.M.SE, 18 jUlllPt 1849. 

.Afin que la répartition et le débit journaliers de la farine, du 
maïs et du grain se fassent avec régularité, en juste projiortioii 
des besoins de chaque famille et sans aucune perte, la commis^ 
sion annonaire centrale trouve nécossairc d’ordonner ce qui suit : 
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1” A daUjr du 23 juillet courant la vente au détail n’aura 
lieu qu*e contre des caries d’assignation *. 

2® Les cartes d’assignation seront valaldos pour quinze jours, 
mais la vente ne pourra être faite (pic pour un seul jour à la fois. 

3“ Sur chaque carte seront inscrits le nom de l’individu ou de 
la famille, la quantité de farine ou de grain assignée et l’endroit 
014 elle devra être aclndée. 

Demain, 19 courant, les curés des diverses paroisses, assistés 
de fliMiK citoyens désignés {lai'.la con.nnission annonaire, établi- 
ront des registres indiquant les noms et prénoms deschcfs.de 
famille, leur demeure, le nombre des individus composant la 
famille, *et la quantité nécessaire de farine, maïs on grain pour 
cha([uc jour. Ils mettront le plus grand soin à véi’ifier l’exacti- 
tude des renseignements. L(îs registres seront remis à la commis- 
sion annonaire, qui fixera dérinitivemcnt les quantités à délivrer 
aux familles, eu égard aussi à leur position économique. 

Puissent ces nouvelles mesures, adoptées pour assurer la plus 
é([ui table répartition des vivres, augiïienter non-seulement les 
moycins de notre héroïque résistance, mais alUîger les souffrances 
et les privations de notre. excellent peuple et assurer de plus pu 
plus la tranquillité publi(jue ! 

' . Signé: Lotis I’asini, President. 

Cerutti, Cokrbr, Fauio, LocATEtLi, Marzani', Kadaelli. 

' Jl n’y avait presque plus deJdé Venise; on était arrivé à' la fin d’une pro- 
vision de 100,000 hectolitres que le ministre du commerce Pincherlé avait fait 
venir dès le mois de mai 1848, et que, malgré l'extrême détresse financière, un 
avait conservée intacte, jusqu’au moment du hlocus ricnumix. Il existait en- 
core une certaine quantité de mais et de seigle, mais tout allait être épuisé le 
24 août. C’est un mois avant, jour pour jour, que le nouveau règlement fut 
mis en vigueur. Par ùn autre avis la commission annonaire ordonna que chacune 
des commissions de district enverrait à tour de rôle deux de ses membres au moulin 
Saint-Jérôme pour surveiller, conjoiulemout avec les agents de la commission 
centrale, le mélange du seigle au froment, qui se faisait dans une proportion tou- 
jours croissante. L’un des plus grands dangers des disettes étant le soupi;on presque * 
inévitable d’acc^purement ou d’ahus, on ne lira pas sans intérêt qnehiucs-.unes des 
mesures qui non-seulement par\inrent à assurer la distribution la plus équitable 
des vivres jusqu’au dernier jour, mais encore à inspirer k un peuple alfiiiné la 
conviction de cette ju.stice cl de cette sollicitude. 


11 . 


21 


Digitized by Google 


322 


SIXIÈME ÉIHXIllE- 


IJAZETIE IIE VENISE, 18 Jl ILLET 1849. 
l’as$ehblée des représentants. 

Au nom de Dieu cl du peuple : 

Considérant la nécessité d’organiser d’une manière perma- 
nente et efficace le concoui-s prêté spontanément par la garde 
civique à la défense de Venise et des forts qui l’entourent ; que 
cette organisation doit être faite de manière à peser le moins pos- 
sible sur chaque citoven eu particulier, et en même temps à ne 
porter aucun préjudice au service ordinaire delà garde civique ; 
qu’il est devenu nécessaire en conséquence de modifier quelques- 
unes des dispositions du décret de mobilisation rendu par le 
gouvernement provisoire le 17 août 1848; 

Décrète : 

1° A dater de ce jour, toute permission ou exemption quel- 
conque accordée pour le service de la garde civique est annulée. 
2° Tout citoyen de dix-huit à cinquante-cinq ans (non compris 
dans les articles 12 et 13 du règlement organique) devra se 
présenter dans les quarante-huit heures du présent décret à 
l’état-major de. sa légion pour être placé dans sa compagnie 
respective. 3° Quiconque manquera à ce devoir sera incorjioré 
dans la troupe de ligne. 4° La garde civique mobilisée est 
fixée pour la commune de Venise au chiffre de mille hommes, 
plus les ofliciers. 5° Seront déduits sur ce chiffre la compagnie 
, des Bersaylieri de la garde civiijue déjà mobilisés, ainsi que 
tous les citoyens âgés de dix-huit à quarante-cinq ans qui se 
présenteraient spontanément dans le désir d’être mobilisés jiour 
la défense de la patrie. (Suivent diverses dispositions de détail.) 

Les présentes dispositions dureront jusqu’à la lin du siège 
actuel. Pondant le court intervalle qui s’écoulera jusqu’à leur 
mise en vigueur, la garde civique continuera à se porter au 
secoui’s de l’armée avec le zèle accoutumé partout où la défense 
de la patrie l’exigera. 

Le gouvernement [uovisoire est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret. 

Iæ Prcslilcnl, LoCIS PaSINI. — 1.CS vke-iirésidenU, MiNOTTO, VaHÉ. 

— Les secrélaires, Pasini, ItcFFINI, SoMHA, VaLISSI. 
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Vienne, 18 juillet 1849. 

J’ai reçu lu 11 du courant vos lignes du 6 et la copie du 
contre - projet remis par vous au comte Scliwarzenljcrg. 

Ma lettre du 9 et l’extrait de votre gazette officielle qui s’y 
trouvait joint vous auront fait apprécier les motifs qui nous ont 
décidés à repousser les conditions ])roposécs par M. de Bruck ; 
j’espère que vous vous serez empressé d'en donner communi- 
cation aux envoyées d’.\ngleterre et de France comme je vous 
l’avais recommandé. 

Toujours préoccu|>é néanmoins du moyen d’é|>argncr à mon 
pays des maux plus grands encore, aujourd’hui surtout que scs 
soulfrances se sont aggravées d’une manière incroyable, toujours 
lidcle aussi au conseil qui nous a été donné par la France et 
l’Angleterre, je voudrais que vous pussiez essayer de nouveau la 
voie de la conciliation, et dans ce but je vous envoie, d’une ma- 
nière purement privée et confidentielle, un contre-projet à 
opposer aux propositions du 23 juin que l’Assemblée n’a pu 
prendre en considération. Quant au mcillenr moyen de provo- 
quer la discussion de ce projet, je rabandoniie à votre choix ; je 
|K'Use qu’il ne devrait pas être difpcile de faire, que les envoyés 
des deux puissances en prissent l'initiative ou du moins y pré - 
lassent leur concours énergique et efficace, en se chargeant d'y 
faire toute observation ou amjilificatiOn nécessaires, d’autant 
plus que dans ce but leur ■concoui’s nous a été promis officiel- 
lement. 

A’oubliez pas surtout qu'en aucune fa^’on ces propositions 
ne doivent sembler provenir de moi. Vous vous bornerez à 
faire entendre, qu’à votre avis, si' de telles pro|iosUk)ns nous 
étaient faites par l’Autriche elles seraient probablement accep- 
tées par r,\sseinblée. 

Il est inutile de vous recommander de vous hâter afin d’ar- 
river eucorc à un résultat (lucHconquc, et surtout de mettre 
tous vos soins à ce cpie notre digniU: ne soit pas compromise. 
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Lille (iornièrc iiislmclion très-importante est celle-ci: Vous 
savez qu’on nous a proposé de faire des provinces vénètes un 
séparé^ ayant Venise pour capitale. Dans l’intérêt de la Lom- 
bardie elle-inêinc, nous devons accepter cette proposition, car en 
réunissant les provinces lombardes et vénètes avec Vérone pour 
capitale, on ferait de Milan et de Venise des villes de province, 
tandis qu’il, est d’une importance extrême pour notre avenir 
qu’elles restent capitales^ qu’elles reprennent de la vie, qu’elles 
demeurent enûn les centres du mouvement intellectuel, moral 
et industriel du pays. Vos démarches doivent donc tendre à faire , 
inninteuir cette proposition de M. de Bruck, en donnant la pré- 
férence à la combinaison d’après laquelle les provinces vénètes 
seraient constituées en éUit séparé avec Venise pour capitale, et 
formeraient un des domaines dont il est parlé dans la patente du 
4 mars ' 

- Manin. 

> • 

* A cette dépêche éta^it joint un contre-pre^et, trop long pour être repfuduit 
entièrement ; mais dont voici Tes points principaux indicpiés, comme devant pré- 
céder la soumission de Venise : ' . 

« Promulgation formdle des droits fondainentaux communs à tout l’Kmpire, 
proclamés par la patente du 4 mars.— Publi<-atiun du statut constitutionnel spécial 
du royaume dans le courant de 1849, convocation de la première diète én jan- 
vier 1860. — Reconnaissance de la dette publique créée par le gouvernement provi- 
soire de Venise, amortissement de son papier-monnaie, selon les conditions sRpulées 
lor^ de l’émission. — Maintien à Venise .du port franc, de l’arsenal, de la banque, 
de la garde nationale. — Les ofüciers.vénitiens,’ précédemment, au service autri- 
ebien, ne pourront être punis, mais sPAilement être mis en disponibilité avec les 
appointements allércnls à leurs grades. — Les amendes de guerre et les séquestres 
infligés aux Vénitiens propriétaires en terre ferme seront levés, lesbiens rendus aux 
possesseurs, -r- Jamais et dans aucun cas îm Vénitien, civil ou militaire, ne pourra 
être retherclié pour des faits politiques antérieurs: — Les quarante personnes h 
exiler devront être désignées nominativement m'oaf rocenpation enfin, pendant 
le temps intermédiaire entre la réoccupation et la mise en vigueur du statut con> 
stitutionnél , trois citoyens. choisis par le commissaire impérial sûr une liste dé 
sept présentée par la commune, feront partie dii gouvernement de Venise. » 
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l'ASIiM A MAMN. 

, Vienne, 18 Juillet 1849. 

Je n’ai pas encore reçu de lettre qui m’assure i|ue vous soyez 
instruit de mon voyage à Vienne. Profitant de la permission de 
lord Palmerston, je vous envoie par l’ambassade anglaise les 
diverses notes que j’ai remises au prince Schwaraeiiltcrg. Veuillez 
nie faire tenir vos instructions par la même voie. 

19 Juillet. 

Aujourd’hui, pour la première fois, j’ai reçu deux lettres de 
vous directement de Venise du 5 et du 9 juillet. 

Dès le 9 j’avais remis au prince Schwarzenberg et aux mi- 
nistres anglais et français une courte analyse des conditions 
offertes à Venise par M. de Bruck. Je m’occupe en ce moment 
d’en faire autant pour son {irojct de statut, seulement, avant 
de remettre mon mémoire, je voudrais tâcher d’avoir ce statut 
sous les yeux, ^us le rapport financier entre autres, il est 
tellement en’ contradiction avec cette patente du 4 mars (dont 
il annonce l’application) que le liaron de huebeck lui-mèrne 
a dû reconnaître la gravité de nos objections. 

Néanmoins le seul résulbit à espérer de tout cela, c’est d’avoir 
démontré davantage encore la modération et la raison de nos 
demandes ; car ici tout le monde répète ; « (Ju’on ne s’occujiera 
de la constitution du royaume qfx' après la retldition de Venise, » 
langage qui dénote ou une susceptibilité tout à fait indigne d'un 
grand état, ou plutôt sa mauvaise foi. Aussi obéirai-je à vos 
ordres, en retournant à Paris dès que je |x)urrai considérer 
ma mission comme entièrement épnisée. 

V. Pasch. 
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MANIN A PASINI A VlRN^E. 

Vetïise, 27 jaillet 1849. 

J’ai reçu par l’entremise des consuls anglais et français vos 
lettres des 18 et 19 de ce mois et les dociunenls qui y étaient 
joints. 

Je vous remercie de tout ce que vous avez tenté pour notre 
cause : je ne puis que conlirmer mes instructions du 18 courant. 
Notre position devient plus grave de jour en Jour, et il n’y a plue 
de temps à perdre ; or, restez donc à Vienne, invorpiez chaude- 
ment les envoyés de Franco et d’Angleterre, faites-leur com- 
prendre que les conditions propos(«s par M. de Bruck auraient 
entraîné la ruine irréparable de Venise et que nous ne pouvions 
pas les accepter ; faites-leur entendre que, peut-être, auriOns- 
nous pu adhérer à des conditions moins contraires à notre hon- 
neur et à nos intérêts. Agissez, en un mot, avec cette habileté, 
ce dévouement, cette activité dont vous avez donné tant et de si 
remarquables preuves *. Mamn. 


Sf:ANCt: DE I/ASSEMBLÉE VÉNÈTE 
26 imUel t^M. ' 

he président Pasini : Le représenUmt Canella a la parole. 

Représentant Canella; Citoyens, la commission qui doit vous 
rendre compte des faits glorieux de notre lutte, ne peut se dis- 
penser de vous enti’etenir du cruel accident qui a rendu douze 
personnes victimes des plus atroces douleurs *, mais qui, en 
môme temps, a servi à constater que l’entho.usiasme, chez le 
peuple comme chez le soldat, ne diminue pas, que l’un et l’autre 
sont toujours aussi prêts à faim de grandes choses, avec ceux (jiii 
savent les conduire. 

Pour se faire une idée des tortures de l’enfer, il eiit suffi d’en- 
trer le 14 courant à l’hôpital San-Giorgio. Onze infortunés y 
étaient gisants dans une salle séparée, brûlés de la tête aux pieds 

• C’csl la dernière Ivtlre de Manin à Pasini. 

> Il s'agit de la deusiime explosion de la poudrière de la Grazla, le 1 4 Juillet. 
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üt offrant le spectacle des plus atroces tortures. Eh bien, 
au milieu de rette agonie, pas une parole de plainte, pas une 
parole de regret! Ecoute/ au contraire, citoyens, jusiiu'où peut 
aller l’amour de la patrie, l’amour de la liberté. 

Sébastien Nozzadin de Venise, en proie déjà aux affres de la 
mort, appela à son lit le chirurgien en chef (c’était moi) et lui 
raconta comme quoi Manin était cause qu’il se trouvait à cette 
triste extrémité, puisque c’était sur son conseil qu’il s'était fait 
soldat. « .Mais, ajouta-t-il, ne croyez pas que je veuille repro- 
cher mon sort à Daniel Manin, oh, non : vive Manin, vive 
l'Italie! » Et aussitôt tous ses infortunés compagnons de doii- 
leiir de se joindre à lui, s’écriant tous : vive Manin, vive P Italie! 

Oh ! chère Italie ! non, tu ne saurais périr, tant que tu seras 
servie par un peuple tel que le peuple de Venise, jwurvuque 
son enthousiasme soit soutenu par la parole de cet homme qui 
fut et qui est toujours son idole ' ! » 

\ la fin de cette séance le président Pasini piah ient l’Assem- 
blée que six représentants ont déposé une proposition d’urgence 
pour que l’assemblée soit convoquée en séance secrète, à l’effet 
d’adresser au gouvernement des interpellations importantes. 

En même temps le président vient de recevoir du gouverne- 
ment l’avis qu’ayant des communications importantes à faire à 
r.Assemblée, il désire qu’elle se réunisse. en séance secrète après- 
demain, samedi, 28 juillet. 

L’as.«emblée consultée fixe laséance secrète à sametli. midi. 

La xéance est levée. 


SÉANCE SEe.KÉTE DU 28 JIjTI.LET. 

Le président Manin : I.Æ 15 juin dernier le gouvernement a 
fourni à une commission nommée par rassemblées des renseigne- 
ments complets sur notre situation, maison jugea dangereux de 
les communiquer à l’assemblée entière. Depuis lors, nos res- 

< Ces derniers mots renferment une sorte de reprmtie à Manin, qui depuis quel* 
que temps n’avail plus adre'^sé de discours au peuple^ 
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sources ont nécessairement diminué ; il est indis|)ensablc qui' 
ceux qui doivent voter soient exactement instruits de la situation 
actuelle, et jKiurlant il serait dang:ereux de juihlicr des chiffres 
précis, car rien n’importe jilus que d’empêcher l’ennemi de savoir 
au juste quel jour toutes nos ressources seront épuisées. Je pro- 
pose donc que, cette fois encore, l'Assemblée nomme une com- 
mission à laquelle elle accordera un vote de confiance. 

Le président P asini invite la commission militaire à dire son 
opinion à ce sujet. 

Le représentant Sirtori, membre de cette commission, dit qu’ii 
sou avis aucun chiffre exact ne devrait être communiqué, |ias 
même à une commission secrète ; sous le rapport militaire il 
h’y a que des choses rassurantes à dire. 

Le représentant Varè interpelle le [louvernement sur les 
ressources existantes et sur les espérances pour l’avenir. 

Le représentant lierlmi, qui s’était joint au précédent orateur 
pour demander la convocation d’une séance secrète, désapprouve 
néanmoins la nomination d’une commission secrète. La con- 
naissance des chiffres exacts, ' quelque peu rassurants qu’ils 
soient, n’effraiera iiersonne ; elle |>oussera au' contraire, à des 
mesures plus énergii|ues. Les riqirésentants Talamini et Cava- 
letto, SC joignent au représentant llerlan, sc portant garants de 
l’esprit ferme et hardi de latroujie. 

Le président Manin dit que quant à la situation politique, 
tout ce qu’il en sait lui-même, les représentants le savent égale- 
ment; ils connaissent les espérances déçues aussi bien ijue celles 
qui ont rejiaru à l’horizon ; pour ce qui concerne notre condition 
financière, il n’é|ir(nive aucune difficulté à la faire connaître; 
mais en agissant de même pour les vivres, il craindrait de hâter 
la chute de Venise. Si l’ennemi venait à savoir ijucl jour au 
juste nous n’aurons plus de jiain, il resterait l’arme au bras à 
attendre que nous soyons forcés de l’appeler. Il faut toutefois 
ajouter qu’on a beaucoup exagéré le manque de vivres. 

Le représentant Père TornietliA'ii ipi’il çroit aussi nécessaire de 
garderie silence au sujet des vivres, mais que du reste le peuple 
semhledéjà jiersuadé qu’il n’y en a jduspour beaucoup de temps. 
11 demande si le gouvernement a des nouvelles de la Hongrie et 
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insisii! sur lu néoessité de rompre le blocus, pour que liolre ré- 
sistance se prolonpe le plus lon^teiups |H>ssible et que Venise 
ne retombe pas entre les mains de rAiitricbe, avant <|uc les 
Hongrois puissent descendre en Italie. 

Le président Manin répond qtie personne ne peut ignorer que 
nous sommes blo(piés tuTiiiétiquement, et que le<rcommimic;i- 
lions avec la Hongrie sont jires<|ue impossibles. Aucune nouvelle 
n’est arrivée de l’envoyé hongrois qui a traité avec nous, et 
pourtant il éüiit en mesure tl’en recevoir de son gouvernement ; 
justju’ici aucune des promcss<‘s hongroises n’a été remplie ; il 
n’est venu ni vivres, ni argent, ni secours armé. Nous avons 
nous-mêmes envoyé un agent en Hongrie, mais de lui non plus 
nous n’avons reçu aucune nouvelle. Quant aux espérances ré- 
pandues dernièrement, elles s’appuient sur des journaux et sur 
des correspondances, mais il n’y a rien de j)ositif. 

Le représentant lîenvcnuti interpelle le gouvernement sur ses 
relations avec les consuls français et anglais et sur la mission de 
Valentin Pasini à Vienne. 

Le représentant Avesani se joint au député Benvenuti ; il 
déclare aussi être opposé à la nomination d'une commission se- 
crète, parce que cela augmenterait l’imiuiétude dans la ville. 
Pour(|uoi, dit-il, a-t-on convcKpio une séance secrète, si le gou- 
vernement juge imjtrudent de lui communiquer des cliilïrcs? 
On craint que l’ennemi n’apprenne le jour où finiront les vivres et 
les munitions, mais ce jour il ne l’attend pas moins. Puis si cette 
commission secrète répond aux questionsqui lui seront inévita- 
blement adressées de tous côtés, l’inconvénient qu’on voulait 
éviter subsiste; si elle refuse de ré|>ondre, l'inquiétude augmente. 

Le représentant Scarpa. .\vant-hier, j’étais arrivé à la séance, 
ému de certains bruits répandus dans la ville ; c'est pourquoi je 
me suis joint au représentant Varè pour demander une séance se- 
crète. On s'entretenait de pourparlers entre notre gouvernement 
et les consuls français et anglais, de la réquisition de dix bâtiments, 
de leur affrètement |)onr transporter, non des marchandises, 
mais un très-grand nombre de passagers, on parlaitdedeux mille. 
Ce fait, s’il est exact, peut jeter le découragemenldans le peuj)le. 
parce qu’il indique plus clairement l’idée d’une capitulation. 
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Le Prrsident Manin : Je laisse do côté la question de l’op- 
portunité d’une séance secrète, puisque dans aucun cas le gou- 
vernement n’aurait pu se refuser à la demande qui en avait été 
faite par des représentants, et je réponds de suite aux autres inter- 
pellations des représentants Bcnvenutiet Avesani.J’ai eu en effet 
des entretiens avec les consuls anglais et français, mais quant au 
■premier, vous connaissez ses opinions, et lorsque les résolutions, 
prises par l’Assemblée au mois de juin, l’eurent enfin convaincu 
que la résistance ne venait pas de moi seul, il a supprimé ses 
visites. Le consul français, au contraire, est personnellement 
favorable à notre cause, mais il est obligé de se conformer aux 
instructions de son gouvernement. 

Pour ce qui concerne notre envoyé à Paris, Valentin P.isini, 
j'iii déjà dit à la commission consultative qu’il est à Vienne, où 
il s'est rendu sur le conseil de lord Palmerston, et où l’on 
n'a consenti à le recevoir qu’à titre de simple particulier, qui 
serait admis à faire connaître son opinion personnelle sur les 
affaires de son pays. Il a présenté effectivement plusieurs notes, 
mais n’a pas été écouté le moins du monde. 

Quant aux bâtiments qui ont été nolisés, je prie le représen- 
faut Baldiserotto de répondre à ce sujet. 

Lt reorésentant BaldiseroUo : Quelques bâtiments ont été 
nolisés en effet par le consul français, afin de pouvoir, en cas de 
catastrophe, offrir un moyen de salut aux gens les plus compro- 
mis. Le gouvernement l’a su, et il n’a pas voulu s’y opposer, 
parce qu’une telle mesure ne peut qu’encourager davantage les 
combattants, en leur réserxant un moyen de retraite possible. 

Ae représentant A t^esanf trouve que toute communication sur 
les vivres, soit à l’Assemblée, soit à une commission, est inutile. 
Qu, dit-il, il y en a beaucoup; dans ce cas, nous en profiterons ; 
ou bien, il y en a peu, et ce n'est qu’un motif de plus d’in- 
sister pour que la marine fasse les plus grands efforts. C’est 
sur mer qu’il s’agit de faire des miracles ; du coté de la 
mer, Venise est imprenable ; la flotte autrichienne s’en trouve 
d’ailleurs détournée en ce moment par le danger qui la me- 
nace à Finme ; nous pourrions même la trouver disséminée 
et, dans ce cas, l’entreprise n’exigerait pas, à beaucoup près, 


Digitized by Google 



331 


UÉSISTANCK A TOIH' l'RIX. 

le degré d’héroïsme que notre ancienne marine sut déployer. 
. Au point de vue de la politique générale, on nous a tracé un 
tableau par trop sombre. Im principe, j’en conviens, l’Angle- 
terre, alliée natin’elle de l’Autriche par crainte de la Russie, 
nous est hostile ; mais aujourd’hui un cas nouveau a surgi ; 
l’Autriche ayant appelé la Russie à son secours, la conséquence 
toute natureile de ce fait sera de la placer désormais sous le 
patronage cb5 cette puissance. Or cela change entièrement la 
situation et déjà nous voyons la presse anglaise prendre parti pour 
la Hongrie. Quant à la France, nous a-t-on dit encore, sa poli- 
tique, se dessine sufrisammcutdans ses proclamations de Rome. 
11 y est parlé en efl’et de la restauration du tjouvernement papal ; 
mais en fait, c’est le commandant français qui réorganise le 
gouvernement, et déjà dans la circulaire du prince Schwar- 
zénberg on voit pindre la discorde à ce sujet entre le gouver- 
nement français et le gouvernement autrichien. Les expressions 
religieuses des proclamations françaises ne changent pas pur 
moi le fond des choses, qui t>st toujours celui-ci : une armée 
française est en lUilie et le Piémont hésite à conclure la paix 
avec r.Autriche. iVotre situation, empirée depuis le 2 avril sous 
le rapprt des vivres et par la perte de_Malghern, ne Test donc 
pas, au point de vue de la plitiquc générale. 

On aurait tort aussi de dire que la Hongrie nous a manqué de 
parole ; il est vrai qu’on avait fixé deux mois pur l’arrivée des 
secoui’s,mais nous ne sommes pas ici des négociants ; l'interven- 
lion russe, qui alors u’élaitque menaçante, s’est effectuée depuis, 
et même, à notre joie, nous avons vu la Hongrie tenir tête aux 
deux empereurs, et remporter des victoires précisément là où 
elles nous sont le plus utiles, en Croatie. 

Le. président Manin : Je crois qu’on a mal interprété mes p- 
roles ; interrogé sur l’attitude des consuls envers nous, j’ai ré- 
pnduqu’ils s’en tenaient à leurs instructions. Quantà la Hongrie, 
il a été bien loin de ma pensée de l’accuser ; j’ai dit simple- 
ment que nous avions esjMÎré des secours de ce côté, et que ces 
secours n’étaient pint arrivés dans le terme fixé. La politique 
générale sera traitée dans la discussion générale. 

Le représentant Mauragonato, ministre des finanees, déclare 
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que tontes les rt'ssources financières seront cpiiisét's le 2ü août 
prodiain. Il faut y pourvoir, ou par un emprunt forcé, à quoi il 
est opposé, ou par un nouvel impôt extraordinaire sUr les im- 
meubles. JjC gouvernement ne peut apporter de projet arrêté, 
parce que, pour établir un nouvel impôt extraordinaire, il faut 
le consentement du conseil communal, et que ce n’est qu’en cas 
de refus de sa part qu’on discuterait l’emprunt forcé. 

Le représentant lialdiserotto^ lit un rapport sur la marine. 
On y attribue le défaut d’ensemble et de mesures efficaces, qu'on 
reproche à la marine, en partie aux circonstances politiques, et 
en jwrtie à certaines erreurs commises par l’administration pré- 
cédente*. C’est toutefois à tort qu’on accuserait la marine d’avoir 
rendu peu ou point de sorOces ; sans doute elle en rendra de 
plus grands encore, mais certaines expressions du représentant 
Avesani ont lieu d’étonner. 

Le président Manin : Je tiens à constater que je ne souscris 
en aucune manière au jugement émis par le représentant Baldi- 
serottosur l’emploi, donné à la marine par l’administration qui 
a jirécéilé l’avénernent de lacommission militaire. A cette épioque 
il n’existait, à Venise, aucune autre force année sur laquelle on 
pût compter pour sa défense que la marine ; bien certainement 
on excusera le gouvernement ijui s'est servi de la seule qu’il 
y eût, pour empêcher Wnise de tomber entre les mains des 
.Autrichiens! 

Le représentant Benvenuti demande à la Commission militaire 
s’il n’y aurait pasmoyep de faire quelques sorties de Brondolo? 

Le (jénéml l'iléa : Je ne crôis ni utile ni opportun de dis- 
cuter ici des plans de campagne. Nos troupes sont admirables 
d'audace et de discipline; prétendre d’elles plus qu'elles ne font 
si>rait une exagération. Contentons-nous d'une défense méthodi- 
que ; un coup hasardé ne saurait apporter des avantages considé- 
rables, taudis qu’il pourrait entraîner les plus grands dommages. 

Le représentant Baldiserntto éruimqre les forces navales ; 

' Après le 1 1 août, les troupes de marine avaient été disséminées dans les Torts 
et dans la lagune, où elles avaient rendu d’éminents services | mais plus tard ou 
prétendit que cette mesure, nécessitée par les circonstances, avait désorganisé la 
notte. Elle fut réorganisée par la commission militaire après le lit juin. 
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elles eonsisteut eu deux corvettes de premier rang, deux 
de second, trois bricks, une goidette, un pyroscaplie de 
guerre et douze bàtinients .divei's, disséminés dans l'estuaire. 11 
y a de plus une frégate, trois pyroscajdies de guerre, et deux 
goélettes en construction, et nous avons de quoi armer une 
de ces dernières. On travaille avec ardeur; pourüint rien ne 
pourra être terminé avant un ou deux mois. On avait nolisé 
trente-quatre Irabacmli pour faire une expédition sur les côtes 
de la Homagne; cette tenUitive n’a pas réussi, mais ces barques 
concourent à la défense de la lagune. ^ 

Le représentant Benvenuti interpelle la commission mili- 
taire sur l’effectif des troupes. 

Le général Ulloa. Les cbill'res que je pourrais* vous indiquer 
ne vous édifieraient pas sur ce que vous voulez réellement savoir. 
Pour cela, il faudrait dire précisément le nombre des officiers et 
celui des malades, ce qui serait, non-seulement diflieile, mais 
dangereux. 

Le représentant Tomaseo : Ce qui aujourd’hui importe avant 
tout, c’est de savoir ce qu’il faudra dire au peuple. J'approuve 
Maniii et Ulloa de ne pas divulguer l’état exact des vivres ni des 
ressources militaires ; mais la chose importante, c’est la ré|M>iise 
à donner à cette population qui souffre; qui attend, qui ne s’en- 
tend plus adresser aucune parole consolante, ni par l’.\ssemblée, 
ni par le gouvernement ; u’oulilions pas que la base de notic 
liberté se trouve dans les dispositions éncrgiijues de ce peujilc. 
Toutefois, quand même nous pourrions lui dire que nous ticn- 
drens encore trois mois, à quoi bon, sr ce doit être d’une 
manière toute passive? devons-nous attendre, je le demande, 
que ce peuple, affamé, vienne demander à la porte de cette 
.\ssemblée du pain et une lâcheté? Un conséquence, je propose 
de promulguer un décret qui excite de nouveau l’énergie du 
peuple et celle de l’arjnée. 

Le président Manin fait observer qu’uue discussion sur ce que 
lions devons dire au (veuple, ne peut venir qu’après la décisiou 
sur ce que nous devons faire. Ivn exposant l'état exact des choses, 
le gouvernement a entendu demander à r.Vssemblée quelle con- 
duite il doit tenir ; les fessourws du pays vont être épuisées et 
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le gouvernement ne peut pas atlendre le dernier moment pour 
venir vous demander ce qu’il doit faire. C’est le devoir du gou- 
vernement d’avertir par intervalles l’Assemblée de l’épuisement 
graduel de nos ressources ; c’est le devoir de l’Assemblée d’indi- 
(jiier au gouvernement la voie qu’il doit suivre. 

Les représentants Avesani et lienvenuti disent qiie c’est au 
contraire au gouvernement d’ap|)orter une proposition positive. 
B<!nvenuti ajoute : Tous les faits sont connus du gouverne- 
ment; l'homme qui est à sa tète jouit de l’estime publique, 
il doit avoir certainement une opinion; qu'il ait le courage de 
nous la commimiqucr ; quant à nous, nous sommes certains, 
que de sa part, rien ne saurait être proposé à l’Assemblée, qui 
ne soit honorable. 

Le représentant Varè ne trouve pas qu’il y aft lieu de faire 
une projKJsition quelconque : L’ .Assemblée, dit-il, doit simple- 
ment ré|K)ndrc au gouvernement : « Nous prenons acte de vos 
communications ; » une proposition ne serait opportune que dans 
le cas où le gouvernement devrait changer de ligne de conduite. 

Le représentant Avesani, se joignant à Benvenuti, demande 
que l’Assemblée passe à l’ordre du jour, on se fondant sur la pro- 
messe (T mic prochaine sortie de l'escadre pour ravitailler Venise. 

Le président Manin : Le gouvernement a déjà dit qu'il croit 
nécessaire et, par consé(jucnt, son devoir de faire connaître toute 
la situirtion, non pas à l’Assemblée entière, mais à une commis- 
sion secrète désignée par elle. I^orsque cette commission saura 
tout, elle, ou un de scs membres, pourra faire une proposition. 
Quanta rompre le blocus, réfléchissez qu’il ne suffirait pas d’éloi- 
gner rennemi, mais qu’il faudrait aussi pouvoir délivrer les pro- 
vinces du côté delà Roinagné cl de ristrie qu’il occupe, vaincre 
la difficulté de faire des achats sans argent eCfectif, et que par- 
dessus tout le temps nous manque. 

Ou l’Assemblée pense qu’il faut résister jusqu’à ce que le 
dernier morceau de pain et le dernier grain de poudre soient 
consommés, et ce moment une fois arrivé, nous rendre à merci, 
ou bien elle croit qu’il ne faut pas attendre juS<iu’à ce moment 
suprême. Mais dans run ou l'autre cas, c’est aux reiM-ésenUuits 
du peuple et de l’arnié-c qu’incombe le devoir de le dire. 


dj» Güogte 



HKSISTANCE A TOI T l’Ul.X. 


33;i 

Le rejtrésentaut Cavedalis : Après ce (pie vieiil de dire le 
président du gouvernement, citoyens représentants, il faut (fé- 
terminer d’une manière positive la portée des paroles du 2 avril, 
car les dispositions à prendre en diijiendent. Si ces paroles veulent 
dire, que nous devons attendre rennemi dam Venise même, 
nous sommes tout prêts, nous autres soldats ; seulement, dans 
ce cas, il faut prendre quelques nouvelles mesures et concen- 
trer le pouvoir dans une seule main. Mais s’il s’agit de donner 
à cette parole un sens moins excessif (et j’ai cru comprendre 
ainsi tes négociations enUimées et plus encore l’absence de cer- 
taines mesures), alors il faut prendre un parti sur-le-ctiamp ; 
car la {lositiun de Venise est exceptionnelle ; l’armée ne peut se 
frajer un passage à travers l’ennemi, et par conséquent c’est 
pour vous un devoir de vous occujier sérieusement du sort des 
défenseurs de Venise. 

Le représentant Tornielli ayant interpellé les membres de la 
marine qui sont présents, le représentant Mazzuchelli lui ré- 
j)ond que la marine sortira au premier ordre ((u’el le riHievra, mais 
(pie de très-grandes difficultés s’opjiosent à ce qu’elle réussisse. 11 
dit : Triîs-probablement l'ennemi évitera le combat et s’éloignera 
pour nous envelopper ; mais dans tous les cas ne croyez pas que 
ce soit chose facile que de rompre le blocus. C’est bt*aucoup plus 
jmur notre propre honneur que nous sommes pour vous et avec 
vous qu’en vue des services que nous pouvons réellement esjwrer 
de rendre. 

Après quelques autres observations, échangées à ce sujet 
entre les représentants Sirtori, Caluci et BaldiserOtto, le repré- 
sentant Varè propose l’ordre du jour qui suit : 

« L’.Assemblée, comptant sur la valcHir éprouvée de l'armée, 
sur l’entreprise hardie, promise par la flotte, sur la jiersévé- 
rance héroïque du peuple vénitien , sur l’action concordante 
du jiouvoir exécutif afin de maintenir ta résolution prise de 
résister à tout prix, invitant le gouvernement à lui présen- 
ter de dix jours en dix jours un rapport sur la situation, 
passe à l'ordre du jour. » 

Le président Manin : Il [aut al>sulument que IWsseinblée' 
décide quelle portée elle entend donner à la parole du 2 oM'il. 
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Jfomis, tant qu’il ne connaîtra pas la volonlc précise tic l’Asscin- 
l)léc à (,et égard, le gouvcrueiiient ne sera dans le ais de lui faire 
DUC pro|K)silion. 

La volonté de l’Assemblée est-elle que nous consommions 
notre dernier morceau de pain, et qu’ensuite nous nous ren- 
dions U merci? '■ 

Veut-elle que lorsciue la situation sera aggravée au |K)iiil 
de devoir absolument prendre une mesure, cette mesure soit 
prise, sans qu’on le lui dise’/ 

Le représentant Bencemiti : Le discours du président Mania 
se réduit à dire : « J'ignore quelle ligne de conduite je dois 
suivre, » et il est certain que l'Assemblée ne peut le laisser dans 
cette incertitude. Mais l’allernative qui nous est |>osée, l’est aur 
jourd’hui pour la ju-einicre fois, les circonstances se sont donc 
mo<liliées. Or, vous qui connaissez mieux que nous ces circon- 
stances, dites-nous laquelle de ces alternatives vous choisiriez. 

Le représenUmt Caltici soutient que le gouvernement n’est nul- 
lement obligé de faire une déclaration de ce genre ; il a devant lui 
un décret de l’Assemblécjc’est à l’Assemblée elle-nièmede l’intcr- 
ju'élcr. Dites quelle portée précise vous entendez lui donner, et le 
gouvernement vous projxjsera le mo^'cn de le mettre à exécution. 

Le représentant Avesani : Ce sont des propositions positives, 
non négatives qu’on doit soumettre à une .Assemblée \ il faut 
lui dire : « voici la situation ; voulez-vous continuera résister'/ » 
et non pas : a jusipi’à (|uel moment, voulez-vous continuer à ré- 
sister/ » La réponse serait impolitique et même impossible. 

Le président Manin ; Le sjstème d’Avesani semble logiipie, 
mais en fait il est impraticable ; carldrstjueje viendrais dire à l'As- 
semblée, U n g a plus moyen de résister, le svstomc croulerait 
aussitôt de lui-même, pour faire place à une reddition à merci; 
attendu quece moment une fois arrivé, il serait devenu imiwssible 
que l’armée continue à combattre ni que le |>euple reste calme. 

Le représentant Varé : Mors l’-Assemblée devra consUiterla si- 
tuation, mais elle ne doit jamais la sanctionner par son initiative. 

[La séance reste suspendue pendant une demi-heure.) 

-A la reprise le représentant Hcnvvnuti dit : 11 est impossible 
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que l’Assemblée réponde à la question du gouvernement en ps- 
sant à l’ordre du jour ; elle doit ou demander an président 
Manin son opinion personOelle sur l’alternative qu’il a posée, 
ou bien la décider par son vote. 

Le représentant Ruf fini : Je ne crois pas que l’Assemblée puisse 
voler sur la première partie de l’alternative , c’est-à-dire déci- 
der s’il faut consommer le dernier pain et le dernier grain de pou- 
dre et ensuite nous rendre à merci ; je ne crois pas, en un mot, 
qu’elle puisse décréter la destruction matérielle de Venise. De 
telles résolutions, qui honorent l’héroïsme des nations, peuvent 
être prises dans un camp d'armée, au milieu de circonstances 
qui, en excitant l’enthousiasme , étoulTcnt toute autre réflexion ; 
mais elles ne peuvent pas l'étre dans la calme enceinte d’une 
assemblée délibérante. Qui de nous oserait déposer froidement 
son vote pour la destruction de notre ville natale? Pour moi, 
citoyens, je crois que notre mandat s’arrête à cette extrême 
limite ; je crois que, pour l’outre-passer, il faudrait avoir obtenu 
l’assentiment expliâte du peuple. 

Mais dès lors une question grave se présente, et nous devons 
la résoudre, avant de quitter cette salle. Le gouvernement ne 
nous a pas dissimulé son incertitude sur le système que nous 
entendons suivre ; ce serait donc agir en mauvms citoyens, et 
coinnre représentants nous manquerions à notre premier devoir, 
si nous refusions de donner au gouvernement le moyen de 
marcher d’un pas ferme, dans une voie déterminée. 

ÏNous voulons maintenir intact notre décret du 2 avril ; nous 
voulons qu'avant de céder, si malheureusement il faut céder, 
Venise ait épuisé tous les moyens de résistance. Mais il serait 
irapolitique, peu digne de l’Assemblée, et j’ajouterai impossible, 
d’indiquer d’avance le moment précis où le gouvernement 
devra commencer à entrer en négociations. Le choix de ce 
moment doit être confié à une seule personne, assez attachée au 
salut de Venise {x>ur ne pas l’exposer à une reddition à merci, 
assez attachée à sa gloire pour que cette reddition soit l’clTet 
évident de la nécessité. Par ce motif, je propose de voter l’ordre 
du jour suivant: 

n L’Assemblée, certaine que le gouvernement répondra pleinu- 

II. «* 
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ment à la couüanee que Venise a mise en lui |>our son salut et 
pour son honneur, confère au president Manin tous les jwuvoirs 
nécessaires pour atteindre ce but, sous la réserve de sanctionner 
définitivement les actes diplomatiques. » 

Le pi'ésidmt Manin dit qu’en effet le gouvernement doit être 
concentré entre les mains d’une seule personne, mais que ce 
doit être un militaire, ayant autorité pour prendre dans un mo- 
ment extrême toute jnesure nécessaire ; lui-même ne pourrait 
donc pas accepter la mission que lui destine l’ordre du jour du 
représentant Huftini. • ' ' 

Le représentant Minotto insiste de nouveau pour que l’As- 
semblée détermine nettement la portée du décret du 2 avril. 

Le l'eprèsentunt Varè : 11 ne peut être question que de l’in- 
terprétation précise des mots. : à tout prix. Sur tout autre 
point, une délibération de l’Assemblée serait un déshonneur et 
porterait un dommage irréparable à Venise ; car aujourd’hui Ve- 
nise jouit de toute la plénitude de ses droits et l’Assemblée doit 
se garder d’apposer en quelque sorte elle-même sa signature 
au traité de Gampo-Fprmio. Si notre résistance doit avoir un 
triste résultat, que ce ne soit du moins qu’un /a//, non la con- 
sé(juence d’une délibération ; l’Assemblée vénète ne doit faire 
aucun acte qui transfère à autrui cette souveraineté qui est dans 
le peuple, ni en signer aucun qui semble reconnaître la souve- 
raineté de l’étranger sur notre pays ; seulement si nous devons 
succomber, quelqu’un doit être chargé de dire ; « L’imj>ossibilité 
physique de résister est arrivée. » En supj)Osant donc que l’en- 
treprise de la lloUe échoue, et qu’il ne reste plus absolument au- 
cun moyen do subsister, qui devra prononcer la parole su- 
prême ? l’Assemblée? un pouvoir civil? un pouvoir militaire? 
La seule queslion à examiner est de savoir ce .qui |)ortera le 
moins de préjudice à la patrie, et, à mon avis, l’ordre du jour 
du représentant Hufûni ne pose pas assez clairement celte ques- 
lion. 

Le représentant Ruffini : Tout récemment la constituante 
romaine, forcée de traiter avec les envahisseurs de la patrie, 
a montré aux applaudissements de nous tous, comment une as- 
semblée, tout en délibérant, peut sauvegarder l’honneur de 
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son pays. Mais nous avons d'ailleurs l'exemple de la munici- 
palité vénitienne, qui refusa, par une délibération formelle, 
de sanctionner la prise de possession de l’.\utrichc. Mon ordre 
du jour laisse pleine liberté à l’Assemblée, de prendre toute déli- 
bération qui soit conforme à l’honneur de la patrie. 

Le président Manin renouvelle son refus personnel, en s’ap- 
puyant sur les motifs déjà indiqués. 

Le représentant Tomaseo dit qu’il s’agit ici d’une question 
de principe; tout acte de contiance lui semble impossible en 
ce moment, attendu que l’Assemblée actuelle n’a plus (jue peu 
de jours d’existence, et qu’on ne saurait fixer le moment précis 
des négociations. Or, dans l’intervalle des deux assemblées, il 
n’existerait aucun pouvoir pour sanctionner les résolutions du 
gouvernement, et celui-ci se trouverait entièrement abandonné 
à lui-méme, etc. 

Le représentant Avesani pense que la question se trouve 
résolue par cette considération, qu’aucune rédaction ne saurait 
s’accorder avec l’invitation qu’on veut adresser à la flotte de sortir. 

Le représentant Ruffini retire son ordre du jour, prce que 
le refus du président Manin lui ôle sa base principale. 

Le président met aux voix l’ordre du jour du représentant 
Varè, ainsi modifié : 

« L’Assemblée des représentants de Venise, ■ ' 

« .Après avoir entendu les communications du gouvernement, 
confiante dans l’entreprise hardie promise par notre vaillante 
flotte, la valeur des troupes, le concours de la garde civique, l’hé- 
roïque persévérance du peuple, et l’action concordante des 
pouvoirs exécutifs, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Vote : pour, 65 voix ; contre, 3&. L’ordre du jour est adopté. 

Signé : le présidant Pasini, etc. 

Les viee'prêsidenU, etc. Les secréutires, etc. 

[La séance est levée.) 
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BOMBARDEMENT, FAMINE ET CHOLÉRA 


S’H nous était resté un espoir quelconque, j’ aurait 
prolongé- la résistance. On aurait mangé des cailloux... 

Manirr, Notes détachées. 

t ' 

L'iniquiti est la base du droit public européen. 

Miain. 


GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE VENISE. 

a 

{Bulletin de la guerre,) 


i*r dlétriot de défense, 30 juillet, six heures du matin. 

* ». * t * • - , • 

La nuit dernière, à onze heures et demie, rennemi ouvrit le 
feu de ses batteries de San^GiuIiano et de la tété du pont ; ces 
batleries restaient disposées à peu près comme elles Tétaient 
précédemment; seulement, au lieu de contre-battre nos forts 
de San-SecondoetSail-Antonio, les canons, cette fois-ci, étaient 
disposés de manière qu’en leur donnant Textrême élévation de 
45 degrés, les projectiles, acquérant la plus grande portée, tom- 
bassent dans l’intérieur de la ville. 

Le dommage causé a été toutefois insignifiant j les boulets et 
les bombes tombant perpendiculairement sur les toits et les murs 
des maisons. Il n’y a eu qu’un seul blessé pendant toute la nuit. 

Le bombardement dura à peu près une heure, après quoi il 
se ralentit un peu; en ce moment on lance seulement de temps 
à autre quelques projectiles contre nos batteries etdansTinté- 
riein- de la ville. 

De notre côté, on a réixHidu pendant la nuit par un feu très- 
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modéré, l’obscurité mettant obstacle à la justesse du tir ; mais 
vers le matin, notre feu a été redoublé et a causé un dommage 
considérable à l’ennemi, qu'il a forcé à ralentir davantage encore 
ses coups. 

Le général en chef, à peine averti, accourut ; il dut admirer 
de nouveau dans cette circonstance le calme et le bon ordre 
avec lesquels les troupes de toute arme se disposaient à occuper 
les postes assignés, mais tout particulièrement le courage et 
l'activité infatigable de nos artilleurs. 

Le lieutenant commandant , 

Henri Cosenz. 

I.e chef de l'étatHiiRjor, 

G. Mathieu. 


ADRE.SSE RE I.’ÉTAT-MAJOH DU !•' DISTRICT DE nÉFE.NSE 
AU PEUPLE. 

Peuple vfatmEN! 

Si tes aïeux sortaient de leurs tombes, si les Zeno, les üandolo 
pouvaient voir ces journées, ils te reconnaîtraient comme leur 
digne descendant. 

Peuple vénitien, tu n’as pas dégénéré de tes aïeux ; ton sang- 
froid, ton indifférence au milieu du feu de l’ennemi, ton cou- 
rage civique sera enregistré par Thistoire. 

-Aujourd’hui, de par le ciel, l’honneur italien s’est relevé ! 
V’enise a donné à toutes les nations de la terre le plus grand 
exemple. Persévère, ô peuple, et le monde un jour dira : 

Il est glorieux d’étre Vénitien ! 

Signé : L’état-major du 1" district de défense. 
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ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS. 

. Séance publique du 31 juillet. 

!^e président : La parole est au représentant Tomaseo. 

Le représentant Tomaseo : Je regrette de faire si souvent en- 
tendre ma voix à cette tribune ; maischargé devons rendre compte 
des faits qui honorent notre population, comment passer sons 
silence l’exemple merveilleux qu’elle vient de donnera l'Italie et 
à nous-mêmes, cette courageuse et sereine tranquillité avec la- 
quelle elle a accueilli le salut de mort que lui envoie un ennemi 
qui, au lieu de s’attaquer, comme des soldats, aux batteries et 
aux soldats aguerris, essaie en vain de jeter l’épouvante prmi 
les vieillards, les femmes et les enfants! 

.\u plus profond de la nuit, à l’improviste, une pluie de bou- 
lets et de projectiles, lancés beaucoup plus loin qu’on ne l’aurait 
cru possible , commença à tomber sur la ville. Des familles 
entières quittèrent avec calme les quartiers menacés ; les fem- 
mes, le nourrisson au sein, les enfants à la main, s’éloignaient 
dans un silence plein de dignité ; tes hommes, tout en maudis- 
sant la fureur de l’ennemi, s’écriaient ; « Ils jxuivent nous 
chasser de nos maisons, oui, mais non nous ell'raycr. « 

Un citoyen qui dormait, eut son lit bouleversé par un boulet ; 
il le fit refaire et se recoucha. Une jeune fille ramasse un boulet, 
tombé à scs pieds et dit : « Quand je serai vieille, je raconterai 
cela. » Une mère que son fils invite à quitter sa demeure, lui 
en fait un reproche comme d’une lâcheté, disant : « Ici je suis 
née, ici je mourrai. » Quelques maris dont les femmes se mon- 
traient moins courageuses , refusèrent de rester auprès d’elles, 
tant ils redoutaient d’être attendris par des plaintes, pourtant 
bien discrètes. 

Jamais la place Saint-Marc n’a été honorée d’une réunion plus 
belle ; son antique vestibule offrait comme l’image de la prière 
en action. Voir ces familles de fugitifs au milieu de leur ville 
natale, les uns assis, les autres s’arrangeant pour dormir, ceux- 
ci plaisanUmt sur le péril, ceux-là les reprenant doucement, sans 
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aigreur, d’oser plaisanter sur un tel sujet; d’autres enfin, parlant 
de toute aiitre chose, comme s’ils étaient en soirée, comme des 
gens habitués à tous les dangers de la guerre, ou bien comme s’il 
s'agissait d’une de ces fêtes si chères aux Vénitiens... c’était un 
spectacle qui pénétrait de tendresse et d’admiration ! 

Les assistants se sentirent pris de rcs|H‘ct, plus encore que de 
pitié, à l’aspect d’une pauvre mère, entourée de j>ctils enfants, 
dont le lait venait de birir; une autre femme du jK'uple, qui 
peut-être ne l’avait jamais vue, s’approcha d’elle, (>rilson enfant 
affamé et se mit à l’allaiter, assise; sur le seuil du temple vénéré, 
et elle-même vénérable dans son exubérante pauvreté. 

Les boulets ont effondré un toit et quelques plafonds, mais il 
n’y a eu qu’un seul blessé pendant tonte cette première nuit et 
très-peu depuis. Les boulets tombaient [jourtant serrés, mais 
ils furent détournés par les puissances célestes, selon l’expres- 
sion d’une jeune femme qui, entendant parler de l’hostilité des 
grandes puissances européennes, répondit ; « Mais il y a aussi 
des puissances qui sont [>our nous. » Dans les simples paroles 
d’une autre jeune fille du peuplé, résonne je ne sais quoi de fier 
et de résigné qui rappelle le mot célèbre de Léonidas, répété pâl- 
ies siècles; ayant fait une petite emplette : « Donne -/noi ce qui 
me revient i dit-elle, avant que nous allions tous sous terre. » 

La garde civique a veillé avec son zèle accoutumé au bon ordre 
et aux maisons abandonnées, aidée dans sa tâche par la modé- 
ration et la sainte fermeté de ce peuple ; la municipalité, les 
curés de toutes les paroisses ont mis le zèle le plus affectueux à 
procurer des abris aux pauvrc's fugitifs, taudis qu’un grand 
nombre de familles accourait au-devant d’eux avec une pieuse 
émulation, comme on ferait pour des hôtes attendus depuis long- 
temps ; dans le seul quartier de (.àistello, huit cents familles ont 
été recueillies , et le chef de ce quartier, A. Dorigo, pour avoir 
e bonheur d’offrir une hospitalité plus large, envoya sa femme 
dans sa famille, et s’en alla lui-même loger avec la troupe *. 

‘ L’hospitalité exercée dans cette nuit et pendant tout le siépe par les Castel- 
lani envers leurs anciens adversaires, cimenta encore le b<tn accord entre les 
deux partis autrefois husUles; quiconque aujourd’hui vient ra]>|>clcr les anciens 
disscntlmenU, est tlétri du nom ^'Autrichiens injure suprême A Venise. 
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La jeunêase des cafés fraternisait avec le peuple comme au 
mois de mars, mais bien plus saintement encore, car la frater- 
nité de la douleur est plus intime que n’est celle de la joie. 

Témoignons par les faits notre reconnaissance à ee peuple 
admirable, qui, loin d’avoir besoin de nos encouragements, est 
lui-même pour nous une éeolc vivante de courage, qui nous en- 
seigne à tous comment on défend l'honneur des nations, com- 
ment le malheur les rend plus grandes ! 11 subit avec calme la 
mitraille, la disette, les nuits sans abri, il est chassé de sa de- 
meure, il entend le cri de ^ enfants affamés, et pourtant sans 
s’enquérir du motif de son attente, de son espoir, de sa croyance, 
il attend avec patience, il espère obstinément, il a une foi sans 
bornes ! i^’honneur de ce peuple est assuré à jamais ! Non, jamais 
ennemi cruel, ni ami perlide ne pourront le lui ravir ; si jamais 
parole faible ou peu digne semblait émaner de ce peuple, ce 
serait comme le signe de tète qu’imprimerait au moribond un 
notaire falsificateur ! , 

A la suite de ce discours, Tomaseo propose et l’Assemblée dé- 
cide d’urgence : 

1° Qu’une commission, composée de trois représentants sera 
nommée afin de seconder les efforts du gouvernement et de la 
municipalité pour procurer du pain, du travail et un abri aux 
citoyens chassés de leurs demeures ; 

2° Qu’une adresse de respectueuse reconnaissance au peuple 
sera votée par l’Assemblée, et sa rédaction confiée à Tomaseo. 


I 

V 


; 
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ADRESSE DE L'ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS 
AU PEUPLE VÉNITIEN. 

Venise, )•' août. 

Plus que jamais auparavant nous sentons aujourd’hui l’hon- 
neur d’être les représentants du peuple vénitien. Vos généreuses 
souiTrances, votre calme, l’afTection réciproque dont vous avez 
fait preuve dans ces derniers jours, dépassent l’attente, même de 
ceux qui vous honoraient le plus. 

Le malheur a élevé toutes les âmes et il a rendu l’humhle pau- 
vreté plus imposante que la majesté des puissants de la terre ; il 
- a créé une nouvelle ville au milieu de l’ancienne, et les a unies 
l’une à l’autre par les liens de l’hospitalité, de la reconnaissance 
et de l’admiration. Chassés de vos demeures par les boulets, 
vous restez plus calmes, plus sereins, que ne l’est cet ennemi 
sans pitié que votre intrépidité blesse davantage que ne feraient 
des canons et des bombes. 

Vous exhorter serait superflu ; des éloges, vous n’en deman- 
dez pas à vos frères ; acceptez nos remercînients. Nous voudrions 
vous épargner toutes les souffrances ; nous aidons et nous aide- 
rons le gouvernement à les alléger autant que nous le pourrons ; 
mais vous souffrez pour l’honneur de la patrie, pour l’honneur 
de notre Italie, qui n’a plus d’autre cité libre que la ville unique 
et sacrée de saint Marc. Les boulets lancés contre ces églises où 
vous fûtes baptisés et où vous avez prié, contre ces monuments, 
admirés de toute la terre, retomberont un jour sur la tête de l’im- 
pitoyable Autriche. Dieu compte chacun de vos sacrifices pour 
vous en récompenser à son heure. Tout sacrifice estune bataille, 
tout sacrifice est un triomphe, s’il a pour but le bien de nos 
frères ; toute douleur soufferte au nom de la patrie et au nom de 
Dieu, c’est le martyre. 

Peuple vénitien, tes fils raconteront aux lours tes nobles souf- 
frances avec une piété orgueilleuse ; ta persévérance rendra ton 
nom vénéré dans le monde entier. 

Le président L. Pasini. 


\jt9 vice-préfiidents. 


secrëtairef. 
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r.OI'X'ERNEMENT PROVISOIRE. 

COMMISSION MILITAIILE. 

Vfjiise, 2 août 1843. 

Une sortie, projetée (tepuis plusieurs jours, a été exécutée 
hier, d'après le plan et sous la direction du lieutenant-colonel 
Sirlori. Tout en attendant le rajiport détaillé de cette sortie, la 
commission militaire est heureuse d’en pouvoir annoncer le 
résultat. Nos lrou[>es sont rentrées hier au soir au fort de Ilron- 
dolo dans le plus grand ordre, amenant avec eux douze prison- 
niers, beaucoup de bagages et effets militaires, ainsi ipic le 
drapeau du 18’ de ligne autrichien. Ce furent là ses trophées 
militaires. Plus de 200 bœufs cl à peu près 50 barques chargées 
de vivres de tout genre prouvent l'utilité de celle sortie, aussi 
sagace que hardie. 

Par ordre de la commission miliLiire, 

Seismit-Doda. 


LE COMITÉ DE Vlf.lUNCE D’ACCORD AVEC LA ('X)MMISSION 
MILITAIRE. 

Même jour. 

Quiconque a recueilli ou recueillera des projectiles ennemis 
est prié de les remettre à la direction de l’arlillerio à l'arsenal. On 
payera pour chaque projectile l livre courante au porteur, si 
mieux il n’aime en faire don à la patrie', 

Sitjnh : Zamdai.di, Viskntini, etc. 

* La rareté croin«ginte des munilinns faisait considérer comme une ressource 
précieuse les boulets envoNés par rennemi ; le peuple mit un empressement ex- 
trême à les ramasser, et à lea remettre gratuitement à rarseual. 
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M-: CONSIII. VASSEI R A M. DE TOCQrEVILI.E. 

(EXTIIAIT.V 

Vemiüc, 2 août 1849. 

Voici quatre jours consécutifs, la nuit surtout, que les impé^ 
riaux lancent une immense quantité de projectiles. Les bombes 
et les obus atteignent jusqu’au Canareggio ; des boulets de 24 
et de 36, chauffés au rouge, ont forcé les habitants d’abandon- 
ner la moitié de la ville et de se réfugier dans l’autre moitié ; 
comme les canons de Venise ne restent pas muets, c’est un 
tapage infernal. 

Vasseir. 


M. CLI.NTOX-DAWKINS A M. MANIN. 

Venise, 3 août |SI9. 

Dans les entrevues qu’il a eues, les 6 et 10 mai, avec M. Manin, 
président du gouvernement provisoire de Venise, le soussigné, 
consul général de Sa Majesté Britannique, sc conformant aux 
instructions de son gouvernement, a fait tous ses efforts pour 
convaincre M. Manin de l’impossibilité qu’ily aurait jiour Venise 
de tenir à la longue contre les forces de l’Autriche, et pour lui 
démontrer que, le succès de la résistance ne pouvant être espéré, 
il était du devoir du gouvernement provisoire, comme étant 
chargé des intérêts de ses concitoyens, de chercher à obtenir les 
meilleures conditions possibles pour la ville. Le soussigné fit, de 
plus, observer qu’une négociation à cet effet pourrait être con- 
duite d'une manière plus avanfiigeuse avant toute attaque qu’a- 
près le succès des armes autriebiennes, et que, par un arrange- 
ment fait en temps utile, Venise serait préservée des dommages 
et pertes qu’un pareil conflit devait nécessairement lui attirer. 

Le soussigné renouvela ses représentations à M. Manin, le 
28 mai, après l’occupation, par les troupes impériales, du fort 
de Malgbera. 

C’est avec le regret le plus profond et le plus sincère que le 
soussigné a vu méconnaître son conseil amical, donné d'après 


Digilized by Google 



348 SIXIÈME ÈPOQI’E: 

les ordres de son gouTemement, et les malheurs prévus, déjà 
réalisés en partie. 

11 est presque impossible que le gouvernement provisoire de Ve- 
nise puisse fermer les yeux plus longtemps sur les maux, beaucoup 
plus grands encore, qui doivent résulter de sa persistance dans la 
voie où il se trouve actuellement engagé, et il est du devoir du 
soussigné d’en apjieler une fois de plus aux autorités provisoires 
de Venise et de les conjurer, de la manière la plus énergique et 
la plus sérieuse, au nom sacré de l’humanité, de réfléchir, avant de 
continuer une résistance qui, bien qu’elle puisse être prolongée 
encore, ne saurait pourtant manquer, en définitive, d’être aussi 
inutile que désastreuse, et de bien peser la responsabilité qu’elles 
assument, en entraînant à leur destruction la vie et la fortune de 
leurs concitoyens. 

CurrroH-DAWiims *. 


M. MA.MN Al' CONSIX ANGLAIS CI.INTON-DAWKINS. 

Du gouTemement provisoire de Venise, 3 andt iS49. 

Monsieur le consul général. 

Dans la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser 
hier, vous rappelez les exhortations que vous m’avez faites, les 
h,. iO et 28 mai, afin que le gouvernement de Venise entrât en 
voie d’accommodement avec l’Autriche, et vous témoignez le 
regret d’avoir vu rejeter le conseil amical que vous avez bien 
voulu me donner, d’après les ordres de votre gouvernement. 

Je ne saurais dissimuler, monsieur le consul général, la 
pénible surprise que m’ont fait éprouver de telles observations 
après la communication que j’ai cru devoir vous faire du n° 17o 
de notre Gazette officielle. En effet, ce numéro contenait précisé- 
ment toute la correspondance relative aux négociations de notre 
gouvernement avec l’Autriche j les dates, comme les termes de 

i Depuis le 2 avril nous n’avons plus produit de lettres du consul anglais à son 
gouvemeinentp parce que le , dans lequel elles sont insérée^», s’arrête à 

c^tte époque. 
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cette correspondance, élablissent clairement ({ue Venise a tou- 
jours scrupuleusement suivi les conseils qui lui ont été donnés 
par les cabinets d’Angleterre et de France. 

De plus, dans la journée du 3 juillet, vous avez bien voulu me 
donner l’assurance, que cette correspondance serait portée à la 
connaissance de votre gouvernement, et, le 24 du même mois, 
vous avez eu en outre la bonté de me communiquer un pli 
ouvert, envoyé par l’ambassade de S. M. B. à Vienne et conte- 
nant divers documents relatifs à ces mêmes négociations, tentées 
directement auprès du ministère autrichien par notre envoyé à 
Paris, qui, grâce à l’intervention bienveillante de lord Palmerston 
a pu se rendre à Vienne nonobstant un premier refus. 

Dans votre lettre d’hier, vous engagez fortement le gouver- 
nement de Venise d se désister d'une vaine et désastreuse résis- 
tance ceux forces autrichiennes. Mais vous n’ignorez pas qu'à 
l’assemblée seule des représentants de ce pays appartient le droit 
de prononcer sur ses destinées, et je me refuse à croire que vous 
puissiez soupçonner le gouvernement d’avoir caché à l’Assem- 
blée, ou aux commissions qu’elle a nommées, le véritable état des 
conditions politiques ou économiques dans lesquelles nous nous 
trouvons. 

Soyez certain, monsieur le consul général, que ni l’As- 
semblée, ni le gouvernement de Venise n'ont besoin d’être sti- 
mulés lorsqu’il s’agit du bien de cette ville infortunée, et que 
pour l’immense majorité des Vénitiens, c'est encore chose 
problématique de savoir Icque) est plus tolérable, des souffrances 
actuelles ou de celles que leur réserve la réoccupation autri- 
chienne, quelle que soit la manière dont elle s’accomplisse. 

.Agréez, monsieur le consul général, l’expression de ma con- 
sidération distinguée. 

Manin. 
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r.OrXT,RNEMEi\T PROVISOIRE. 

COMMISSION MILITAIRE DE GUERRE. 

{Circulaire, 4 aoîit 1849.) 

L’existence du choléra osiuO'ÿMe dans cette ville etdans les forts 
adjacents ne pouvant plus être mise en doute, le médecin en 
chef vient de prescrire les mesures sanitaires suivantes, qui de- 
vront être rigüureusenieiit observées par les commandants de 
tous les corps, sous leur stricte responsabilité personnelle, etc. 

Les membres de la cuniniission militaire, etc. 


COMMISSION CENTRALE SANITAIRE. 

Auprès do chacune des commissions annonaires il sera institué 
un comité sanitaire. On y trouvera nuit et jour des infirmiers 
et des barques ]iour transporter les malades à l'bôpital civil, à 
celui de Saint-Blaisc qu’on vient d’ouvrir et à d’autres à mesure 
qu’ils pourront être ouverts, etc. [Suivent les signatures.) 


LE CONSI L VASSEL^t A M. UE TOCQUEVILLE, (extrait.) 

Veriae, 4 août. 

Quoiqu'il y ait trois pouvoirs, rAsscniblée nationale, le gou- 
vernement civil et la commission militaire, les choses marchent 
ici siiiis tiraillements. L’imprudence du patriarche.de Venise, 
dont les opinions ont toujours été favorables à l’Autriche, lui a 
fait courir un grand danger. Il voulait faire signer une demande 
de reddition ; le peuple a saccagé sa demeuré; le Solon l’em- 
jiortera, lui et sa suite à Trieste. C’est le premier désordre 
grave que j’aie vu commettre à Venise *. Vasseur. 

< Tomaseo, accouru sur les lieux, arrêta aussitôt le désordre et calma Texaspé* 
ration du peuple. Le patriarche ne quitta pas Venise et ne fut pas inquiété. 

Le journal de M. Zemiuri contient à la date du 4 août ce qui suit sur cet incident: 

« Les projectiles ne cessent de tomlier dans la ville. Hier, le patriarclie et quel* 
ques autres personnes avaient signé un projet de pétition à l'Assemblée, qui a 
été désapprouvé par tout le monde. Quelques agitateurs ont excité le peuple à 
envaliir la demeure du patriarche et à la dévaster, pour lui témoigner le mécon- 
tentement populaire. ■ 
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SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE VÉNÉTE 
Dit A aoitt. 

La séance s'ouvre à une heure et demie. Beaucoup de repré- 
sentants manquent pour cause de maladie. 

Le représentant Tomaseo rapporteur : Vous ne voudriez pas 
retarder l'expression de notre reconnaissance pour l’audacieuse 
sortie de Hrondolo conçue et conduite par Joseph Sirtori avec 
son audace accoutumée. Nos troupes, qui auraient pu se borner 
à recueillir quelques vivres à moitié chemin dans le |>e.tit village 
de Cire, ont voulu rencontrer l’ennemi ; la colonne de gauche 
était conduite par Sirtori et le brave Holdoni. Arrivée à une 
demi-lieue de Couches au premier retranchement palissadé, 
l’ennemi, abasourdi par l'impétuosité des nôtres, prit la fuite 
après une seule décharge, en abandonnant shakos, sacs et armes; 
l’expédition avança jusqu’à neuf milles de Brondolo, c’est-à-dire 
jusqu’à la ligne de Brenta delV alba et Calcirutra, point natu- 
rellement fort, où les Lombards, au mois de mars, avaient tenu 
pendant cinq heures, et qui depuis a été fortifié; pourtant il 
fut cédé sans résistance ; il y avait en outre plusieurs maisons 
crénelées, mais l'attitude de nos soldats, résolus à vaincre ou à 
périr, jeta le désordre dans les rangs ennemis, et une fois cette 
position emportée, même les troupes stationnées à Brenta dell’ 
alba et Calcinara se débandèrent. Le commandant autrichien 
s'enfuit aliandounant ses bagages, ceux de ses officiers , des 
armes, et le drapeau du 2' halailluu du 18' régiment. Un autre 
régiment autrichien, avec cent chevaux, qui était à Piave, aurait 
pu accourir, mais n’en lit rien. De notre côté, nous aurions pu 
faire lieuucoup plus de prisonniers, mais Sirtori, rétiéchissant 
que pour nous des prisonniei-s ne seraient qu’un embarras, ne 
voulut pas exposer les vii« précieuses de nos soldats j«ur un 
pareil but. On revint en ramenant deux cents boeufs, du grain 
et du vin. Ce résultat est de nature à encourager d’autres expé- 
ditions plus considérables, telles que notre situation les réclame. 

Tomaseo, après avoir cité diverses preuves de dévouement, 
données par les populations de Chioggia et de Malamocco, con- 
tinue ainsi : 
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Qu’il me soit maintenant permis de revenir au peuple de 
Venise ; son courage sous le feu ennemi persiste; déjà même plu- 
sieurs ont voulu retourner dans leurs maisons abandonnées , et 
il faudrait même le conseiller partout où cela est possible; le 
malaise et le danger de l’épidémie diminueraient certainement 
pour' chacun s’il j)Ouvait revenir à ses habitudes, aux commo- 
dités, aux bénéfices d’un labeur régulier*. Sans doute beaucoup 
d’employés, de lettrés, d’artistes distingués, ont renoncé, eux 
aussi, à tout bien-être, pour se consacrer exclusivement à la 
patrie ; beaucoup de gens riches, poussés par le même dé- 
vouement, se sont faits simples soldats ; eux aussi soufirent, 
d’un régime inaccoutumé, d’une nourriture malsaine, et ils 
souffrent avec joie; mais ce qui, chez beaucoup d’entre nous, est 
l’effet de la pensée et du sentiment réunis, ne peut être dans le 
peuple que le pur* instinct du cœur, et c’est d’autant plus su- 
blime. Ainsi dimanche soir une pauvre femme traverse la place, 
portant d’un bras son enfant et dans sa main gauche un boulet; 
un passant lui proj>ose de le lui céder pour cinq livres. « Pa$ 
même pour cent I » lui répond la pauvresse *. A une autre son 
petit' garçon dit ; « Ah, si mon père vivait ! — Ah, si tu étais 
grand!,» lui répond la mère. Tous ces traits je les recueille 
religieusement à l’honneur du peuple vénitien, plus fier des 
éloges qu’il mérite, que s’il s’agissait de moi ! 

Le repi'ésentant Priuliy autre rapporteur, rend compte des 
mesures prises,' pour donner un asile et du travail à des milliers 
de familles, ainsi qu’à plusieurs établissements charitables, chas- 
ses par le bombardement. 11 dit : La municipalité à qui nous 
nous sommes - adressés tout d’abord, nous a fait, connaître avec 
quelle promptiludè, quel zèle, quel soin exemplaire ce devoir a 
été rempli; le gouvernement et toutes les administrations publi- 
ques, militairesou civiles, ont rivalisé de dévouement. Une foule 
d’édifices publics et privés s’ouvrirent comme par magie : an- 
ciennes églises, magasins de l’Etat ou particuliers,' maisons non 
louées, boutiques vacantes ; les particuliers mirent d’ailleurs 

^ M. Flagg raconte. que plusieurs habitants des quartiers les plus exposés s’obs* 
tinèrent à rester dans leura demeures jusqu’à la fin du siège. 

* Voir page 340* 
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tout autant d’empressement à recueillir lés fugitifs dans leurs 
propres maisons. Dans l’ile de la Giudecca, quatre cents familles 
émigrées avaient trouvé un asile au bout de quelques heures! 
Ce sont là des exemples de cette fraternité qui fut le pre- 
mier cri de ritalie, et dont notre Venise a donné tant de preuves. 

Nous avons visité les locaux principalement destinés aux fu- 
gitifs, et à l’exception d’un seul cas, nous avons pu constater les 
dispositions les plus prévoyantes, \Taiment admirables dans une 
telle détresse. Nous voudrions pouvoir exprimer aussi à quel 
point nous avons élé touchés de la calme résignation de cen- 
taines de familles, tranquillement occupées aux travaux de leur 
nïétier, ou bien apprêtant la nourriture de leurs enfants, sans 
laisser échapper un mot de plainte ni verser une larme ; tant il 
est vrai que la religion sait fortifier ses vrais fidèles, et que les 
vertus les plus sublimes jaillissent souvent du sein de la. misère 
et de la {)àuvreté 1 

Le représentant Varè propose que tout dommage, causé par 
le bombardement à des propriétés privées, soit réparé aux frais de 
la patrie. Le gouvernement serait chargé de fixer le mode de 
constatation et d’évaluation du dommage, et de le faire inscrire 
dans le livre de la dette publique. 

La proposition est prise en considération, et une commission 
nommée dans ce but. 

Le président prévient l’Assemblée que, par message de ce 
jour, le gouvernement demande qu’une nouvelle séance secrète 
soit convoquée pour demain, 5 août, afin de délibérer sur les 
nouvelles mesures financières qui sont devenues nécessaires. 

"k 

' (La séance est levée.) 


SEANCE SECRÈTE DU 5 AOUT.' 

Le représentant Pesaro MaiirogonatOy ministre des finances, 
lit un rapport qui se termine par la demande du gouvernemeut 
d’être autorisé, sauf l’assentiment du conseil communal, à frapper 
un nouvel impôt extraordinaire de 6 millions sur les immeubles^ 
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Les représentants Trêves, Carrera, Bigagliaj Avesani, Pa}>a- 
dopoli, Pincherle, Caliigari, sont chargés de présenter dans une 
heure un rapport à ce sujet. 

Une discussion s'engage dans l’intervalle sur la suspension de 
la levée, maritime, ordonnée le 19 juin par la commission mili- 
taire. Celte levée, prorogée d’abord par le comité de Chioggia à 
cause de la répugnance de la population, a dû être suspendue 
depuis le bombardement. * < 

Le président Manin dit qu’il en est de même de la mobilisation 
de la garde civique. L’exécution de celte mesure, déjà difficile, 
est devenue impossible depuis le bombardement , par suite des 
changements forcés de domicile, de l’invasion du choléra, etc. 

Le représentant Sirtori demande la destitution du comité de 
Chioggia, pour n’avoir pas exécuté la loi ; mais il relire cette 
proposition sur l’observation du représentant Chieregin, que ce 
serait faire naître la guerre civile dans la population de Chioggia, 
si dévouée à la patrie et si attachée en meme temps à son mu- 
nicipc, et sur la remarque du président Manin que. le gouverne- 
ment et deux membres de la commission militaire, alors seuls 
présents à Venise, ont adhéré à la demande du oomité de 
Chioggia de suspendre la levée 

Le représentant Pincherle, rapporteur de la commission pour 

^ Nous avons trouvé dans les papiers de Manin la note ^ulxante ce i^ujet : 

R Dtbrunntr a signalé le non*succèa de la mobilisation fie la garde civique au mois 
d'août 1849 comme on symptôme de lassitude ! Mais d'abord une mobilisation 
existait, et tous les hommes aptes au service militaire étaient déjà entrés dans tes 
divers corps; puis tous comprenaient iVxiréme importance qu’il y avait à maintenir 
Tordre, et par conséquent à ne pas alfoiblir la garde civique, spééialement destinée 
à le maintenir ; il y avait de plus ta nécessité de surveiller les niai.«ons bombardées 
et abandonnées, Tangoisse pour le choléra, le désir si naturel de ne pas s'éloigner 
de tout ce qui vous est cher au milieu de tant de fiérils ; d ailleurs le mode de 
mobilisation prescrit par TAssembiée était devenu impraticable après les change- 
ments forcés de domicile, causés par le bombardement- La gartle civique de 
Venise avait un service des plus durs, et J'étais personnellement opposé à cette 
mobilisation, ce qui était connu ; seulement il ne me convenait pas de in’y opposer 
à l'Assemblée, et de provoquer ainsi une discussion, parce que, la commission se- 
crète ayant été refusée, beaucoup de mes motifs n'auraient pu être révélés sans 
danger pour la cause publique ; J'ai dû me taire pour ne pas faire connaitre à l'en- 
nemi Texcès de notre détresse. Enfin, il me répugnait de demander de nouveaux 
sacrifices à un pauvre peuple épuisé, pour lequel il u y avait plus d'espoir. S'il y 
avait eu une omôre d'espoir. J'aurais lente d'obtenir de nouveaux inirarlés!s 
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le projet d'emprunt, lit son rapport ; il conclut à ce que le gou 
verncmeut soit autorisé à frapper un nouvel impôt de 6 millions, 
la commission ne doutant pas du concours patriotique du con- 
seil communal. 

Le president Manin : Ce projet de loi financier su rattache à 
l’ensemble de la situation de Venise; cette situation s’est forte- 
ment empirée, -nous sommes à la veille de n’avoir plus de pain. 
U est indispensable que r.\sscinblée s'occu]>e de la gravité des 
circonstances. Je ne veux pas qu’il puisse être dit : Le ijotiver- 
mtneiU de Venise a trompé le pays. 

Le représentant Sirtori : Je crois que personne dans celte 
assemblée n’est disposé à refuser au gouvernement le crédit 
demandé, et je crois même que le président Manin aurait dù 
remettre son discours jusque après le vote. Quant à ce qu’il 
vient de dire, je répondrai que nous sommes dans l’héroïque 
ville de Venise, qui déjà sup)>orte tant de souffrances et qui 
saura supporter mémo la faim, tant qu’il y aura [>ossibilité ! 

Le président Manin : Mes paroles avaient aussi une portée 
tinancière; l’Assemblée devant s’occuper des finances, on ne 
peut lui laisser ignorer la véritable situation des choses. La faim 
est supportable, oui, mais seulement jusqu’à un certain degré ; 
le dernier pain consommé, il ne s’agit plus de faim, mais de 
mort. Nous sommes abandonnés ; toutes les puissances se sont 
coalisées pour la réaction ; la Hongrie seule pourrait nous secou- 
rir, mais ce secours est éloigné. Le jour où notre peuple n’aura 
plus de pain, il n’y eu aura pas non plus jwur notre armée. 

Le représentant Sirtori : Je ne crois pas que nous en soyons 
à cette extrémité ; tout n’a pas encore été essayé ; l’escadre ne 
nous a pas encore dit son dernier mot ; pourquoi ne pas attendre 
huit ou dix jours de plus? La flotte va agir; si elle échoue, alors 
nous pourrons transiger. 

Le président Manin : J’ai dit que les vivres sont près de finir ; 
si je n’ai pas voulu préciser le jour-, c’est par celle prudence 
que vous avez approuvée tant de fois. Je ne crois pas que la flotte 
puisse nous approvisionner en temps utile. Je n’ai point dit : 
« Nous nç pouvons plus marcher ; » mais je crois devoir dire, 
avant qu’il soit trop lard, combien nous en sommes près ; songez 


Digitized by Google 



356 


sixiÈsU': ÉPOÿLiE. 

que le jour où nous n’aurions plus de pain, nous aurions la 
guerre civile et que le glorieux passé de Venise serait déshonoré ! 

Le représentant Yarè.- 11 n’y a rien dans les paroles du pré- 
sident Manin qui soit contraire aux conclusions do la commis- 
sion. D’un autre côté, le gouvernement, lui-même, déclare 
n’avoir pas dit au juste jusqu’à quel joUr nous avons des vi- 
vres, ce qui, selon moi, serait difficile à dire avec certitude, à 
cause des provisions cachées. D'ailleurs la Üotlo nous en rap- 
portera toujours un peu, il faut l’espérer. Je crois donc qu’en 
attendant nous devons toujours voter l’impôt des six millions; 
l'Assernhléc verra ensuite si les communications du gouverne- 
ment 'exigent quelque autre résolution. 

Le président Pasini : Sirtori prétend ignorer où en sont les sub- 
sistances ; je raj)pcllerai un fait : une commission fut nommée le 
1 ü juin, afin d’examiner la situation générale du pays; j’en faisais 
partie ainsi que les trois membres de la commission militaire 
actuelle. Nous y api*elàmes tôus ceux qui pouvaient nous fournir 
des luinicres ; pour ce qui concerne les vivres, ce soht les docu- 
ments officiels de la commission aunonaire centrale qui servi- 
rent à calculer jusqu’à quand les vivres pourraient durer. Ap- 
pelé plus tard moi-même à faire partie de la commission anno- 
naire centrale, j’ai trouvé tous les chiffres qui nous avaient été 
fournis au sujet des vivres complètement exacts, quant à la 
quantité ; quant à leur durée, nous avons gagné plutôt quelques 
jours ; la commission militaire connaît donc parfaitement nos 
conditions annonawes; j’ajouterai qu’aussitôt entré dans la com- 
mission annonaire, j’ai présenté moi-même un rapport à la 
commission militaire, afin qu’elle ait à pourvoir à l’approvision- 
nement. Je dis celà afin que la responsabilité retombe sur qui 
de droit. 

Le représentant Sirtori : Je crois que la commission anno- 
naire ne peut pas savoir au juste ce qui existe ; car beaucoup de 
pei’sonnes ont des provisions particulières. Enfin tout espoir 
n’est pas perdu ; il peut survenir quelque événement favorable. 

Ij: représentant Pasini : Le lo juin, effectivement, on ne con- 
naissait jias l'état exact des approvisionnements, en ce sens qu'on 
ne connaissait pas ceux des particuliers, mais il n’en a plus été de 
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même à la fin de juillet. Les approvisionnements privés sont tout 
à fait insignifiants, car depuis plusieurs mois, ce .sont les dépôts 
du gouvernement qui seuls nourrissent la population. J’ajou- 
terai encore, que, dès le lîi Janvier de cette année, la commission 
annonairc avait demandé au conseil de défense : pour combien 
de temps il fallait aj)provisionuer la ville ? et qu’il lui fut alors 
répondu : pour trois mots. 

IjO général Vllôa fait observer que les conditions politiques 
au mois de janvier étaient'très-dilTérentes, et qu’on pouvait 
croire alors que trois mois étaient suffisants. 

La loi des finances est adoptée par voix contre 7, après 
quoi la discussion sur la situation générale est reprise. 

Le représentant Avesani insiste pour que le gouvernement 
fasse une proposition positive; le représentant Minotto appuie 
également sur la nécessité qu’une mesure décisive soit prise, ou 
par le gouvernement, ou par l’Assemblée. 

Le représentant Canella dit que l’unique espérance repose 
désormais sur la flotte; il voudrait donc qu’on nommât séance 
tenante «ne commission chargée de se rendre à l’escadre et d’en 
stimuler l’enthousiasme. 

Le représentant Baldiserotto dit, au sujet de l’invitation 
adressée à la commission militaire d avoir à pourvoir à [ ap- 
provisionnement de Venise, que, d’après cet avis, une com- 
pagnie de contrebandiers a été créée, mais sans grand résul- 
tat. Du côté de la terre, la sortie Ae Brondolo n’a servi à fournir 
du grain à la ville que pour l’espace de trois heures. Quant à 
la marine, ce serait se faire illusion que d’en espérer un a|)pro- 
visionnement efficace; la flotte fera cependant son devoir, en 
se battant contre l’ennemi et en facilitant ainsi l’entrée de 
bâtiments marchands; le dernier encouragement donné à la 
marine a été de lui fournir le brick Pylade, après quoi le 
commandant nous a écrit : « qu’il attendait l’ordre de sortir. » 

Le représentant Sirtori : Quant à des exhortations à la 
marine, il y en a eu assez ; la marine a promis d'agir, elle agira. 

(La séance est remise au lendemain, 6 aoiit, à midi.) 
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{Séance serrèle ilu C août.) 

Le représentant Triffoni, sur l'invitation dn président du 
gouvernement, lit un rapport sur l'état de l’hygiène publique ; il 
fait remarquer qu’il est impossible d’ouvr'u’ des hôpitaux pour 
les cholériques dans les quartiers exposés aux boulets ; jusqu’ici 
on n’a pu en ouvrir qu’un seul, dans le quartier duCastêllo. Le 
gouvernement a ordonné des distributions de soupe aux pau- 
vres, mais il est bien difficile d’arrêter les progrèsde l’épidémie à 
cause de l’agglomération d’un si grand nombre d’individus, de la 
rareté de la viande de boucherie et du manque de médicaments. 

Le représentant Avesani convient que le choléra, principale- 
ment dans les circonstances actuelles,, est une grave calamité; 
néanmoins il croit les craintes exagérées; la maladie sévit avec 
■plus de violence dans la terre ferme ; on pourrait mèmç dire 
que sous ce rapport le cordon militaire nous est utile. Quant 
à nous procurer des médicaments, le gouvernement doit récla- 
mer le concours des consuls anglais, français et américain ; le 
sentiment d’humanité l’emportera; en tout cas, s’ils consentent, 
nous leur serons reconnaissants ; s’ils refusent,, nous ferons im- 
primer et |)ublier ce refus ! 

Le président Manin : Il est vrai que le choléra a éclaté d’a- 
bord dans la terre ferme, et qu’il y est par conséquent plus fort ; 
je crois aussi que le cordon militaire nous a servi de cordon sa- 
nitaire. Malheureusement la maladie une fois entrée, le cordon 
devient inutile. Quant aux médicaments, le gouvernement fait 
les plus grands efforts pour s’en procurer; afin d’éviter toute 
question politique, toute objection |M>ssible, il avait chargé le 
directeur des hôpitaux d’écrire directement au coosul français, 
au nom de l’humanité. Eh bien, c’est à une pareille lettre que 
le commandant de la station française Belvèze a répondu verbale- 
ment : « que ce serait contraire au droit des gens, attendu qu’il 
est natuicl que l’assiégeant tâche de faire .le plus de mal qu’il 
peut à l’assiégé » 

Quant au consul américain, il est notoire qu’il n’y a ni ci- 

1 Nous nous hüUtns d'ajouter que le consul Vasj^eur prit sur lui et réussit à 
faire venir de Trieste une certaine quantité de quinine» 


Digilized by Coogle 



3S9 


mjMBAIlUKMKNÏ, FAMINE ET OUU.ÉHA. 

loycns, ni biUiments américains à Venise, ce (|ui déjà nous a été 
fort prejudiciable en empêchant ce consul de pouvoir réclamer 
la présence d’une force pour prblégor ses nationaux. Un bâti- 
ment américain, venu à Trieste sur la demande du consul, s’est 
vu refuser ainsi l’autorisation de venir dans notre port. 

Le gouvernement a fait un fonds de b0,000 livres jxiur frais 
saniUiires, car outre le choléra, plusieurs autres maladies, no- 
tamment la fièvre des marais, remplissent nos hôpitaux militai- 
res. Le président Manin lit ensuite une lettre adressée au conseil 
municipal par le médecin municipal Duodo, qui se plaint du 
manque de bras jiour enlever et enterrer les morts *. 

1 Nous avons déjà dit qu’aucun sténographe n’assiâtait au\ séances secrètes ; 
procAs-verliaux que nous traduisons sur tes manuscrits sont des comptes ren* 
dus abrégés, rédigés par les secrétaires. Voici toulcfois le rapport du médecin 
municipal Duodo d’après l’original qui est sous nos \eu\, ainsi que celui du co- 
lonel Sftn-Fermo {chef tlu corps des iKunfuers), adres^ égalcin»‘iil à la municipa- 
lité et transmis par elle au gouvernement le matin du G août : 

■ Vu le grand nombre de cadavres à transporter jeurneilement » et attendu 
que deux des bateliers municipaux sont eux-niémes atteints du choléra, J'ai dû 
faire engauef d’urgence deux autres hateliers. l/épldemie fait des progrès ef- 
frayants. Depuis le 27 juillet jusqu’à hier au soir le nombre de morts, par suite du 
dmléra après quelques heures seulement de maJadie, a atteint le chitTre de 10C. 
Je devrais ici m'élcndre sur plusieurs points extrêmement douloureux ; mais que 
|Kiurrai!»-j6 dire que la municipalité ne sache. I a commissioir sanitaire centrale, 
dont je suis membre, s’occupe sans relâche de.ee triste sujet; mais elle ne peut, 
ni détourner un tléau toujours redoutable, ni écarter lee circonstances qui me- 
nacent de lui donner des proportions gigantesques. Comment empêcher l’agglo- 
mération de plus en plus grande dans des locaux souvent humides, étroits, 
malsains, modifier la nourriture dont, non-seulement les pauvres^ mais aussi les 
riches doivent se iiounir, se procurer les médicaments indispensables qui nous 
manquent, cominenl enfin offrir des consolation» à une population attristée par 
tant de caust s, etc. * 

Voici le rapport du Heutenant-coionel i><m-h'enno : 

« VE.Mse, 6 août, 8 heures du soir. — i.es obus, les bombes et les fusées lancée» 
en nombre toujours croissant sur lu vHIe font augmenter chaque jour le» incen- 
dies. Aujourd'hui il y en a eu siXf dont un formidable, Rira di Biagio au palais 
Zen ; ie.s secours ont été partout aussi prompt» que possible, mai» au palais 
Zen on n'a pu sauver Ta toiture et une partie du premier étage. Malgré le télé 
des poHipiers disponibles et, leur travail incesHunt, il sera impossible, si Ton ne 
met ù nm disposition tout le corps des pompiers, de venir au secours de tous 
les points menacés ; le conseil municipal e.st donc prié d'adresser au commande- 
ment général de la marine la ilemande de laisser en liberté les ouvriers de 
l’arsenal, appartenant au corps des pompiers. Je ferai tout ce qui est humaine- 
ment possible pour pouvoir accourir partout où besoin sera. Mais en même 
tenrp»)e dois déclarer nettenient que si des incendies violents venaient à éclater 
.4ur plusieurs points à la fois, je ne saurais ré|>ondre du succès. • 
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. représentant .4 vesani désapprouve la démarche du direc- 
teur des hùpiüuix auprès du cuinmandaut français. Il aurai! 
mieux valu que le gouvernement fit une demande officielle; il 
lui paraît impossible que des consuls qui se prcteut à faire 
venir des vivres pour certains particuliers, refusent de faire 
venir des médicaments pour des malades, impossible qu’un 
code quelconque du droit des gens défende un acte d’humanité 
comme celui-ci ! 

Le président Manin continue à exposer les faits. 11 lit un rap- 
port de la municipalité pour représenter au gouvernement que 
le nombre dos incendies allant croissant de jour en jour, il 
est nécessaire de dispenser les pompiers du service de la garde 
civique pour les laisser exclusivement aux devoirs de leur 
corps. Le président doit annoncer aussi à l’Assemblée que les 
munitions commencent à devenir rares, en ajoutant toutefois 
qu’il serait dangereux et en même temps difficile d’en indi- 
quer la durée exacte ; la fabrique de la Grazia ne peut plus 
(burnir le nécessaire, à cause des détériorations survenues, et 
aussi par manque de matières premières. 

La garde civique ne rend plus tous les services nécessaires 
à la sécurité publique, par suite du déplacement des domiciles. 

Quant à la France et à l'Angleterre, aucun espoir d’appui 
ne nous reste, ni direct ni indirect. 

Le président lit à ce sujet une lettre du consul d’Angleterre 
datée du 2 août, en ajoutant que cette lettre est en harmonie 
avec les recommandations du consul Vasseur et du commandant 
Belvèze, qui l’un et l’autre nous pressent de céder à la nécessité. 

Il faut donc, dit-il, qu’une résolution quelconque soit adoptée 
par l’Assemblée, et que quelqu'un soit chargé par elle de la mettre 
à exécution, sauf sa ratification. 

Di;ux décisions sont seules possibles : ou promulguer la ré- 
sistance jusqu’à notre dernier pain et notre dernier grain de 
poudre, ou dire que, ce moment approchant, on commencera à 
négocier avec l’ennemi. 

Pour suivre la première ligne de conduite efficacement, il est 
indispensable que les personnes chargées de gouverner conser- 
vent olles-mèines encore quelque csjioir sur la possibilité d'un 
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bon résultat. Quant à moi, soit lassitude, soit autrement, j’aurni . 
le douloureux courage de le dire, je n’en eonserve plus ! mais 
d’autres en ont encore, et par conséquent ils pourront gonverner. 

Si, au contraire, le second système prévaut, alors il faut, 
lorsijue le moment de né-gocier avec l’ennemi sera venu, que 
l’Assemblée se proroge, afin de satisfaire à un scrupule respec- 
table, bien que de fait il n’existe aucun autre droit international 
que le droit du plus fort, qu’elle «/iisse /c /inV et remette le 
gouvernement du pays à la municipalité. 

Le président Manin, après avoir demandé à rAssembléc la 
permission de faire entièrement abstraction des règles parlemen- 
taires, de se considérer comme en famille, ajoute : Si le premier 
système est adopté, mon conseil est de remettre le gouverne- 
ment à des hommes qui conservent encore l’espoir d'un secours 
quelconque, et je désigne pour cela Avesani, Tomaseo et Sirtori, 
ou bien Sirtori, si on préfère que ce soit un seul. 

Le représentant Avesani dit qu’au parlement, comme au con- 
seil de famille, chacun doit exprimer son opinion ; le chef du 
gouvernement nous a exposé deux plans de conduite, mais sans 
nous dire lequel doit être préféré. De plus; dans l’une et l’autre 
hypothèse, Manin lui-méme se trouverait écarté du pouvoir, 
et nous ne pouvons nous dissimuler que la retraite de Daniel 
Manin en ce moment serait la guerre civile ! a-t-il le courage, 
je le demande, d’exposer son pays à un jwreil malheur? Dans 
aucun cas, je le déclare, ni moi, ni aucun autre, ne pourrait 
accepter ce triste héritage, parce que ce serait mal agir en face 
du pays, en face de l’Eurojie, en face de l’ennemi. 

Le représentant Tomaseo dit qu’il est inutile de torturer le 
président Manin pour lui faire dire son opinion ; il l’a suffisam- 
ment exprimée. Du reste, pas jilus qii’.\vesani, Tomaseo ne 
pourrait consentir à accepter le gouvernement ; toutefois, il croit 
qu’avant d’en venir à une mesure suprême, on devrait tenter 
encore quelques démarclies, et que c’est précisément Manin, avec 
l’autorité de son nom, qui devrait les tenter. H s’agirait de consta- 
ter pleinement plusieurs points de fait ; 1" s’il n’y a aucun moyen, 
ni par terre, ni par mer, d’approvisionner la ville, ce qui servira 
à mettre notre honneur à couvert; mais pour cela il faut attendre 
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les opérations de la Hotte, car tant que nous serons dans l’incerti- 
tude sur ce qu’elle pourra obtenir, nous ne pouvons rien décider. 
Quant à la voie de terre, il faut que les chefs militaires déclarent 
d’une manière explicite, quelle est, à ce Sujet, l’opinion de l’ar- 
mée. Cela nous est indispensable, si nous voulons empêcher la ca- 
lomnie de souiller notre nom dans l’exil.' Enün, il faut dissiper 
l’illusion, ou plutôt la conviction générale, qu’il y a encore des 
vivres, car autrement le peuple se croira ou trompé ou trahi. 

Tomaseo, après avoir rappelé la difficulté des estimations 
exactes, la nécessité de stimuler le zèle de k garde civique, dit 
en terminant : Lorsque l’impossibilité de durer davautage sera 
ainsi complètement avérée, le président Manin viendra nous le 
dire, et nous aviserons au moyen de céder honorablement. 

Le représentant, général Ulléia, déclare qu’il n’entrera dans 
aucune discussion militaire ; dans son intime conviction, appro- 
visionner Venise par la voie de terre çst impossible; mais si 
quelque autre milikirc croit que je suis dans l’erreur, c’est son 
devoir de venir me réfuter ici à cette tribune. 

Le représentant Caraletlo ayant parlé de huit cents hommes 
du régiment des Alpes,. prêts aux entreprises les plus péril- 
leuses, et le représentant Francesconi en ayant dit autant au 
nom de six cents chasseurs du Sile, le général Ullùa répond 
que ce n’est pas là une réjwnse à ce qu’il a dit, attendu que ce 
qu’il demande pour approvisionner Venise, ce ne sont pas des 
hommes, c’est un ptlan.. 

Le présidât Manin .'Afin d’éviter toute méprise, je commence 
par déclarer qu’il est impossible de déployer une énergie, une 
activité plus grande que ne l’a fait la comnûssion milikirc, et 
bien cerkinement aussi personne ne doute de k bravoure de 
troupes qui en ont donné knt de preuves ; mais, ainsi que le 
disait le général Ullùa, ce dont il s'agit ici c'est une question de 
stratégie; c’est de savoir si, en éloignant les troupes, on ne com- 
promettrait pas le sort de la ville, et s’il est possible qu’elles tien- 
nent k campagne assez longtemps pour faire entrer des vivres 
dans Venise. La dernière sortie de Sirtorl, si brillante, où l’on a 
même enlevé un drapeau autrichien (ce que l’armée pîémonkise 
u’avail jamais réussi à faire), eh bien, sous le rapport de l’appro- 
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visionnenicnt, cette sortie fut presque stérile. Quant à la flotte, le 
président se bornera à rap|>eler les dé'clarations du représentant 
Baldiscrotto ; il répète qu'a cet égard aussi il eût été impossible 
de faire plus que la commission militaire n’a fait, et ajoute que, 
sur la demande du commandant Bucchia, il vient d’ap|ioser 
sa propre signature à l’ordre, déjà donné à la flotte de sortir. En 
terminant il rappelle qu’il n’y a plus de vivres que pour pende 
jours, et il demande si, dans cette |)Osition, nous devons conti- 
nuer à espérer les subsides de la Hongrie, attendus vainement 
depuis dix mois. 

Le représentant Tonilelli est persuadé qu'il suffirait de la 
voix du président Manin pour que le peuple tout entier se levât 
en armes et s’unît à la troupe pour faire une grande sortie. 

. Le représentant Santello croit qu’aujourd’hui il ne s’agit que 
d’interpréter d’une manière précise le décret du 2 avril, et quant 
à lui, il déclare frauchement n’avoir pas compris la destruction 
de la ville dans les mots « résister à tout prix. » Mais, ajoute-t-il, 
nous devons songer à l’histoire ! C’est pourquoi il voudrait que 
les chefs militaires fusant invités, séanœ tenante, à déclarer 
si, oui ou non, il est possible d’approvisionner la ville par la 
voie de terré, et qu’ensuile la commission annonairc fût en- 
tendue au sujet des vivres qui restent. 

Le général Vllôa : Au point de vue militaire deux systèmes 
seuls sont possibles : ou la défense méthodique employée jusqu’ici 
avec succès, ou bien une sortie audacieuse. Mais en adoptant le 
second système, le sort de la ville pourrait être compromis. 

Le représentant Tomaseo dit que sa pensée a été parfaite- 
ment résumée par le représentant Santello ; tout ce qu’il demande 
en effet, c’est qu’il existe des témoignages officiels, qui attes- 
tent l’extrémité à laquelle nous avons été réduits; il croit que, 
dans ce but, le général UUùa devrait convoquer tous les chefs 
militaires, afin qu’ils expriment formellement leur avis. , 

Le général Vliôa pense que les troupes ont donné des preu- 
ves suffisantes de leur valeur, en se battant contre une armée de 
vieux soldats, que non-seulement elles ont vaincus, mais mis en 
fuite ; il s’en remet à l’Assemblée pour décider si l’on doit tenter 
un coup désespéré ; seulement, à son avis, aucune gloire ne sau- 


Digitized by Google 



36* SIXIEME ÉPOQUE. 

rait en résulter pur la troup, car au pint où les choses sont 
arrÎTées, la seule gloire possible de l’armée consiste à empê- 
cher les .Autrichiens de mettre le pieddans Venise de vive force; 
le succès d’un coup désespéré lui parait impssible, et quant à 
convoquer les chefs militaires, autant vaudrait dissoudre l’armée, 
car prsonne n’ignore que, dans les usages de ,1a guerre, on ne 
réunit les chefs militaires, que lorsqu’il s’agit d’une capitulation. 

Le général Cavednlis partage l’opinion du général L'ilôa ; 
il faut, dit-il, être complètement ignorant de la condition de la 
troupe, pur croire qu’elle puisse faire entrer des vivres dans la 
ville, même pour un jour. Il pnse aussi que la résisbmee de 
la ville ne doit durer qu’autant qu’il y aura des moyens de 
subsister, puisqu'il serait absurde de vouer Venise et Chioggia 
à la destruction, sans aucun pofit pur l’Italie ; mais quant à 
nous, soldats, nous ne désirons nullement de céder ; qu’on s’oc- 
cup de munir les forts des Albéroni, de Saint-Félix, de Saint- 
Pierre de Voila ; là l’armée se battra réunie à la flotte ; nous 
périrons, mais nous périrons les armes à la main ; en tout cas, 
portant, vous devez prendre un parti et nommer un dictateur. 

Le représentant Varè : Tant que nos troups occupraient 
les forts, les Autrichiens n’entreraient ps dans Venise) mais 
le puple périrait de faim. Il est évident que les paroles « résis- 
ter à tout prix » veulent dire, résister tant qu’il y aura possi- 
bilité physique de le faire; mais les deux décisions proposées au 
choix de l’Assemblée pr le président Maniu me semblent égale- 
ment inexécutables; la première, pree que déjà deux despr- 
Bonnes désignées par lui, pur faire partie du gouvernement, 
ont refusé ; la seconde parce que la fafale parole, une fois pronon- 
cée par l’Assemblée, équivaudrait à la conclusion même de la 
capitulation, ce qui serait prématuré, tant qu’il reste une ps- 
sibilité matérielle de résister. Le mieux me semble donc de con- 
tinuer comme nous avons fait jusqu’ici, sauf à déterminer qui 
devra, lorsque le moment suprême sera arrivé, dire la fatale 
proie, et en nous gardant bien de la dire avant le temp. 

■ Le président Manin : Pour puvoir continuer à conduire les 
choses de cette manière, il faut, je le répète, que le chef du 
gouvernement lui-même conserve encore quelque esjioir d’un 
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bon i-ésultat, autrement il lut serait iinpssible d'inspirer au 
peuple la force de résister. Vous voulez que, le jour où tous 
les moyens de résistance seront décidément épuisés, ce chef 
du gouvernement vienne dire au peuple : « Demain, il ny a 
plus rien, ni pain, ni poudre! » mais ce peuple, mais celte 
armée, n’auraient-ils j^>tts le droit de lui dire : « Vous nous avez 
trompés ! » Je conclus donc à la nécessité de prendre une réso- 
lution dès aujourd’hui, et je répète : <t Celui tjui conserve une 
espérance quelconque peut et doit continuer à gouverner ainsi, 
mais celui qui n’en conserve plus, ne le peut pas. » 

Le représentant P. Tornielli ayant supplié le président Ma- 
nin de redevenir l'homme du mars, celui-ci répond que la 
situation est différente : La Hongrie, dit-il, seul Etat dont nous 
pourrions encore espérer du secours, ne nous a plus donné signe 
de vie depuis très-longtemps; d'ailleurs nous sommes arrivés à 
une limite où même ce secours arriverait trop tard. Quant aux 
opérations militaires, si l’armée avait tenté des coups désespérés, 
l’ennemi en ce moment serait dans Venise. 

Le représentant Varè : Personne dans le peuple ni dans l’ar- 
mée ne demande quel est le but d’une .plus longue résistance ; 
j’ajouterai même, sans vouloir en faire un reproche au gou- 
vernement, que depuis bien longtemps Matiin n’a plus adressé 
la parole au peuple, et que malgré cela celui-ci espère toujours ! 
le président n’a pas répondu d’ailleurs à ma principale objec- 
tion, qui est que si l’Assemblée prend une résolution aujour- 
d’hui, demain tout est fini I 

Le président Manirt : Il n’est point exact de dire que per- 
sonne dans le peuple (mol qui comprend toutes les classes et 
même l’armée) demande le but de la résistance. Le gouverne- 
ment, depuis que scs espérances ont diminué, n’a plus adressé 
la parole au peuple, cela est vrai ; mais c’est parce que je désire 
que, sur mon pauvre tombeau, on inscrive : « Ct-y/V tm hon- 
nête homme. 

(Aggiuiige esser vero che il governo non più parlé al po|K)lo 
da quando le sue speranze sono diminuitc ; ma ciô dériva, 
egli dice, j>erchè o inio desiderio che su1 mio povero sepolcro 
si scriva : quifk un yalant-uomo .) 
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Il est très-vrai aussi que le peuple nourrit encore des illusions 
honorables, mais selon moi, mal fondées. Âpres tout, bien que 
j’aie avoué personnellement n’avoir plus d’espoir, il se pourrait 
qu’un événcntent tout à fait inespéré vint à surgir ; quoi qu’il 
en soit, il faut prendre un parti aujourd’hui. 

Répondant ensuite aux paroles du général Cavedalis, le prési- 
dent dit que le sort de l’armée ne peut être séparé de celui de la 
jiopulation. Si on adoptait le projet deGavednlis, les troupes se- 
raient en droit de dire : « Vous nous avez inutilement conduites 
à la boucherie sans autre but que de satisfaire votre orgueil. » 

En résumé, j’ai dit mon opinion à satiété, toute explication 
ultérieure me semble superflue ; par conséquent j’insiste sur 
l’alternative que j’ai posée. 

Le représentant Cavedalis, rappelant que dans l’une et l’autre 
hypothèse, Manin ne ferait plus partie du gouvernement, lui re- 
présente les grands devoirs qui lui incombent envers ce peuple 
qui s’est soulevé à sa voix. Quarttaux observations de Manin sur 
le sort de l’armée, je n’ai rien à y répondre. 

Le représentant Santello ne saurait admettre que ce soit 
manquer à la dignité de l’Assemblée ou compromettre la tran- 
quillité publique que de s’occuper dès à présent de ce qu’il 
faudra faire au moment suprême ; il prie aussi Tomaseo de 
retirer sa proposition d’ordonner des perquisitions chez les habi- 
tants ; ce serait faire injure à une population comme celle de 
Venise, que de la soupçonner d’avoir caché des vivres ! 

Le représentant Tomaseo : Nous devons nous prémunir con- 
tre la honte et le remords possibles de voir, le lendemain de notre 
chute, se vérifier une espérance trop vite abandonnée, de voir 
surgir peut-être des provisions suffisantes pour des semaines et 
des mois entiers ; il n’est point suppsable en effet que les vi- 
sites domiciliaires amènent des découvertes contraires au )>atrio- 
lisine des citoyens, mais partout il existe des spéculateurs qui re- 
noncent difficilement à leurs anciennes habitudes ; d’ailleurs il 
fout songer aussi à l’armée ; sa colère contre une capitulation (dont 
les conditions ne sauraient jamais pourvoir à tout) pourrait l’en- 
trainer à oublier la discipline; ^Llni^ craint, avec raison, que 
l’extrémité de la faim ne )>ousse une fraction quelconque de la 
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{lopulalion à des attaques contre la propriété ; niais l’indignation 
des troupes en entendant parler de cupitulalion est un autre dan- 
ger, c’est même le plus grand Nous devons faire tous nos efforts 
aOn d'empêcher qu'un peuple qui a tant espéré, tant souffert pour 
une liberté dont il n’a aperçu que l’ombre , qui a espéré et souf- 
fert, non pour des avantages matériels, mais uniquement pour 
l’honneur du nom italien et l’indé[)endauce de la patrie, qu’un 
tel peuple, dis-je, ne soitentrainé à des excès par l’emportement 
du désespoir ! C’est pour cela que des pièces officielles sont né- 
cessaires pour attrater quelles furent nos espérances, quelles 
chances |K>s$ibles nous restaient ; la réponse de la flotte ne peut 
tarder ; bonne ou mauvaise, nous allons l’avoir ; il convient donc 
de l’attendre. Pour Tiu-mée de terre, il nous faut un document 
officiel qui constate l'im|H)ssibilité de faire autre chose qu’une 
résistance passive ; certes le général Üllôa et l’armée ont fait 
assez ! mais ce que nous leur demandons c’est de déclarer expli- 
citement qu’il est iiiqiossible de faire davantage. C’est dans le 
même but aussi que notre digne commission annonaire devrait, 
de son côté, procéder à de nouvelles mesures, et à des perqui- 
sitions plus rigoureuses. L’.\sseiiiblée ne pourra prendre avec 
maturité une résolution définitive que lorsqu’elle connaîtra le 
résultat de toutes ces investigations. 

[La séance est suspendue pendant une heure.) 

l/; représentant Minolto annonce qu'il va faire une proposi- 
tion positive. L’.\sscmblée n’est point appelée aujourd’hui à 
décider s’il faut, oui ou non, capituler; elle est appelée à pré- 
voir le cas où la gravité des circonstances obligerait à prendre 
immédiatement une mesure. 11 croit que, dans cette prévision, il 
est nécessaire de désigner une jiersonne aussi incapable de com- 
mettre une lâcheté, que de vouer \ onisc à une destruction sans 
but;il [lense avec Tomaseo, qu’avant de traiter il faut avoir acquis 
la complète certitude que tout sacrifice ultérieur serait inutile; 
mais il croit que, pour avoir cette certitude, r.Asscmbléc doit s’en 
rapporter à la personne qu’elle aura investie de sa coiiliaiicc, et 
que cette personne doit être Daniel Manin, parce que dès le 
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principe il a été à la tète du gouvernement, parce que personne 
ne soupçonnera jamais Daniel Manin de vouloir céder, tant 
qu’il sera humainement possible de résister, parce qu’enfin 
personne ne consentirait à le remplacer. 

Par tous ces motifs, je propose l’ofdre du jour suivant ; 

« Vu la gravité des circonstances actuelles et en prévision des 
cas d’urgence qui jiourraient surgir, l'Assemblée confère pleins 
pouvoirs à Daniel Manin, afin qu’il pourvoie, selon qu’il le ju- 
gera pour le mieux, au salut et à l’honneur de Venise. » 

représentant Pasini, président de la commission annonaire, 
entre dans quelques explications au sujet des vivres. Scs enquêtes 
lui ont donné la presque certitude que toutes les déclarations 
étaient exactes ; mais même en supposant que les |Mrticuliers 
eussent déclaré seulement la moitié de leurs approvisionne- 
ments, il en résulterait tout au plus une différence de deux ou trois 
jours, car tous les grands dépôts des négociants sont épuisés. Il 
serait aussi très-inutile d’exiger de nouvelles déclarations des 
familles, d’autant plus que, d’après l'engagement déjà pris, on 
n’aurait aucun droit de leur enlever ce qu’elles auraient déclaré; 
ce n’est pas lui, dans tous les cas, qui se prêterait à une sem- 
blable mesure ! Le représentant Avesani ayant fait observer que 
les particuliers n’ont été invités à déclarer que ce qui dépasse- 
rait une cmiaine quantité, et qu’on vient de faire une assez 
bonne récolte dans l’estuario, Pasini lui répond que tout cela 
a été mis en ligne de compte; il est impossible de vérifier tout 
ce qui peut exister, divisé en petites quantités dans l’estua- 
rio , mais en définitive , la commission annonaire distribue 
140,000 livres de farines par jour, et 20,000 livres sont four- 
nies par les dépôts particuliers ; la masse du peuple ne compte 
doue, pour avoir du pain, que sur les distributions de la com- 
mission centrale, et il est impossible de prévoir les désordres qui 
éclateraicut le jour où elle ne pourrait plus les continuer! 

Le représentant Tomaseo : On doit tenir compte même de 
bruits peut-être mal fondés ; or, selon le bruit public, il existe- 
rait encore, en dehors des dépôts de la commission centrale, 
pour vingt-einq jours de vivres. 

Le représentant Pasini : L’est impossible ; pour vingt* 
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cinq jours, il faudrait trcnlc-cinq mille boisseaux [slaglia) qui 
ne pourraient être dissimulés. Toutes les perquisitions, toutes 
les lettres anonymes, pour dénoncer de prétendus dépôts clan- 
destins, n’ont al)outi qu’à la découverte d’un j>ctit dé|>ôt de 
vin chez un aubergiste ; le bruit public prétend aussi qu’il existe 
une grande quantité de grain à C.hioggia, tandis qu’en fait, si 
notre commission néglige un seul jour d’y envoyer de la farine, 
les Iwulangers ne peuvent cuire ! 

Le représeiitont Minolta, autre membre de la commission 
annonairc, confirme tous ces faits, puis il ajoute : .\ côté du 
tableau que le gouvernement a tracé de la situation, la pire de 
toutes les résolutions que pourrait prendre l’.\ss(nnblée serait de 
se séparer sans pourvoir à rien. L’autre jour le gouvernement 
nous disait : « Songez-y, » et nous n’y avons jwint fait attention ; 
aujourd’hui il nous dit ; « Prenez-y garde ! » et nous nous sé- 
parerions encore sans avoir rien conclu ; Dieu veuille éloigner 
de nous le jour où il \ ieiidrait nous dire : « 11 n’est plus temps ! » 

Le représentant Tomaseo insiste pour qu’avant de rien dé- 
cider, toute esjièce de doute au sujet de la marine, de l’armée et 
des vivres soit complètement résolue, et propose l’ordre du jour 
suivant ; « L’.\sscmblée, considérant qu’elle ne j»eut prendre de 
résolutions sur un sujet aussi grave, sans plus ample informé, 
passe à l’ordre du jour. » 

Le président Manin s’oppose à cet ordre du jour ; les résolu- 
tions de l’Assemblée, quelles qu’elles soient, dit il, ne sauraient 
mettre obstacle aux opérations de la flotte; et quant aux vivres, si 
même il existait quel(|ues petits déjtôts particuliers, outre qu’il 
serait difficile de les découvrir, cela ne peut avoir une influence 
sensible sur la situation. 

Le représentant Pincherle appuie Tordre du jour de Minotto, 
•avec celte adjonction : « Sauf ratification de l’Assemblée pour ce 
qui concerne notre condition politique, » modificafion appuyée 
par le président Manin. 

Le président Pasini engage ([uiconque croirait avoir quelque 
indice d’un dépôt de vivTcs clandestin, à le signaler à la com- 
mission annonaire, promettant sur l’honneur que les dénoncia- 
tions ne sortiront de scs mains que pour passer dans celles des 
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employés chargés de faire les perquisitions; pour apprécier tou- 
tefois la légèreté avec laquelle on accueille les bruits de ce genre, 
il suffit de rappeler les plaintes élevées le mois passé siir ce que 
les troupes étaient trop largement partagées ; c’est dans un 
mémoire signé par la commission consultative, appuyé sur des 
déclarations de la commission pour les moulins, qu'on préten- 
dait que l’armée recevait 52, OUO livres de farine par jour pour 
seize mille individus ; tandis qu’elle recevait' (et pas toujours) 
25,000 livres pour à peu près vingt et un mille bouches. 

Le représentant Varè : La question grave, soulevée par l’ordre 
du jour Minotto, est de savoir si r.\ssemblée doit suspendre scs 
séances et charger le président )Ianin de sauver le pays, même 
par voie extra-légale, si les circonstances l’exigent. 

Le président Manin fait observer que dès à présent la situa- 
tion exige un gouvernement fort ; le gouvernement, tel qu’il est 
constitué aujourd’hui, ne l’est certes pas ; l’ordre public se 
trouve en péril ; si l’.Xssemhlée refuse de j)rendre aujourd’hui 
même une décision, il sera impossible de gouverner. 

Le représentant Sû-tori déclare franchement qu’à scs yeux 
Manin seul est insuffisant pour gouverner dans cette grave 
situation, car ni le peuple, ni l’armée ne mettent plus en lui 
une entière confiance. 

Le président Manin remercie le représentant Sirtori de sa 
franchise. 11 est vrai, dit-il, que j’avais toute la confiance du 
pays et que je ne l’ai plus au même degré. Mais cela prt)vient de 
ce que la foi de tous en moi se rattachait à l’idée que je re- 
présente,, et que cette idée aujourd'hui ne peut se réaliser ! Un 
autre motif encore qui a dû y contribuer, c’est que l’Assem- 
blée m’a forcé dans ces derniers temps à gouverner d’une ma- 
nière qui n’élait pas la mienne. Voyant que leurs représentants 
me refusaient leur appui, il est naturel qu’une partie de la popu- 
lation et de l’armée n’ait plus en moi la même confiance. J’ai 
dit sincèrement, loyalement, ce que je pense au sujet de la com- 
mis.sion militaire ; je crois sincèrement, loyalement, qu’elle peut 
et qu’elle doit continuer.à gouverner, tandis que de ma part ce 
ne pourrait plus être qu’un acte d’abnégation. 

Le représentant Jienvenuti ; 11 est vrai que le nom de Manin 


Digitized by Google 



371 


BO.MnAHDtMKNT, FAMINE ET CHOLÉHA. 

n’a plus le même prestige , il n’en est pas moins le se*// en qui» 
le peuple ait confiance, et personne ne pourrait le remplacer. La 
seule chose à faire est donc de nous serrer fralcrnellemeiil les uns 
contre les autres, de proclamer que nous voulons prendre une 
résolution consciencieuse, et renoncer tous à nos opinions indivi- 
duelles pour le salut du pays ; si nous, ses représentants, procla- 
mons les premiers la parole de concorde, le peuple comprendra 
que nous mettons de nouveau notre confiance tout entière en 
Ma7Ün^ et de son coté, il la lui rendra tout entière. Quant à 
Manin lui-même, jusqu’à la fin, il sera le martyr du principe ! 

Le représentant Sirtori ayant répété qu’à son avis Manin ne 
peut être chargé seul du gouvernement, parce que son nom 
seul signifierait capitulation imméiliatey le président Manin dé- 
clare : Que s’il n’y a promesse formelle, franche, loyale de tous 
à' appuyer le gouvernement, s’il reste un parti quel qu’il soit à 
l’Assemblée, ni lui ni personne ne pourra gouverne'r ; que 
même si ce que vient de dire Sirtori venait à transpirer au de- 
hors, il ne pourrait accepter le pouvoir qui dès lors manquç^ 
rait de force morale. En finissant il demande que toutes les res- 
trictions qui, da,ns les derniers temps, entravaient l’action du 
gouvernement, soient enlevées ; qu’on lui fende le droit d’ini- 
tiative qui appartient à tout chef de gouvernement, tandis que 
son nom, à lui Manin, semblait principalement destiné depuis 
un certain temps à servir de passe-port à des idées qui n’étaient 
|)as les siennes. 

Le repi'éscntant Sirtori : Manin dit qu’il ne peut rester au 
gouvernement, si on lui enlève les pouvoirs qui y sont inhé- 
rents ; mais, par les mêmes raisons, ou de plus fortes encore, la 
commission militaire ne peut continuer à subsister si elle ne 
conserve pas sa parfaite indépendance. 11 ajoute que du reste 
c’c*st le président Manin lui-même qui avait proposé l’institu- 
tiou de. la commission militaire actuelle. 

Le président Manin conteste l’exactitude du fait. Le 15 juin, 
dit-il, une commission avait été nommée pour assister le gou- 
vernement dans les négociations politiques; et c’est de ce jour 
que date l’institution de commissions permanentes^ à côté du 
gouvernement; on voulait même en créer une pour les finances. 
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Comme on me consultait, je répondis : « Vous voulez faire un 
gouvernement de commissions, mieux vaudrait un gouvernement 
militaire, » mais j’étais seul de mon avis. Eli bien, devais-je me 
mettre en lutte contre une commission, nommée par l’Assem- 
blée et qui, à l’unanimité, désirait l'institution de deux commis- 
sions permanentes, l’une militaire à pouvoirs illimités, l’autre 
consultative pour les affaires politiques ? 

Quant à la commission militaire, j’ai déjà dit qu’elle a rendu 
les plus grands services, et je la crois prête à les rendre encore. 

Je viens demander aux représentants Ullôa et Baldiserotto, si 
l’Assemblée me confère les pleins pouvoirs, puis-je compter sur 
leur concours? 

Ces deux membres de la commission militaire répondent en 
meme temps : Oui, quoi que vous décidiez. 

Le représentant Minotto dit qu’il est faux que la confiance 
du peuple dans Manin ait diminué en rien; le peuple, au con- 
traire, compte entièrement sur la loyauté et les efforts de Manin 
pour ne céder qu’à la dernière extrémité. Sur une question du 
représentant Cbieregin, il ajoute que le but de son ordre du jour 
est de conférer à Manin pouvoir plein et absolu, à fin de pourvoir 
au éalut et à l’honneur du pays, mais de conserv'er en même 
temps la commission militaire pour les affaires purement mili- 
taires, ce à quoi le président Manin adhère, disant que l'ordre 
du jour Minotto ne saurait avoir d’autre signification que le 
caveant consules de l’ancienne république l'omaiiie. 

Le représentant Varè dit que cet ordre du jour doit être 
rédigé d’une manière plus claire, si l’on veut éviter toute in- 
terprétation erronée. 

Le représentant Toniaseo voit ale l’inconvénient, dans les cir- 
constances actuelles, à conférer la dictature à qui n’a pas de 
connaissances militaires ; il doute aussi du droit de l’Assem- 
blée de conférer ce pouvoir, eu vue, non de la résistance, mais 
d’une capitulation, puisque Manin a franchement déclaré n’a- 
voir plus d’esjioir. Dans tous les cas, Manin devrait dire de quelle 
manière et quel jour il entend entrer en négociation. 

I>C8 représentants Pincherle et Minotto réfutent Tomaseo. 

Le représentant Sirtori : 11 s’agit de donner pouvoir pour 
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négocier, mais nous ne pouvons accepter des conditions re- 
poussées comme déshonorantes, tant qu’il reste un espoir quel- 
conque j or, les nouvelles les plus favorables arrivent de la Hon- 
grie, et le Piémont n’a pas encore fait sa paix avec l’Autriche. 
Attendre trois ou quatre jours de plus ne saurait rien compro- 
paettre ; l’honneur y gagnerait dans tous les cas, et peut-être 
même le salut du pays ! 

Le représenUint Pincherle répond qu'il faut se faire d’étranges 
illusions sur les conditions annonaires de Venise, pour dire 
qu’un délai de deux ou trois jours serait indifférent ! Ce n'est 
qu’en traitant avec les autorités civiles, qui sont à Milan, qu’on 
peut espérer d’obtenir des conditions meilleures pour le peuple 
et pour l’armée, ce qui demande un temps considérable; les 
autorités militaires n’accepteraient (ju’une reddition à merci. 

Sirtori ayant insisté pour que Manin réponde à la question 
posée par Tomaseo, afin qu’il soit bien constaté que l’Assem- 
blée ne lui a donné mandat de capituler que lorsqu'il en sera 
temps, Manin fait ressortir la puérilité qu’il y aurait à lui 
demander de déclarer (ju’il ne commencera pas à traiter au- 
jourd’hui, s’il peut le faire demain, ou bien de lui conférer une 
faculté contre promesse de ne |^uis en faire usage ! U finit en 
disant qu’il ne consentira jamais à répondre à une interpella- 
tion comme celle de Tomaseo. 

Le vole d’urgence sur l’ordre du jour Minotto est adopté par 
6o voix contre 28. 

Diverses rédactions sont proposées et retirées par leurs au- 
teurs, toujours dans le but d’exprimer le plus clairement possible 
que l’Assemblée entend donner factdté de traiter lorsque ce 
sera nécessaire, non pas mandat de traiter des à présent. 
Tomaseo propose de supprimer les mots « sauf ratification 
de l'Assemblée, » l’Assemblée ne devant jamais se réunir dans 
le but de ratifier une capitulation, et ces paroles semblant la 
ratifier d’avance. Mais Pincherle croit que l’.A.ssemblée doit 
pour le moment conserver tous ses droits, sauf à s’ajourner et 
subir le fait, lorsque les circonstances contraindront à en venir 
à une capitulation. Tornielli voudrait qu'à côté de Manin on 
nommât Pepe et Sirtori, pour que le peuple ne se figure pas 
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qu’il s'agit des aujourd’hui d’une capitulation. Sirtori répond 
qu’il no pourrait accepter, puisque Maniii semble persuadé de la 
nécessité d’une capitulation immédiate, Uindis que lui croit 
([u’on pourrait attendre encore quelques jours. Finalement il 
propose de remettre la décision définitive au 9 août. L’Asseni- 
hlée, n’adoptant pas cette proposition, vote l’ordre du jour sui- 
vant : 

« L’ .Assemblée des représentants concentre tous les pouvoirs 
dans la personne du j)résident Daniel Manin, afin qu’il prenne 
toutes les mesures qu’exigent l’honneur et le salut de \ enise, 
sauf ratification par l’Assemblée de toute décision sur notre 
condition politique. » 

Votes pour : 56 voix; contre.: 37. La proposition est adoptée. 

Le président Manm demande que, dès ce moment, tous s’en- 
gagent, sur l’honneur, à ne plus faire d’opjtosition; 

Une vive et unanime adhésion répond à son appel. 

La séance est levée à sept heures du soir 

Le président, Loiis Pasini , 

Les vice-présidents, Mixotto, A’aiiè. 

Les secrétaires, Somma, G. Hiffim, G. Pasim. 

> Dans les papiers de Manin se trpuvc sur cette dernière s.iance une note que 
nous devons reprcnliiire. Iji voici ; 

■ Pourquoi, dans la dernière séance de l’Assemblée, j'ai demandé la liberté 
d'inilialive. 

■ Deux systèmes seulement pouvaient Aire suivis. On aurait pu attendre que !e 
dernier morceau de pain, le dernier grain de poudre fussent consommés, et dé- 
clarer ensuite que toute résistance ultérieure était impos.slble; mais, une fois 
arrivée à ce point, la ville était forcée d’ouvrir elle-même la porte aux Autri- 
chiens et de se rendre à discrétion, ainsi que le désirait le consul d'Angleterre. 
On a cité Home, où la Constituante a déclaré simplement que. la défense ne 
serait pas continuée, mais les circonstances étaient difTércnles. Rome n’avait pas 
consommé son dernier morceau de pain; rien ne l'obligeait d'ouvrir elie-mcme ses 
portes à i'atmée ennemie ; puis rentrée de cette armée ne pouvait éiiouvantor la 
population par la crainte de conséquences trarbarcs ; cat les Français, après tout, 
ne pouvaient traiter Home en ville rebelle et Us devaient, ainsi qu'ils l’ont fait 
enrectivement, laisser aux plus gravement (‘ompromis le temps et le moyen de 
s’éloigner. 

• Venise, au contraire, eût été traitée par les Autrichiens en ville rebelle et obstinée 
dans sa résistance, dont le siège leur avait coûté, près de vingt mille hommes et 
un matériel de guerre immense, puisqu'ils considéraient aussi nos munitions 
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Dans les graves circonstances oii nous nous trouvons, l'As- 
semblée de vos re[jrésentanls a cru devoir faire ce (jii’on a 
couliiine de faire dans d’autres jiays en de semblables circon- 

romine leur appartennnt. l/exemple de la Hongrie déinonlre de quelle manière 
Venise eiit été traitée en se rendant sans conditions. I) ne faut pas ouhlifr 
qu’oùlrc les Innmnliraliles compromis de l’ordre civil, 11 y avait à Venise cinq 
cents officiers de marine cl un certain nombre d’officiers de terre ayant romlrnttu 
le gouvernement auquel fis avaient prêté serment , qu on eiU donc livré à l’Au- 
Iriche, sans utilité possible, des centaines de tlctimes pour ensanglanter les échà- 
fatids. S’éloigner par la voie de terre le jour de l’entrée des Autrichiens eût été 
d'une impossibilité absolue; mais, même par mer, U n’y avait que des moyens In- 
certains et insuffisants, puisque nous étions bloqués aussi du côté de la n^er , 
et qu’il avait été intimé à tous les consuls d'éloigner leurs bâtiments de guerre. 
Il n’y avait rien à espérer du consul anclals, ouvertement hostile aux Vénitiens. 
Quant aux hiUimcnts français , Ils étaient peu nombreux en proportion de l’énii- 
gration inmiensc qui aurait eu lieu néces.sairement, puisque de.s milliers de per- 
sonnes avaient commis des actes punis de mort par la loi autricliienne. Toutes les 
personnes compromises réellement, et tons ceux qui auraient cru l’élrc auraient 
<lonc voulu partir, et les iKilimeiiU français n’auraient pu suffire. A la vérité, il y 
avait quelques lral»accolis qu'on avait prépares, et sur lesfjuels on se proposait 
d'arborer le drapeau français; mais, même cette mesure d’appreter des trabaccolis 
avait clé blâmée i»ar Tomaseo cl Sirtori , et leur approvisionnement eiU violé 
aussi jus<iu’à un certain pt»inl, le principe rigoureux de con.<ommer noire der- 
nier pain. Dans aucun cas, ces barques ne pouvaient suffire, mats en outre il 
était incertain qu’on nous permit d y arborer le drapeau français, ou que ce dra- 
peau serait re.^pecté par les Autrichiens, fcnftn le commandant Belvèze avait dé- 
claré : « qu'il n'enlendait pas appuyer, par sa présence, la prolongation d'uile 
résistance ab\urde, et que, si nous adoptions cette voie, il partirait. » 

• Je crois superflu de dire que je ne me préoccupais pas de ce qui me c onecmaU 
personnellement ; mais ma comcience m’intcixlisait de livrer aux vengeances de 
l’Aulriche tant de généreuses victimes, sans aucun profit pour la cause; car bien 
uQ contraire, tandis qu’aujourd'hui lé monde entier est forcé d’admirer la mode* 
ration, le iHin sens, la raison de notre conduite, un erî unanime de désapproba- 
tion se serait élevé en face d’une conduite inutilement barbare, et les malédic- 
' lions des victimes se seraient appe.santies sur notre lélc, au grand détriment de 
notre renommée et de notre cause. 

■ Il ne fallait pas enfin se dissimuler une autre possibilité effrayante, l.es souf- 
frances de notre population avaient atteint un degré presque intolérable; leur 
prolongation, leur augmentation auraient pu aider les émissaires de l'Autriche â 
susciter des désordres, des émeutes, des Insurrections qui eussent forcé le gouver- 
ncmenl â se désister de la résistance. I.'anarchic dès lors s'ensuivait , et tout le 
mérite de notre conduite précédente était perdu, perdu même X honneur^ unique 
bien qu’il nous était donné de sauver et que nous avons sauvé en effet ! 

« Le second système à suivre était celui-ci : Entamer des négociations et les con- 
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sLtnccs. Elle a concentré tous les pouvoirs entre les mains d’une 
seule personne, et cette personne est le président du gouverne- 
ment. Vous savez si j’aime sincèrement Venise, si je fend tout ce 
qui me sera possible pour le bien et l’honneur de la ville, aidé 
des Vénitiens et des autres lUiliens qui y sont réunis. 

.Von certainement, la divine Providence ne peut nous alxin- 
donner* ! 

(luire de manière à ce que le jour où lous les moyens de résistance, pain, ]>oudre, 
argent, espoir, seraient épuisés, l'entrée de rcnnemi sc fit du moins avec des 
conditions plus supportaldes. Ce système, par les raisons que je viens de dire, me 
semblait devoir cire préféré. C()miiic en dehors de ces deux il n’y en avait aucun 
autre, et que le premier me semblait devoir être écarté, il fallait de toute néces- 
sité m’en tenir au secoml. Mais pour pouvoir le faire, il étaK indispensable de 
rendre au pouvoir exécutif la liberté d’action et le droit d’initiative. » 

OulPC l'exemple de la Hongrie cité par Manin, nous rappellerons Ici les atrocités 
comiiiisés par l’armée autrichienne dans la ville de Ürcscia qui, Ignorant le 
désastre de A’oiare, avait liéroiquement résisté à rarmée autrichienne et fut prise 
d’assaut le i«a\ril 1848. Voici en quels termes M. c/e La Varenne raconte 

ces faits, d’ailleurs ofllciels : 

« Hresda, bombardée à outrance, Incendiée, démolie par les boulets, pleine de 
morts et de blessés, résista huit jours entiers derrière les l>arricadcs de ses rues. 
La rage de llavnau ne peut se décrire. Les troupes, non moins exaspérées que 
leur chef, entraient dans les maisons, mettaient tout à feu et à sang, tuaient les 
hommes et violaient les feniincs avant de les égorger. Entre autres clioses affreuses, 
les vainqueurs envahirent un pensionnat d'enfants et y massacrèrent l'instituteur 
Gmdt\ sa femme, sa mère, ses trois enfants et nombre d’élèves de dix à douze ans. 
L‘n quart de la population fut égorgé après que tout combat avait cessé. Le len- 
demain llaynau imposa, par une proclamation à la ville ruinée et brûlée, une 
amende de six millions, un supplément de solde de 1 fr. par jour et par homme, 
et double solde aqx ofDciers pendant la durée Je l’état de siège (plus d'uu an). 
Sévère et prompte Justice était promise à tous ceux qui s’étalent soulevés contre 
l’aulorité impériale. Les exécutions commencèrent aussitôt, f’aulc d’un nombre 
sufOsant de gibets, la moitié des condamnés seulement était pendue, l'autre 
moitié était fusilléo chaque jour. Cela dura ainsi régulièrement pendant six 
mois, au bout desquels le général Haynau se fll payer par la ville douze mille 
francs pour frais de pendaisons^ qui flgurent aux comptes municipaux de celte 
année-là. Deux ans après, on pendait et on fusiiiait encore à Brescia pour des faits 
du siège. • 

^ Ces paroles, sorties de la bouche de Manin, suffirent pour révéler au peuple 
la situation. Dès ce moment, une sombre résignation devint le sentiment prédo 
minant. 
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{Artirlç envoyé par Manin le 6 août au soir.) . ' 

, I 

La pluie de feu qui a commencé dans la nuit du 29 au 30 juil- 
let ne s’arrête pas; elle augmente en raison môme de la sérénité 
et du tranquille courage que lui oppose ce peuple. 

Les veilles, les privations, la maladie supportées avec un cou- 
rage sans égal, une moitié de la population reversée sur l’autre, 
tout cela offre un spectacle auquel non-seolement la postérité ne 
j)onrra entièrement ajouter foi, mais que même les contempo- 
rains éloignés de Venise auront peine à croire. 

Pourtant dans tout ce qui fut écrit sur ces huit jours de mar- 
tyre, il n’y a nulle exagération, et même les paroles, destinées à 
adoucir les cruelles souffrances du peuple, tendaient plutôt à en 
atténuer la somme qu’à l’exagérer. 

^ Mais plus notre courage grandit, plus aussi s’accroît la rage de 
nos ennemis ; depuis huit jours les trois quarts de la ville sont 
en butte aux projectiles. Maisons, hôpitaux, palais, églises, mo- 
numents de gloire ou de foi, rien n’est épargné par le feu de ces 
Vandales ; les bombes, les boulets, les obus frappent les femmes, 
les enfants, les nouveau-nés au sein de leur mère, les vieillards 
sur le bord de la tombe. Tel en est atteint qui s’entretient 
tranquillement, comme à la veillée, dans sa maison, sur le seuil 
de sa porte, dans la place publique des affaires de son pays; tel 
autre, pendant qu’il cherche à oublier dans quelques heures de 
sommeil, les anxiétés du jour; celui-ci le fusil sur l’épaule, 
tandis qu’il parcourt les lieux pour veiller sur les maisons et les 
biens des fugitifs; entin (comme il est arrivé ce matin) tel autre 
qui, agenouillé dans le temple de Dieu, implore le Père des 
affligés 

Mais les âmes se fortifient en raison même des souffrances. 
Tout nous semble désormais possible, hors de transiger avec 

* Le S août, un boulet, tombé dunâ une é^'lisc, avait tue une jeune QUe qui y. 
faisait sa prière. 
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riionneur; rhonneiir doit être sauf à tout prix, et U le sera, 
(jiicl (|iie soit ravenir que nous rés<îrvcnt les événements. 

Un trop bel héritage de gloire a été légué à ce peuple par ses 
aïeux, pour (pie jamais il se résigne à voir de nouveau l’étran- 
ger s’asseoir sur le seuil de sa maison, d’oii il l’avait chassé dans 
un jour de magnanime colère, et oii il réparait encore {K)ur ini- 
|K)ser il ce peuple le dur servage dont il s’était alTranchi. 

Nos souffrances actuelles ont consacré à la face de l’univers 
le renom d’intelligent, d’héroïque, de chrétien du peuple vé- 
nitien. 

Sans doute il faut déplorer que toute compassion semble 
morte dans le monde; que la vertu n’y ti-ouve plus ni grâce, ni 
merci. Dans d’autres teni|is qu’on appelle les temps barbares, 
en face d’une telle souffrance d’un généreux peuple, il se serait 
trouvé [larmi les puissants de la U'rre des cœurs assez. élevés [Knir 
imposer un terme à de si horribles barbaries, k l’épotpie ac- 
tuelle, c’est tout au plus si on manisfcstc des sentimenls de sym- 
pathie, sentiment froid, stérile, dernier débris de l’héritage mo- 
ral des nations, quand il ne leur reste plus de patrie que la 
bourse, ni de loi que celle de l’arithmétique. 

Toutefois, si la vertu esta elle-mèmo la meilleure récompense, 
nos souffrances actuelles nous ont valu la plus grande di‘s récom- 
jicnses, et notre sort, submergés-comme nous sommes dans le 
malheur de la patrie expirante, est jdus beau que celui des heu- 
reux de la terre. 

Pour eux, la paix, c’est l’esclavage des peuples, c’est l’holo- 
causte des nations les plus dignes de la liberté, et ces abomina- 
tions, ils les appellent : une dure nécessité politique. . 

Pour nous . notre consolation est de penser qu’une paix 
durable n’est que dans la justice, qu’on édifie mal sur l’abime ; 
c’est de jienser que, |K)ur les nations, le martyre est aussi la 
rédemption ! 
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I.E CO.NSLL VASSEI H A M. DE TOCQIEVII.I.E. 

(E\m*iT.) 

Vr.MSK, 7 août. 

L’Assenibléo nationale a de nouveau remis entre les mains de 
M. Manin tous les jwuvoirs. La situation est tellement grave 
qu’il ne faut pas moins que l’énergie et la popularité de cet 
honiine pour |>ouvoir, si l’Autriche fait quelques, ouvertures, 
traiter d’une capitulation, et empêcher que le désespoir des sol- 
dats et du peuple ne devienne fatal à la ville. Je me suis décidé à 
prendre une initiative qu’aucun jiouvoir n’osait prendre, j’ai re- 
mis deux pièces au commandant Belvèze : la première pour l’in- 
viter à porter la seconde à l’amiral Dahlrupp, celle-ci jiour de- 
mander à cet amiral s’il s’opposerait à la sortie des hàtiments 
nolisés par moi dans le but d’cmportei- hors de Venise les per- 
sonnes compromises. Yassecr *. 

* Jl est juste de mentionner, k cMé des généreux efTorl» du consul français, 
Ifl lettre adressée par rarrlievpqiie de Pans à M. de Tm^queville le 9 août IM9. 
>lgr Sibour commence par dire qu’il est et veut rester étranger ii la 
//V/ue, mais que la question de Venise est une question éminemment morale, 
une que.stion de justice, d humanité et de haute civilisation, Apfès avoir rap- 
pelé toutes les phases de la révolution de Venise, rtsiée pure de tout excè.t^ en- 
treprise dans te but te plus sacrée ainsi que toutes les prome.'Jses de la France, 
dont aucune n'a été tenue, pas même celle d’une énergique Intervention diplo- 
matique, le prélat arrive aux conditions offertes aujourd’hui par l'Autriche, et dit: 

« Venise ne j^ut pas accepter de pareilles conditions, et elle est résolue à 
s’ensevelir tout entière suus ses ruines avant d’y souscrire. Mais la France, 
l’Europe civilisée, peuvent^lles permettre quelles lui soient imposées? Il ny 
a donc plus d’union ni de solidarité entre les peuples! ilYi'y a plus, au-dessus 
des droits secondaires que peuvent donner des traités anciens ou des triomphe» 
récents, les droits éternets de la JasUce et de l’humanfté l U n^y a plus de 
principes inviolables pour garantir ce qu'il fmit juste à un peuple de dlunité, 
de force et de liberté pour ne pas mourir! Malheur au gouvernement qui as- 
sistera d'un œil sec à l'agonie et à la mort d’un peuple vaincu !... Je ne parle pas 
des promesses faites aux Vénitiens, des espérances qu’on leur a données, de l’ap- 
pui même qu’on leur a prêté. Je parle uniquement delà France, des Intérêts de 
sa gloire et de sa dignité, et aussi de la gloire d’un ministre qui nous est cher; 
qu’il vienne à leur aide, qu’il prenne en main leurs intérêts, et il est sûr d’ac- 
quérir des titres Impérissables à la reconnaissance de quiconque aime la Justice 
et hait l'iniquité. » . 

Cette lettre resta sans réponse, comme était restée celle de Manin du 20 juin ; 
mais du moins elle empêche de dire qu'aucune voix franraise ne s*est életée en 
faveur de Venise. 
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RTAT-MAJOH de la (HllDE EIVIQI E. 

(Çinci'LAinE, 8 auùl 1859.) ^ 

L’honneur et le salut de la patrie, auxquels fout bon citoyen 
SC doit, reposent spécialement sur la garde civique, etc. 

Dans toutes les circonstances graves, le général en chef a ré- 
clamé de la garde civique le strict accomplissement de scs devoirs, 
et toujours elle a répondu avec zèle à son appel. Aujourd’hui, il 
vient demander que tous les citoyens qui, d’après la loi, en font 
partie, prêtent leur concours, non indirect, mais actif et per- 
sonnel. Plus que jamais en ce moment tout bon citoyen doit être 
pénétré de la grandeur de la mission confiée à la garde civique, 
gardienne de l’honneur et du salut de Venise, etc. 

Le général en chef, .Mabsich *. 

> Nous avons (iit, qu'éclairée par les paroles de Manin, la majorité des 
Vénitiens montra une douleur aussi profonde que digne ; rhez quelques-uns, tou* 
tefuis, rcxaltation de la douteur alla Jusqu'à la folie; les plus grands désordres, 
aidéà el e\ploitéâ suilout par les émissaires de l'Autriche, eussent été à craindre 
sans le concours dévoué de la ganle civique. 

Le matin du 8 août, Técrit incendiaire qui suit, était placardé sur les murs : 
•« Peuple ! veux-tu résister, tâche d’y pourvoir; veux-tu céder, continue à faire 
comme tu as fait. Il s'agit de vivre ou de mourir; mais si tu veux vivre, on x*oici 
Tunique moyen; décrète telle simple loi : Toutes les laiteries seront remises à 
autant de défenseurs que besoin. La ville et Tordre intérieur sont conüés aux 
vieillards et aux mères de famille. Quiconque est en état de porter les armes sor- 
tira de Venise avec Tannée et la flotte pour n’y rentrer que lorsque la ville sera 
approvisionnée pour un an. Quiconque refuse de prendre ies armes est de droit 
mis à mort par son voisin. Tout étranger qui ne quitte pas Venise dans les 48 
heures est considéré el traité comme Vénitien. A minuit précis, cetlo nuit, sur la 
place Saint-Marc, on prêtera le serment solennel de vaincre ou de mourir pour 
la patrie. Le gouvernement est chargé de l’exécuUoR du présent décret. ■ 

L'auteur de ce placard, un nommé TondelU, à moitié fou, fut arreté et mis en 
sûreté; néanmoins, vers le soir, une grande foule s’assembla devant les fenêtres 
de Manin, demandant la ievée en masse; nous reproduisons plus loin la réponse de 
Manin. 11 est à remarquer qu’à minuit précis une attaque inattendue des Autri- 
chiens eut lieu sur la batterie du pont. Voici ce que dit le Journal de M. Zennari 
du 8 août : 

« Des afllchcs placardées dans la ville ont convoqué les citoyens pour minuit 
sur la place Saint-Marc, dans le but d'y faire décréter la levée ea masse. Vers 
neuf heures du soir une grande foule a demandé à voir .Manin; le bruit de l'ar- 
rivée deGaribaldi s'était répandu; un de ses oides-de-camp est arrivé en elfet. 
.Manin a parlé très-énergiquement à la foule. • 


Di^tized by. Google 



nOMBAlUtKMENT, FAMINE ET CHOI.finA. 


381 


l'AllOEES DE MAMN 

ADRESSÉES A J.A FOLLE RASSEMBLÉE SLR LA Pl.Af.E SAINT-MARC. 

{H anift^ à neuf heures tiu sotr.) 

Voix (le la foule : Le [leuple de Saint-Mare demande à sortir 
en masse. 

Manin : Le peuple de Saint-Marc connaît <à ce sujet toute ma 
pensée. 

Voix : Nous voulons sortir pour combattre. 

Maiiin : Vous voulez combattre? Eh bien, qui jamais vous 
en a empècliés? que de fois ne vous ai-je répété que les rôles 
sont ouverts. Enrôlez-vous, oui, enrôlez-vous ! et ne venez pas 
comme des femmes criailler sur la place. 

Une voix : C’est que nous ■jouions sortir en masse. 

Manin : Que celui qui a parlé commence par prendre un 
fusil et qu’il aille se battre; pour quiconque veut se battre, les 
bureau.x sont ouverts, je le répète, .\llez, et vous trouverez des 
chefs pour vous conduire, et même si vous voulez que je vous 
parle franchement, je vous dirai que vos actes jusqu’ici n’ont 
pas réjHjndu à vos paroles ' . 


' Mania, après avoir dit res mots, descendit sur la place, et s'èlant fait appor- 
ter une table cl un registre, dit: Que ceux tfui *:ouUuent se battre devaient s^y 
inscrire. Sept seulement le firent, ce qui était à prévoir; tout ce qui était dévoué 
à la patrie et capable de porter un fusil étant depuis longtemps sous les ormes. 
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COLVEUNEMENT l’UOVISOlUE l)E VENISE. 

(liuUelin lie la guerre. — H août.) 

Le 7 de ce mois, nos forces navales se sont concentrées aux 
Alberoni, trois pyroscaphcs autrichiens ayant vainement essayé 
d’empêcher la corvette la Civica, qui sortait de Chioggia, de 
faire son mouvement de ralliement. Hier, à dix heures du ma- 
tin, toute la division commenta à sortir du port, et à deux heures 
elle était en mer, rangée sur trois lignes dans le plus bel ordre. 

L’escadre ennemie non-seulement ne s’est pas opposée à nos 
mouvements, mais elle s’est éloignée davantage. Aujourd’hui, à 
midi, notre flotte se trouve <à dix-huit milles de distance de la 
côte, à l'ouest; et celle de l’ennemi, à vingt-cinq, au sud-est. 
Notre division navale, commandée par le capitaine de corvette 
A. Bucchia, se compose de deux corvettes de premier rang, 
deux id. de second, trois bricks, une goélette, un pyroscaphe de 
guerre, dix trabaccolis armés en guerre, un pyroscaphe remor- 
queur, de la force de 53 chevaux ; deux id. petits, et quelques 
autres bâtiments. 

fjilem, 10 août.) 

Hier notre division navale a saisi une barque chargée de pro- 
visions de vin destiné à la flotte ennemie. Cette dernière s'est 
retirée devant la nôtre, et en ce moment elle n’est plus en vue. 
Nos bâtiments croisent à quatorze milles de la côte *. 

Pour la commission militaire, BALDisEnoiTO. 

> Ces nouvelles qui causèrent quelque joie à Venise ëlaicnl compensées par 
l accrolssement du choléra et du bomhardenient; le journal de M. 7/onnari 
dit, à la date du 10 amU : « Les boulets ont emluminagé quelques tableaux de 
l’Académie des Beaux-Arls; nous tâchons de préserver r.4ÿ.vom/j/iV)H du Titien, 
par un appareil en liège cl en coton, a 

Lnc préoccupation plus grave encore élait le danger qui menat.-ait le moulin 
Saint-Jérôme, devenu point de mire des Ik>u1pU ennemis; il fut entouré de 
grosses balles de colon et surveillé jour et nuit par un détachement de garde ci- 
Tique. Voici quelques détails donnés par le journal privé d’un autre Vénitien, 
cité par M. Klagg : « 10 août. ~ Le bombardement augmente chaque jour; 
Iwaucüup de bomlfes tombent dans les lagunes, mais beaucoup éclatent aussi sur 
les toits des maisons, le long du Canarpytjio. Les boulets rouges sont lancés 
Jusqu'au milieu de h» ville; les bombes, les fusée.s, les obus traversent l’air sans 
inlerruplion et ineUent le feu partout; les pompiers sont à l’oeuvre jour et nuit » 
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LE PHESIIIENT MANIN A M. UE imi EK. 

Yemse , 1 1 août 1819. 

L’.\sstiiiblce (les représculanls, par son docrct du 0 de ce 
mois, m’ayant confoni tous 1rs pon\oirs nôcessiiires, je m’adresse 
de nouveau à Votre FAcclIence, en déclarant (pie je suis disposé 
à entrer en négociations toucliant les clauses jiositivcs d’un traité 
qui soit conciliable avec riionneiir et le salut de Venise. 

.Agréez, etc. 

Mamn. 


G.VZETTE OFFICIELLE DE VENISE 
üu 12 août. 

Le gouvernement provisoire de Venise, autorisé par le con- 
•seil municijtal de celte ville, qui, dans sa réunion du 8 courant, 
au scrutin secret et à la presque unanimité, a donné pour la 
troisième fois un exemple insigne de vertu civique : 

Décrète : 

i° Un impôt extraordinaire de six millions est frappé sur tous 
les biens immeubles situés dans le territoire actuellement sou- 
mis au gouvernement vénitien. 

(Pour les articles 2 et 3, voir le décret du 28 juin.) 

4" La commune paiera celle somme au gouvernement, par 
fractions n’excédant pas un million à la fois, le premier verse- 
ment devant se faire le 18 août '. 

Masin. 

< Ce dernier enipruiU, dan» la situation désespérée de Venise, voté par reuxdù 
marnes qui devaient le supp<u ter exclusivement, est avec raison considéré comme 
une preuve de patriotisme plus çraqde^que tous les sacriflees péruniers précé- 
dente. l^s sommes avancées par la commune de Venise se montaient désormais 
à 24 millions de livres; celles données par les Vénitiens en général, pour leur 
lutte d’indépendance, à CO millions. 

Ce Jour n>émc, afin de gagner les deux ou trois jours Indispensâtdes poor eon« 
duirc les négociations avec calme, la commission annonaire dut se résigner à alté- 
rer encore la qiialllé du pain. A dater du 14 aoiU. un cimjuicme seulement de ta 
farine fui de, froment. Plusieurs de ces pains, rapportés par Manin en France, 
sont 8DUS nos veux ; mais, ce dont les Vénitiens sont justement flers, les hôpitaux 
étaient pourvusjusqu'au dernier jour de pahi blanc. 
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ADI\KS«E A- LA GAIllIE CIVIOIE SIR LA PLACE SAIAT-MABC. 

(13 noiU ISW.) 

SOIÜATS CITOYEAS! 

Pendant Imilo notre révolution, depuis bientôt div-sepl mois, 
nous avons maintenu pur le nom de cette Venise, méprisée 
autrefois, aujourd'hui vénérée par nos amis et par nos ennemis 
mêmes! 

Le principal mérite en est dû surtout au rôle constant, infati- 
gable, vigilant de la garde civique. 

Un peuple qui a fait et souffert ce que notre peuple a fait, 
souffert, et souffre... ce peuple ne peut j>érir! Il doit venir un 
Jour où l'éclat de sa destinée ré)>ondra a vos mérites! 

Quand ce jour viendra-t-il? delà est dans la main de Dieu! 
Nous avons semé; le bien semé dans ce bon terrain portera ses 
fruits! 

De grands malheurs peuvent survenir; ils sont peut-être im- 
minents. Ce sont des malheurs dont nous aurons l’immense con- 
solation de pouvoir dire : « Ils sont venus sans notre faute ! » 
Mais dût-il être au-dessus de nos forces d’écarter ces malheurs, 
cequi st'ra toujours en notre pouvoir, c’est do maintenir intact 
l’honneur de notre ville ! A vous appartient de conserver à vos 
enfants ce patrimoine, peut-être pour un jour prochain ! .\ vxius 
de veiller sur cette glorieuse œuvre sans laquelle tout ce qui a été 
fait serait perdu, sans laquelle nous deviendrions la risée, non- 
seulement de nos ennemis, mais, ce qui est pire encore, de nos 
amis eux-mêmes ; sans laquelle onfin nous deviendrions la proie 
de ces railleurs sans cœur, qui cherchent toujours à trouver eu 
faute quiconque c>st malheureux! qu’un jour, m» seul, Veni.«e 
cesse d’être digne d’elle-môme et tout ce qu’elle aura fait sera 
mis en oubli, sera perdu ! 

C’est pourquoi j’ai prié la garde civique, déjà accablée par 
tant de fatigues, frappée déjà par tant de douleurs, Ale se réunir 
autour de moi, comme un conseil d'amis ou de famille, et je 
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viens la supplier, la conjurer de persévérer encore dans sa grande, 
utile et vaillante œuvre, d’y mettre môme, si cela était possible, 
un zèle plus grand que jamais. Je voudrais que les citoyens de 
toutes les classes, inscrits sur les rôles, se fissent un devoir per- 
sonnel de ce service, qui n’est pas seulement un devoir politi- 
que, mais bien encore la défense de nos familles, de nos foyers; 

. or il serait absurde que celui-là précisément qui jouit du privi- 
lège de la fortune, s’en remit pour la défense de ce privilège au 
courage de celui qui ne possède rien. 

Le renom de la garde civique de Venise vivra à jamais dans 
l’bisloire; quelles que puissent être les appréciations de quelques 
contemporains, l’histoire répétera toujours : 

Honneur à la garde civique da Venisi?! 

J'ai dit la garde civique, et j’ajoute : La garde civique n'est 
pas un pouvoir politique, mais elle est le peuple même en 
armes ; c’est la garde civique qui a établi et proclamé le gouver- 
nement du 22 mars. 

L’.\ssemblée de vos représentants, seul pouvoir politique 
légal, a jugé devoir m’im|K)sor à moi une écrasante responsabi- 
lité, qu’aucun autre n’a voulu accepter. 

Mais si la garde civique n’avait plus dans ma loyauté (je ne 
parle pas du reste) cette confiance qu’elle eut pendant si long- 
temps, il deviendrait impossible jiour moi, comme pour tout 
autre, de porter plus longtemps, sans son appui, cet immense 
fardeau. Dans ce cas, 1’ .Assemblée des représentants pourrait, 
par un nouvel acte législatif, confier à d'autres mains ce pouvoir 
que je n’ai |K)int désiré, qui n’est point désirable, mais que je n’ai 
' pas pu décliner. 

Je viens donc demander franchement à la garde civique : 
A-t-elle pleine confiance dans ma loyauté? (Oui / Owi7 Accla- 
mations enthousiastes, applaudissements prolongés.) 

Cette affection, cette confiance inaltérable en moi m’émeuvent 
profondément, et pourtant m’attristent ; oui, elles m’attristent 
au delà de ce que je puis dire! car elles remettent devant mes 
yeux plus vivement encore, si cela était jiossible, tout ce que 
ce peuple souffre ! 

Vous ne pourrez malhcureusemcnl compter toujours sur mon 

II. is 
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esprit, sur mes forces physiques, morales ou intellectuelles, 
mais sur mon affection pour volis, profonde, ardente, impéris- 
sable, comptez-y toujours, quelles que soient les épreuves que la 
Providence nous réserve. Vous pourrez dire peut-être : cet 
fioiUme s’est trompé, mais jamais vous ne direz : cet homme nous 
a trompés.... (Jamais, jamais!) 

Jamais n’ai trompé personne, je n’ai tâché de faire 

naître des illusions que je ne partageais pas; jamais n’ai dit : 
espérez, lorstpie je n’espérais plus... 

{Ici un malaise subit empêche le Président de continuer '.) 

V 

1 De toutes les scènes si émouvantes de ces dix-huit mois, celle-ci. de l'aveu 
de tous les Vénitiens, fut la plus touchante; pas un œil ne resta sec, un long 
sanglot remplit la place; Manin lui-rnéme, saisi d’une violente douleur au cœur, 
dut quitter le balcon. Voici ce que contient 1e journal de M. Zennari à la date du 
13 et du 15 août : 

« U août. — Revue de la garde civique extrêmement nombreuse. Discours de 
, Manin; il n'a pu le flnir. Vaincu par la douleur, U s'est laissé tomber à terre; 
pleurapt à chaudes larmes et frappant le plancher de ses poings, il s’écriait : c Avec 
un pareil peuple, être forcé de céder! » (Non potè complrc il discorso; suprapreso 
^ di male, caddè a terrq, piangendo dirotto e battandoi pugni sul suolo, gridava : 
Con taU popolOfbisogtM cedere!) 

« ! 5 août. — La nuit dernière, Manin a fait la ronde dans les quartiers les plus 
exposés. » (Voyez, plus loin, relations diverses de témoins oculaires.) 
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M. UKECK, ministre dh commerce db S. M. l’Emrerel’r d’Autriche, 

' A M. l’avocat MAMN. 

Milan, 1i août 1849. 

Monsieur l’Avocat, 

• ' ^ 0 

Les négociations précédemment entamées n’ayant eu d’autre 
but que do faire cesser une résistance qui devait entraîner la ruine 
de Venise, mais' les Vénitiens ou plutôt l’Assemblée des repré- 
sentants, étant restés sourds aux offres les plus raisonnables, 
aucune autre condition n’est désormais possible qu’une soumis- 
sion absolue. 

. ISéanmoins, et afin de donner une nouvelle preuve des senti- 
ments d’humarrité et de modération qui avaient' dicté les pre- 
mières-négociations, je suis autorisé, Monsieur l’Avocat, de vous 
proposer ce qui suit au nom de ,M. le feM-maréchal comte 
Radetzky. Son Excellence, écartant toute négociation ultérieure, 
qui ne saurait plus avoir lieu, offre, comme seule concession 
possible, de confirmer les conditions, déjà proposées le 4 mai 
passé, et offertes de nouveau aujourd’hui dans la proclamation 
ci-annexée datée du 14 août. Le feld-maréchal espère que la 
presse de Venise et de son territoire s’empressera de donner à 
cette proclamation la plus grande publicité, sous peine de trahir 
l’intérêt dû pays et son honneur. Si les Vénitiens acceptent ces 
conditions, ils devront s’adresser à M. le général de cavalerie 
Gorzkowsky, lequel, conformément aux ordres qui lui ont' été 
transmis, pourvoira au mode d’exécution. 

Dans ce cas désirable et aussitôt que les ratifications |K)ur' la 
paix avec le Piémont (dont la conclusion me retient en ce mo- 
ment à Milan) seront échangées, je me rendrai de mon' côté à 
Mestre, très-heureux de voir les intentions du meilleur des mo- 
narques réalisées, et la ville de Venise participer à la pacification 
générale de l’Italie, 


De BrI'CK, ministre du Commerce. 
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(Annexe.) 

prcm:lamatiox. 

Milan, M août i8i9. 

La paix entre l'Autriche et le Piémont est conclue ; œt 
événement fait disparaître la dernicre espérance que certains 
d’entre vous pouvaient encore mettre dans une reprise des hos- 
tilités. Peu à peu la paix et l’ordre légal viendront rendre le bon- 
heur au reste de Tltalie dont les populations, naguère en proie à 
l’anarchie, tournent leurs regards avec une confiance reconnais- 
sante vers une ère nouvelle. La faction qui vousoppriine, fait que 
seuls entre vous persistez encore dans votre injustifiable ré- 
sistance contre un gouvernement qui vous offre toutes les ga- 
ranties d’ordre et de progrès raisonnable que vous espérez en 
vain d’un gouvernement révolutionnaire. Dans ce moment su- 
prême, je viens élever de nouveau ma voix, pour vous exhorter 
sincèrement à abandonner une voie qui, sans aucune chance de 
succès, ne peut qu’ajouter de nouveaux désastres à ceux qu’a déjà 
attirés sur vous celte cause désespérée. De mon côté, afin de 
mettre un terme à ces malheurs, je suis encore prêt à vous ac- 
corder les mêmes conditions que j’avais offertes le 4 mjii, soit : 

. 1° Soumission pleine, entière et absolue. . 

2" Reddition immédiate de tous les forts, arsenaux, et de la' 
ville entière qui seront occupés par mes troupes, auxquelles de- 
vront être consignés tous les bâtiments de guerre, construits à 
n’importe quelle époque,* édifices publics, matériel de guerre ou 
objets quelconques appartenant à l’administration. • 

3“ Consignation de toutes les armes appartenant, soit à l’Etat, 
soit aux particuliers. 

/ Par contre, je vous offre les mêmes conditions que j’avais 
offertes le 4 mai, ainsi qu’il suit : 

4“ Toutes les personnes indistinctement, qui voudront quitter 
Venise par voie de terre ou de mer, pourront partir. 

5“ Un pardon général est accordé aux simples soldats et aux 
sous-officiers de terre et de mer. 

En acceptant ces conditions, vous aurez fait le premier pas dans 
l’unique voie qui, réparant vos malheurs, vous conduira vers 
un avenir meilleur et plus heureux. Signée Radetzky. 
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(iAZETTE OFFICIELLE. 

Vemse, 16 août 1849. 

Le gouvernement provisoire, 

Ku égard aax circonstances actuelles, décrète : 

D'aujourd'hui jusqu'à nouvel ordre, toute procédure civile est 
suspendue. Nul ne peut être forcé à comparaître en justice si 
ce n’est pour cause criminelle ou politique, etc. L 

Le Président, Manin. 


< L’état de la ville rendait cette mesure Indispensable; le choléra atteignit son 
mavimum da 14 au 20 août; 1,500 personnes en moururent dans celte seule 
semaine, ce qni, proportion gardée, ferait 10,000 pour la population de Paris. 

Sur la flotte, l’épidémie sévit avec plus d’intensité encore; lesoir du 17, la flotte 
dut rentrer au port, cinquante-trois hommes ayant été frappés dans l'espace de 
61 heures à bord de la corvette la LomOardia ; au bout de cinq jours, trente 
hommes seulement survivaient sur cent div qui en formaient l’équipage. 

C’est au milieu de cetle détresse qu'arrivèrent, le 16 août, la lettre de M. de 
Bruck et la proclanwtion de Radeziky. MM. Medin, Priull et Cavedalis partirent le 
lendemain pour Mestre afin de demander des éclaircissements ultérieurs sur divers 
points ainsi indiqués par Manin dans quelques lignes que nous trouvons dans ses 
papiers : • Délai convenahle pour le départ dei Irouper. Désignation nominative 
et préalable des 40 citoyens exilés. Amnistie complète pour les autres. Blessés gui 
pourraient se trouver parmi les compromis . Papier-monnaie, dette publique. Pas 
d’impôt expiatoire comme à Brescia. ■ 

La lettre de M. de Bruck avait repoussé d'avance toute autre explication ; 
nuis, d'un côté, le secret sur le moment précis oû flnlraient les vivres à Venise avait 
été scrupuleusement gardé, de l'autre, cinq jours pleins s'étalent écoulés entre 
la dernière séance secréte et la lettre de .Manin ; l’assurance que ce délai semblait 
Indiquer, la dignité calme de cetle lettre, et surtout la teneur d’une dépêche du 
consul Vasseur, volontairement égarée entre les mains des Autrichiens, les re • 
jetèrent dans le doute sur les ressources qui restaient encore à la ville.- 
Gonkovrsky, n’osant prendre sur lui une décision, répandit aux délégués véniliens : 

• qu’il allait demander un supplément d'instructions à Milan, mais qu'en atten- 
dant, le bombardement continuerait. • 

Dans les papiers de Manin se trouve la note suivante : 

« Gonkowsky rappela Priull pour le prévenir qu’au bout de deux heures, le bom- 

• bardement recommencerait. Tristesse de la ville pendant la suspension. Le 
« lendemain ma visite au piarzale ; Cosenz m’accompagne. • 
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PAROLES DU PRÉSIDENT MANIN. 

18 août 1849. 

Vénitiens! 

.le vous ai déjà dit francliemcnt, loy.ilemenl que notre situ.a- 
tion est grave; Je l’ai dit franchement, loyalement à l’Assemblée, 
alors qu’il fallait un grand courage pour oser le dire. 

Par suite de cet état de choses, je fus autorisé à négocier, et 
je négocie, vous le savez tous! Mais si notre situation est grave, 
elle n’est pas désespérée au point de nous induire à commettre 
une lâcheté, de nous induire à nous rendre à merci. 11 faut donc 
que les négociations soient conduites avec c.ilme et dignité. La 
seule supposition que Venise pût me demander une lâcheté, 
serait une lâcheté ; mais, la demandât-elle, je ne pourrais pas 
faire ce sacrifice, pas même à Venise ! Vive C fioimeur de' Venise ! 

On nie demande des nouvelles de notre flotte. Elle a long- 
tem]>s tenu la mer, prête à combattre, et faisant face h l’escadre 
ennemie, de beaucoup supérieure à nous en force par la dimen- 
sion de ses bâtiments et par le nombre de ses remorqueurs à 
vapeur; néanmoins l’escadre autrichienne n’a pas osé nous atta- 
quer. Mais l’épidémie terrible qui afflige notre ville s’est intro- 
duite aussi dans la flotte ; le choléra y a pénétré ; il y aurait eu 
inhumanité à ne pas prendre immédiatement toutes les précau- 
tions nécessaires pour combattre un pareil fléau. L’escadre s’est 
donc vue obligée, par suite du choléra et du mauvais temps, de 
rentrer dans le port; mais elle est prêle à reprendre la mer au 
premier jour. Je viens d’entendre une voix dire : J’ai faim... 
(cris : Ce n'est aucun de nous!) Que celui qui a faim s'a- 
vance... [Nom sommes Italiens! vive Manin!)Non, la faim 
n’est pas encore à Venise; je le répète, ipie celui qui a faim se 
montre! [Vive Manin! vive Manin^ !) 

* On comprend rimportarice, pour le succès des né^ocietioDS, de réprimer sur- 
le-champ le cri, d'ailleurs nien.songer, de famine; car quatre à cinq jours étaient 
encore nécessaires pour recevoir la réponse de Milan. Les ciioyens aisés de Venise, 
toujours rempli? de dévoueincnt, s'entendirent dans l’inlervalle pour échanger 
1,300,000 liv. du pafdcr communal contre de /'or, alln de fournir à la munici- 
palité les moyens de venir en aide aux hlessés et aux proscrits, et de payer 
aux troupes natives des provinces Téniliennes, qui allaient rentrer dans leurs 
foyers, dix Jours de solde, et trois mois à ceux des diverses autres provinces ila* 
tiennes, privés désormais de tout asile. 


BOMIIAUDKMENT, KAMl.NE ET CllOI.ÉKA. 


391 


pnoi;Ès-vEiuiAi. DHESSÉ Ai: qi ahtieih;é>érai., 

Villa Pai'aiwi'Oli. pri'S Mestre, 22 août 184a 

En présence de S. E. comte Gorzkowsky, général de cavale- 
rie, etc., Hess, général d’artillerie, etc., Marzani, adjoint pour 
les affaires civiles à M. le général de cavalerie, 

Ont coinparn : Pour la inunicipalilé de Venise, MM. les 
comtes Priiili, Dataïco-Medin, et M. l'avocat Caluci ; [wur la 
jrartie militaire, M. l’ingénieur Cavedalis ; pour le commerce, 
M. Antonini, qui, après avoir fait connaître la détermination 
de leurs commettants de faire leur soumission et de conclure un 
arrangement pour la manière de remettre la ville et ses dé- 
pendances, .sont convenus de ce qui suit : 

1“ I..a soumission aura lieu entièrement d'après les conditions 
(le la proclamation de S. E. le comte Radetzky datée du 14 août 
de cette année. 

2" La reddition complète, en tant qu’il en est parlé danscette 
|iroclamation, s’effectuera dans le terme de quatre jours, à par- 
tir d’après-demain, de telle sorte qu’il sera institué une commis- 
, sion militaire com{K)sée d’une part : de LL. EE. M. le général 
de cavalerie de Gorzkovvsky, M. le général d’artillerie de Hess, 
de M. le colonel chevalier Schlitter, adjudant général du feld- 
maréehal comte Radetzky, et de M. le chevalier Schiller, chef 
de l’état-major général, etc. D’autre part : de M. l’ingénieur 
Cavedalis qui s’adjoindra un officier supérieur de marine. 

.Attendu que MM. les délégués vénitiens ont exposé la né- 
CL'ssité de quelques explications relativement aux dispositions 
contenues dans les articles 4 et .5 de la proclamation précitée, il 
a été déclaré que les personnes qui devront quitter Venise, sont : 

1“ Tous les officiers 1. R., ayant pris les armes contre leur 
souverain légitime ; 

2° Les militaires étrangers de tout grade ; 

‘ La réponse de Milan, conférant pleins-pouvoirs au général tionLowsky, étant 
arrivée au quartier général le 22 au matin, les mêmes délégués vénillens s’y ren- 
dirent dans la Journée et signèrent la convention ci-desscus. 
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3'' Enfln, les personnes civiles nommées dans une liste qui 
sera incessamment remise à MM. les délégués vénitiens. 

.\ttendu qu’il circule en ce moment, à Venise exclusivement, 
une masse de papier-monnaie qui ne pourrait être enlevé à la 
partie pauvre de cette nombreuse population sans compromettre 
gravement son existence, attendu, en outre, qu’il est nécessaire 
de réglcr.cet objet avant l’entrée des troupes 1. R., il est statué 
que le papier-monnaie actuellement en circulation sous la dé- 
nomination de Carta Comunale sera réduit à la moitié de sa 
valeur nominale et qu’il aura, avec la valeur ainsi réduile, cours 
forcé à Venise, à Chioggia et dans d’autres localités cpmpriscs 
dans l’arrondissement de la ville (estuario) jusqu’à ce qu’il stât 
retiré et remplacé avec le concours du conseil municipi, ce 
qui devra se faire dans le plus bref délai. L’amortissement du 
nouveau papier-monnaie aura lieu entièrement aux frais de 
Venise et de l’arrondissement de la ville, moyennant une con- 
tribution additionnelle de 2o c. par an et par lire d’impôt fon- 
cier, ou toute autre mesure financière qui serait jugée nécessaire 
pour accélérer cet amortissement. 

Eu égard à cet impôt, il ne sera point imposé de frais de 
guerre, et ceux qui ont été antérieurement imposés à quelques 
Vénitiens sur leurs propriétés en terre ferme, seront pris en 
considération. En .ce qui concerne le papier appelé Caria 
patriotica, qui est totalement retiré de la circulation ainsi que 
les autres titres de la dette publique, il sera statué plus tard sur 
les dispositions convenables. 

Ainsi arrêté en double original et signé ?ux jour et lieu ci- 
dessus. 

Gorzkovvsky, Hess, Marzxm. 

Priuli, Dataïco-.Medin, Cauci, .^xtomni, Caved.alis. 
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{Annexe.) 


La reddition de la place et de l’arrondissement de la ville au- 
ront lieu de la manière suivante ; 

1® Le 24, départ des bataillons lombards, commandés par 
Meneghetti, de la Ville de Venise et du Vénitien.^ pour se ren- 
dre sur la terre ferme, c’est-à-dire par F'usina. 

2° 25, occupation des forts, tels que : San Seconda., le 

Piazzale., San Giorffio^ Sant' Angelo, et celui de la station du 
chemin de fer. 

3® Le 26, départ des corps Euganei et du Sile, par Fusina. 

4® Le 27, occupation de la ville, remise de l’arsenal et de la 
flotte, réunion des officiers au fort sur le Lido. 

5® Le 28, départ des corps Friulan, de la Brenta et du Gala- 
teo, et dissolution de deux régiments. 

6® Le 29, occupation de Chioggia, de Burano et des districts 
respectifs de ces localités. 

. 7® 30 août, départ des Napolitains par mer ; occupation du 
fort San Nicolo et du Lido. 

8® 31 août, départ des officiers et remise du fort sur le Lido L 

1 Ob voit que plusieurs des points indiqués par Manin (v. p. 180) étaient concé- 
dés, mais ramnij/ic pleine et entière, réclamée pour tous les Vénitiens non exiléa 
était passée sous silence. Manin, qui redoutait pour ses concitovens la mauvaise 
fbi et l’inhumanité de l'Autriche, exigea une déclaration explicite, avant de re- 
mettre le pouvoir au conseil municipal, et le 23 au matin Cavedalis dut retourner 
dans ce but au quartier général. 
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DEHMÉnES PAHOl.ES IlE MAMN AUX VÉNITIENS'. 

(EflraU du recMil Andréola du 24 août.) 

Hier soir, 23 août, le président Manin, appelé par le peuple et 
la milice pour donner des renseignements sur la situation ac- 
tuelle, réjjondit que quelques éclaircissements étant jugés néces- 
saires, le général Cavedalis était parti tout exprès dans ce but, 
et que toutes les conditions seraient publiées aussitôt par la voie 
de la presse. Le tumulte s’étant peu de temps après renouvelé, 
le Président reparut de nouveau au balcon et avec l’indomptable 
énergie de son caractère, il adressa à la foule agitée ces paroles : 
« l'ies-vous Italiens ? » [Oui ! oui I de tous côtés.) 

« ^’oulez-vous mériter d’étre libres bientôt ? » [Oui! Oui!) 

« Eh bien, dans ce cas, chassez loin de vous les hommes indi- 
gnes qui vous excitent. » 

« Quant à moi, je vous le promets, je me ferai tuer plutôt que 

^ Pour saisir toute la portée du discours de Mauln, traduit d'après le re- 
cueil û'Afidréfila^ il faut cunnaitre tes faits qui l'ont précédé et suivi. 1^ dou> 
leur de l'armcc, forcée de renoncer à sa lutte héroïque, est facile k imagi- 
ner; mais, à côté de ces sentiments patriotiques, une partie des troupca 
vénitiennes (surtout de celles antérieurement au senice autrldüen), se mon- 
trait irritée de la Juste différence établie par la municipalité entre les trou- 
pes indigènes et celles qui allaient être forcées de quitter le pays. Dès le 
matin du 33, quelques délégués étaient venus exposer à Manin leur mécontente- 
ment, augmenté sous main par des têtes exaltées, partisans de la grande sortie^ 
et par le bruit faussement répandu que rien n'étant stipulé pour ces troupes, 
elles allaient être réincorptircés dans l'armée autrichienne. Manin parvint à ram«N 
ner les délégués sur tous les points. Mais le soir, quatre^ cinq cents soldats s'em- 
parèrent de la batterie dite de Borne, près du pont du Canareggio, fnena<:ant, 
si l'on refusait de leur accorder les trois mois de solde réclamés, de bombarder 
eui-mémesla ville. Déjà la municipalité, épouvantée, se demandait si, pour éviter la 
guerre civile, elle ne serait pas obligée de liMer elle-même l’entrée des Autrichiens; 
vers 9 heures du soir, un rassemblement tumultueux de la foule, impatiente de 
connaître l’issue des tristes négociations, semblait rendre la situation encore plus 
critique, et la gloire de Venise aurait pu être ternie au dernier moment par des 
désordres, si la voix souv'crainc de Manin n'était venue triompher cette fols en- 
core de tout mauvais levain, et faire pénétrer dans les &mes les sentiments qui 
remplissaient la sienne. Après son discours, au milieu de l’immense émotion 
qui s était emparée de tous les assistants, .Manin descendit sur la place et après 
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« de signer aucune condition désiionorante. Si la force sujmj- 
a Heure des armes, si l’abandon de l’Europe entière.., (wee 
« Maniti, vive Manin /) Conservons l’honneur immaculé de 
H cette Venise, admirée du monde entier j)Our la conduite (jue 
<( vous avez tenue jusqu’à ce jour ! Vive l'Itatie ! » 

A chaque phrase, éclataient les applaudissements et les cris de 
Fjfe Manin / Une immense émotion s’empara de tous les cœurs, 
mémo des quelques malintentionnés qui peut-être auraient pu 
se trouver dans la foule, et ces applaudissements devinrent fré- 
nétiques, lorsque Manin, rentré un moment sous le poids d’une 
trop violente émotion, reparut en s’écriant ; 

« (Jue tout vrai Vénitien vienne avec moi faire la pa- 
trouille ! » 

Aussitôt il descendit, et avec son courage héroïque il parcou- 
rut la place entouré des états-majors de tous les corps et au mi- 
lieu des cris d’enthousiasme du peuple. 


l'atoir parcourue à plusieurs reprises, Tépée a la main, pour grouper autour de lui 
la garde civique, comme au^2 mars, 11 inarclia droit à la balteriede Korne ; là une 
sentinelle avancée, ayant fait feu à son approche et crié : Aux armes^ le général 
l'Ilûa, accouru de son côté avec des gardes civiques et la compagnie suisse, lit 
cerner la batterie. Peu de temps après les soldats, séparés de certains agitateurs, 
repentants déjà au fond du cœur, rendus plus honteux à la voix de Manin et à 
l'aspectde leurs concitoyens', se dispersèrent. 

Dans les notes de Manin il n’y a, au sujet de cette dernière lutte, que les lignes 
suivantes : 

• Dans la nuit du 33-24 août, je rencontrai Degli-Antoni sur la place, à le tête 
de sa compagnie; notre cri de ralliement fut : Sauco/fj Vhomxfur de cette vilh 
infortunée. » {Salviamo V unoredi ifuesta sveniurata cittàj) 

Chose surprenante ! le discours de Manin fut répandu par milliers après son 
départ et la rentrée des Autrichiens, au moyen de feuilles volantes portant en 
tête le portrait du dictateur. Cne lettre, trouvée dans les papiers de Tcrésa Manin, 
nous apprend ce fait; son amie, en lui envoyant à Corfù un de ces imprimés 
(que nous avons sous les yeux), ajoute : qu'ils sont entre les mains de tous les 
Vénitiens. 
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, DÉCLARATION. 

U: GÉNÉRAL GOHZKOWSKY A LA MUNICIPALITÉ DE VENISE. 

Marrocco, quartier-général près Mestre, 53 aoiU I8t9. " 

Conformément au désir que vous m’exprimez par votre lettre 
de ce jour, je n’hésite pas à déclarer explicitement que toutes les 
personnes non désignées dans la liste nominative, qui vous sera 
incessamment remise, pourront continuer à demeurer dans leur 
patrie, sans aucune crainte d'etre jamais recherchées au sujet 
des affaires politiques qui y ont eu lieu. 

Ceci pour servir de gouverne à la comniission municipale et* 
afin de tranquilliser la population de Venise. 

Signé, le commandant du 2« corps, 
Général Gorzkowsky C 


’ Le général Cavedalis rapporta cette dédarafion le 21 au matin. 
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LE GOLVERNEMENT l’HOVISOIRE DE VENISE. 

Cotisidéranl qu'une nécessilé impérieuse contraint à des actes 
auxquels ne |)cuvent prendre part ni l’Assemblée des représen- 
tants, ni un pouvoir émané d’elle, 

Déclare : 

l' l^e gouvernement provisoire cesse ses, fonctions. 

2” Les attributions du gouvernement passent à la municipa- 
lité de la ville de Venise pour tout le territoire dépendant jus- 
qu’à ce jour de ce même gouvernement. 

3° L’ordre public, la tranquillité, la sécurité des personnes 
et des propriétés sont confiés à la protection de fous les citoyens, 
au patriotisme de la garde civique, à l’honneur des corps mili- 
taires. 

Venise, pilnU (lu gouvememenl, 24 am'il i819. Deux heures après midi . 

Le Président Manin *. 

■ Manin dil dans une nule : 

• Le 24 aoiU 1849, jour où Venise est tombée. Borne était occupée depuis su 
semaines. La reslauratlon du grand-duc à Florence s'était elTectuée, depuis deux 
mois. Depuis le 6 août, la paix entre le Piémont et I'.\utriche était conclue. 
La nouvelle nous en était parvenue le 14, et le 20 était aussi arrivée celle de la 
trahison de Georgey et de la chute de la Hongrie. Vivres, poudre, argent, espoir, 
tout fut épuisé le meme Jour. Si l'un ou l'autre eût été épuisé plus vile, la résis- 
tance s'en fût trouvée abrégée. • 
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CONSEIL MIMCIPAL DE VENISE. 

(2» août 1849). 

Le gouvernement provisoire de la ville de Venise ayant remis 
les {H)iivoirs dont il était investi à la municipalité, celle-ci porte 
à la connaissance du public le résultat final des négociations en- 
tamées avec S. E. le général Gorekowsky, etc., relativement 
l’occupation de Venise et de son territoire par l’armée de 
S. M. 1. et R. 

Le Podestà, Correb, etc., etc. 

(Suit le procAg-verhal de la convention, voir p. 892.) 


LISTE XOMI.XATIVE DES E.XILÉS 

ENVOYÉE PAR S. E. LE GÉNÉRAL GORZKOWSKY. 


Avesani, 

Morosini. 

Soler, 

Ueiivenuti. 

Malfalli. 

Mattéi. 

Giuriati. 

Torniello. 

Bernardi. 

MinoUo. 

Dcgli-Aiitoni. 

Grondoni. 

Mcngaldo. 

Mircovich. 

Fabrls. 

Pincherle. 

Mazzuctictio. 

Sirtori. 

Maiiin. 

(jjmello. 

Serena. 

ToiiiTnasco. 

(’anetli. 

Les frères da Muta. 

Zerman. 

Giiislinian. 

Bollinato. 

Zanetli. 

Levi. 

Manelli. , 

Vergottini. 

Sladler. 

I.azanco. 

Scisrail-Doila. 

Lanza. 

Manzini. 

Vari. 

Ponzoni. 

Caffl. 


Siffné : Cokkek, podesld, etc. 
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LA Ml NICIPALITÉ DE VENISE AL' CITOYEN DANIEL MANIN 

I.A ville de V’enise ne saurait souffrir que le désintéressement 
avec lequel vous vous êtes iuqtosé les plus grands sacrifices 
pour vous dévouer exclusivement à la chose publi(jue, devienne 
pour vous une nouvelle source de souffrances |)eiidant votre éloi- 
gnement d’une patrie que vous aimez tant. 

La municipalité est certaine d'être rinterprèle du sentiment 
unanime de ses concitoyens en s’efforçant de diminuer, du 
moins pour une partie, ces sacrifices en vous priant de souffrir 
qu’elle vous remette la modeste somme de 2 i, 000 livres. 

La municipalité connaît trop bien l’élévation de vos senti- 
ments pour ne pas être convaincue que vous exaucerez sa prière, 
lui prouvant par laque vous comprenez sa pensée. 

Lorsque, pour adoucir les douleurs de l’exil, vous vous rap- 
pellerez ces jours où votre intrépidité et votre courage ont pré- 
servé Venise des plus grands désastres, et maintenu l’ordre 
public au milieu des circonstances tes plus difficiles, vous vous 
souviendrez en même temps que Venise vous garde à Jamais 
gratitude et profond attachement. 

Sifjné C‘* CORRER, Podestà. 

F. Dona, 

!.. .MiciiiEt, I 

i, > assesMur» municipaux. 

Dvtaico-.Meoin, l 

C. Marzam, j 

% 

* Rien n'est plus simple que la priî^re de la munldpalitt^, car au moment où, 
après di\-hu(l mois de dictature, Manin allait s’embarquer pour l’exii avec sa 
femme, son fils et sa fille malade, ses dernière* ressources étalent épuives. Mais les 
expressions de la lettre que nous reproduisons sont trop lumorables pour ceux 
qui l’ont écrite pour que nous la passions sous silence. Le don de sa ville natale 
fut accepté par Manin; joint au produit de ses lettons*, U suffit à son existence et 
à celle de sa famille pendant les liuit années qu'il vinrut dans l'exil. 
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M. MAMN .X M. VASSEl Il, coxsn. de Kdant.e. 

VcMSK, t:» auùt 1849. 

.MoSSlEl R, 

M. Sirlori, que vous conniiissez, désire être accueilli dans le 
bateau à vapeur français qui part avec les principaux com- 
promis. Il est certainement du nombre de ceux qui ont défendu 
avec le plus d’énergie la cause de l’indépendance de leur patrie. 
Pourtant, je crois devoir vous le recommander *. 

Veuillez agréer, etc. 


AU MÊME. 


Mon cher Ami, 


in auùt. 


Si vous jwuviez honorer ma pauvre demeure de votre pré- 
sence ce soir à 9 heures, je vous serais très-obligé, ayant à vous 
parler de choses importantes. 

Bientôt j’aurai fini de vous importuner et j’espère que vous 
voudrez avoir patience encore cette fois-ci. 

Aimez-moi. 


Mamn. 


t L'embarquement de Sirtorl avait été refusé par le commandant de la station 
navale comme d'un homme trop rivnlulimmaire. De là l'amertume ironique de 
la lettre de Maiiin. L'entretien du 36 août eut pour objet des choses de même 
nature. • 

C'est M. Vasseur lui-méme qui a bien voulu nous communiquer ces deux let- 
tres, 1cs dernières que Manin put dater de Venise. Le 36 août, au milieu drs 
apprêts les plus tristes, Manin entendit des gens du peuple dire sous sa fenêtre : 
« C'est là qu'est notre pauvre père ! Il a tant souffert pour nous, que Dieu le bé- 
nisse ! » ( Quà stà et aostro buon padre, poveretto ! Ua già tanto. snfjerio per 
me; Dio le benedàsa!). • 

Manin nota ces paroles et les emporta dansson exil. 
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LE CONSLL VASSELR A M. DE TOCQLEVILI.E. 

Vemsf,,? 7 aoiil. 

Le Pluton a mis à la voile aujourd’hui à trois heures de 
l’après-midi, emportant MM. Manin, Tomaseo, Pepe, Sirtori, 
Ullôa, et plusieurs autres. 

V.A.SSELR. 


M. • ' • CORRESPONDANT DU JOURNAI. DES DÉBATS 

Vexi.se, î 8 août 1819. 

L’occupation de la ville a eu lieu sans désordre de la part des 
trou|)es autrichiennes qui n’ont rencontré sur leur passage que 
l'accueil morne et glacial que devait leur faire la population de 
Venise. 

Pas un désordre, pas un cri n’est venu irriter la colère du 
vainqueur. Il est vrai que pas un signe n’a laissé concevoir non 
plus aux Autrichiens l’espérance de voir se réveiller dans les 
cœurs des Vénitiens quelque sympathie secrète et longtemps 
comprimée pour la domination qu'ils rétablissent aujourd’hui. 

Cette résistance de dix-sept mois, jiure de tous les crimes 
politiques qui ajoutent les maux de la guerre civile à ceux de 
l’invasion et de la conquête sera dans l’histoire l’honneur de la 
révolution vénitienne! 

Aujourd’hui 28 août, quatre jours après la levée du blocus, 
le pain est toujours rare et mauvais, et la disette de toutes le.s 
autres denrées alimentaires continue !... 

[Journal des Débats, 5 sept. 1849.) 
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EXTRAIT Dl' JOIHNAL LE TIMES. 

La seule partie de l’Europe où la révolution n’a pas sub 
d’échec ou n’a pas été battue décidément, c’est Venise, la ré- 
publique de Saint-Marc; là seulement le gouvernement révolu- 
tionnaire s’est maintenu sans commettre d’excès ; là seulement 
l’énergie de toute la population a été employée exclusivement et 
avec succès à la défense de son indépendance. 

La conduite des Vénitiens, leur fermeté, leur persévérance 
sont d’autant plus remarquables qu’ils sont généralement consi- 
dérés comme le peuple le plus doux de l’Italie. Ils ont donné 
toutes leurs propriétés particulières pour gage de la dette de 
l’État, et telle est la confiance qu’inspire l’iioniieur des Vénitiens 
que, pendant cette crise, leur papier a été partout favorablement 
accueilli. .\près la défaite de l’armée sarde, le (teuple de Venise 
proclama une fois de plus le gouvernement indépendant de 
Manin, et pendant plusieurs mois celui-ci continua à tenir et à 
exercer le pouvoir avec un courage qui lui attire le respect de 
ses adversaires eux-mêmes. 

Pendant tout ce laps de temps nous sommes restés et nous res- 
tons encore en ce moment sans aucune nouvelle authentique de 
l’état de cette ville ; mais quelipie chose de leur ancienne gloire 
plane encore sur ses palais. Venise a toujours dans ses murs 
des hommes capables de gouverner et un peuple digne d’être 
libre ! 

De même que dans les temps passés, Venise n’aura guère 
ressemblé au reste de l’Italie pendant cette guerre ; tandis que 
les autres contrées étaient livrées aux discordes civiles et à l’op- 
pression étrangère, Venise maintenait l’inébranlable édifice 
d’une sage et heureuse politique et régnait triomphante sur les 
mers orientales. Un demi-siècle de domination de l’Autriche 
n’a aucunement affaibli l’esprit national des Vénitiens. Bien que 
les provinces soient envahies et les peuples conquis, il faut de 
bien longues années et des efforts bien puissants pour saper 
les fondements d’un Etat indépendant comme Venise ! 
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UONDE DE NL’IT DU 14-13 AOUT 1849. 

RÉCIT DU MAJOR DE LA GARDE CIVIQUE, GEORGES CASARIM 

Depuis le coinmenceinent du mois d’août, les bombes lancées 
de Malghera n’avaienl cessé de tomber sur Venise. Dans la 
journée du 14, le fléau sévissait d’une manière plus terrible 
encore que les jours précédents. L’intrépide garde civique n’en 
continuait pas moins régulièrement ses patrouilles à travers les 
bombes qui renversaient cheminées et murailles dans ces rues 
étroites restées désertes, car les habitants s'étaient réfugiés dans 
la partie de la ville que les batteries autrichiennes n’atteignaient 
pas encore. 

11 était neuf heures du soir, lorsque le président Manin vint 
seul au palais patriarcal attenant à l’église Saint-Marc et servant 
de résidence à l’état-major de la garde ci>ique. Il s’adressa au 
général Marsich et lui exprima son désir de partager les fati- 
gues et les périls du moment et de se rendre dans les rues 
les plus exposées, où le zèle de la garde civique garantissait 
seul les biens des citoyens , forcés d'abandonner leurs mai- 
sons. Le Président, sans vouloir attendre le retour d’une des 
rondes habituelles, déclara qu’il lui suffisait d’étre accompagné 
d’un ofQcier afin de se rendre au poste du Pavillon ou bien de 
Saint-Étienne, où il pourrait trouver des homnies et former une 
nouvelle patrouille. Dans ce moment il y avait là présents le chef 
de bataillon d’état-major, Georges Casarini et le capitaine d'état- 
major, comte Venceslas Marti nengo, lequel fut prié par le géné- 

‘ Voir p. 38G. 
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ral d’accompagner le Président. Ils allaient se mettre en route, 
lorsqu’en descendant l’escalier, ils rencoatrèrent le gondolier du 
comte accourant hors d’haleine pour prévenir son maître que la 
comtesse Memma Martinengo sa femme qui, depuis plusieurs 
jours s’était réfugiée à bord d’un grand trabaccolo, sou palais de 
San-Marciolo ajant été atteint à plusieurs reprises par les bom- 
bes, venait d’être prise d’une attaque de choléra et se trouvait 
à toute extrémité. Dans cette impérieuse circonstance, le Pré- 
sident congédia Martinengo et le major Casarini s’offrit pour 
le remplacer. 

Us commencèrent leur ronde par le poste du génie, rue 
Saint-Ange'; ils y prirent six soldats pour former la patrouille, 
et sur les dix heures l’on se mit en route. Après avoir parcouru 
la rue Saint-Samuel, oi'i les bombes enflammées venaient se 
loger en masse dans les palais Mocenigo et Grassi, 1a patrouille 
continua sa marche j>ar San-Lucar et San-Benetto où un conti- 
nuel sifflement annonçait le passage des bombes et des boulets, 
' et oi'i la voie publique se trouvait encombrée de débris de mu- 

* railles et de cheminées. 

Poursuivant sa tournée par San-Salvador et les Merceries, 
la patrouille approchait vers minuit de la place Saint M.irc, 
quand, sur le point de déboucher de la Piazzetta pour se rendre 
sur le quai des Esclavons, on entendit, venant de la direction 
du pont du Rialto, le cri : Au feu ! au feu ! L’un des hommes 
de la patrouille ayant été envoyé vers le clocher pour prendre 
des informations, revint annoncer que le feu était dans la pa- 
roisse de Santa-Maria Gloriosa dei Frari, voisine du collège 
de Saint-Roch. « 11 faut y aller, » dit le Président, et aussitôt on 
rebroussa chemin jusqu’à la rive del Vino où stationnait un dé- 
tachement de la garde civique dans l’ancien palais de la direction 
du Lotto. Là s’etant recrutée de quatre autres soldats, la pa- 
trouille commandée par le président Manin et le major Casarini 
se trouva composée de dix hommes. 

On se remit en route, toujours au milieu du sifflement des 
boulets et des bombes. Arrivé au }>ont qui sépare la paroisse 
dei Frari de celle de Saint-Pantaléon, on vit la maison attenante 
au pont complètement en flammes ; le feu y avait été mis par 
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ua boulet rouge, tombé dans un grenier. Les échelles étaient 
dressées, les pompes commençaient à jouer, les pompiers, sous 
la direction du brave colonel San-t'ermo, animés encore par 
la présence et la voix du Président et par celle du brave curé de 
Santa- Maria Gloriosa, travaillèrent avec ardeur, bien que 
l’incendie étant devenu point de mire pour l’ennemi, les bombes 
et les boulets y tombassent plus nombreux et avec plusde fureur 
que jamais *. Grâce au courage et à l’intelligence de ces hom- 
mes intrépides, aidés par tous les habitants du quartier, on 
parvint rapidement à isoler l’incendie, et vers trois heures du 
matin, on réussit à éteindre le feu. 

Le respectable curé des Frari invita alors le Président et sa 
patrouille à venir dans sa cure, voir une collection de onze 
boulets et trois ’nombes de divers calibres qui y étaient tombés. 
Bien que visité sans relâche par les boulets et les bombes, il 
n'était pas moins resté dans sa cure, afin de pouvoir administrer 
les secours de la religion à ses paroissiens, dont un très-grand 
nombre étaient frappés par le choléra, ce troisième fléau de 
notre pauvre Venise, qui, surtout dans ce quartier, sévissait 
avec fureur. 

Le Président accompagna le digne prêtre dans sa maison, 
suivi du major Casarini et de la patrouille. Là, après six heures 
de marche continuelle, au milieu des émotions et des dangers, 
ils purent prendre une heure de repos, dans une espèce de bi- 
vouac, et se réconforter avec deux bouteilles de vin, chose bien 
rare et bien précieuse dans ces jours de disette, que le bon curé 
leur donna. 

Cet excellent prêtre, animé du double sentiment de la vraie 
religion et du patriotisme, craignait que le danger où se trouvait 
son église ne devint un obstacle au culte divin qu'il avait tant à 
cœur. Il profita de ce qu’il connaissait personnellement Casarini 
pour lui dire : « Après-demain est la fête de saint Boch : notre 
« sainte Église célèbre celte fêle avec pompe depuis des siè- 
« des ; toutes les autorités, depuis les premiers doges jusqu'aux 


■ l'n rapport du colonel San-Fermo du |9 août annonce la mort de deux 
pompiers tués par les boulets pendant leur travail. 
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« étrangers qui ont dominé notre malheureuse Venise, ont 
« toujours assisté en ce jour au saint sacrifice et à la messe 
« solennelle. La triste position de notre ville, la situation j)éril- 
« leuse de ce quartier, où il semble que la fureur ennemie veuille 
« principalement s’assouvir, ne permettra pas que l’on fasse 
« celte année un long et pompeux service ; mais j’aimerais 
« qu’au moins le président Mauin assistât au simple sacrifice 
« de la messe, afin de ne pas interrompre le tribut de respect 
« que la première autorité de Venise a l’habitude de payer à la 
« Divinité dans cette églis«î. Toi, qui es son ami et le mien, 
« décide le Président à me faire ce plaisir. » 

Casarini communiqua ce pieux désir du bon curé à Manin, 
qui dès les premiers- mots l’interrompit en répondant sur-le- 
champ : « Bien volontiers ; vienne le jour de la fête, et, sur 
« les neuf heures, nous irons ensemble. » 

C’est ce qui fut fait; le jour venu, ils se mirent en route; 
mais arrivés sur la rive de Saint-Pantaléon, un boulet de canon 
longea leur gondole de si près qu’il en enleva le fer. Les gon- 
doliers leur conseillèrent de retourner sur leurs pas : « En 
avant, » leur dit le Président; a ce serait une lâcheté; le curé 
nous attend pour adresser avec nous ses prières au Tout-Puis- 
sant, en faveur de notre malheureuse patrie. » 

En effet, dès qu’ils eurent abordé, le curé, plein de joie, vint 
les recevoir. Ce ne fut pas au son' de l'orgue, mais au sifflement 
continuel des boulets, que s’accomplit le saint sacrifice de la 
messe, auquel assistaient un très-grand nombre de fidèles, té- 
moignant par leur présence que leur espoir en Dieu était plus 
fort que la crainte des dangers terrestres. 
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DESCIUPTION DE SIÈGE DE VENISE. 

PAH IN TÉMOl.V OCLLAIRE, PAHTISAN PE l'aITRIME. 

Vemse, 13 décembre 1849. 

Puisque vous désirez que je vous donne quelques détails sur 
les derniers événements de VY-nise, je tâcherai de vous satisfaire. 

Vous savez eominent, dès le premier jour, le peuple a mis 
sa confiance absolue dans l’avocat Munin. Homme d’une intel- 
ligence médiocre, d’une ambition eflrénée, d’une outrecui- 
dance sans bornes, n’ayant jamais rien fait qui l’eût désigné à 
l’opinion publique comme intelligence d’élite, Manin n’en fut 
pas moins proclamé, à l’improviste, un aigle, un héros, en un 
mot le grand citoyen t 

Lorsque la bataille de >'ovare eut irrévocablement décidé do 
sort de la cause italienne, et que Venise, sans vivres, sans argent, 
allait être bloquée par terre et par mer, on convoqua l’Assem- 
blée, et, sous l’inspiration du grand citoyen, cette Assemblée 
décréta : « Que Venise résisterait à l’Autriche, à tout prii. » 

De ce décret datent les maux sans exemple qu’eut à supporter 
cette malheureuse cité. Il est certain que déjà les vivres man- 
quaient à la ville ; mais notre bénévole gouvernement, afin 
de prolonger la résistance, imagina l’expédient de bourrer 
l’estomac des malheureux habitants de toute sorte de cérés'es, 
de légumes, de saletés ramassées dans les balayures des gre- 
niers et des magasins. Toutes choses réunies, on en fit pétrir 
un pain tel,' que les bêtes refusaient d’en manger; le vin man- 
quait tout à fait ; la viande, le beurre étaient montés à des prix 
tels que les plus riches seuls pouvaient s’en procurer; nous 
manquions même de toute espèce de viande salée, en sorte qu’il 
ne restait absolument rien pour vivre, qu’un peu de mauvaise 

* Cette lettre» envoyée d’abord de Venise à U Gazette de ModènCf pois repro« 
duUc par la Gazette^ redevenue autrichienne^ donne» selon le témoignage de 
Manin lui-méme» une idée exacte des souffrances de Venise pendant les derniers 
temps. Quant aux appréciations morales, il serait inutile de les reproduire, on les 
devine san.s peine, nous n’avons cependant pas voulu priver nos lecteurs du por* 
trait que le correspondant autrichien fait de Manin. 
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huile, le pain que je viens de dire, de la morue, des araignées de 
mer et dés légumes; car il faut noter que même le poisson man- 
qua souvent et qu’il était toujours horriblement cher. 

Nous en étions réduits à cette extrémité, lorsque le choléra 
commença à faire son apparition et se répandit peu à peu. ün 
fut é|K)uvanté à la |>enséc que cette terrible maladie nous trou- 
verait dénués de tous les secours nécessaires, et réduits à des 
aliments malstiins, détestables, meurtriers plus même que le 
choléra. Le gouvernement n’eut aucun égard à l’état de la ville; 
r.\ssemblée réitéra au contraire son décret de résistance à tout 
prix, cl s’emporta en injures contre deux de ses membres qui 
voulaient représenter « qu’il n’y avait plus d’espoir, et qu’il vau- 
drait mieux s’épargner des morts et une ruine certaine. 

Nous étions ainsi arrivés au 29 juillet. Depuis les premiers 
jours de mai, le bruit du canon n’avait cessé de retentir àVenise; 
après la prise de Malghera, il s’y était joint l’éclair et les éclats 
des bombes lancées de San-Giuliano jusque sur le Canareggio. 
L’oi>iuion générale était pourtant que les bombes ne pouvaient 
arriver que jusqu’aux premières maisons de Venise, les Autri- 
chiens ne pouvant approcher de la ville, défendue nalurclleineot 
par la lagune, artificiellement par quelques ouvrages construits 
le long du grand pont, quelques batteries flottantes, dissé- 
minées dans la mer, et des barricades fermant tous les ca- 
naux. Sous ce rapport, on vivait donc tranquille, lorsque le 
29 juillet, un peu avant minuit, un fracas redoublé d’artillerie 
vint frapper nos oreilles, et, à la suite, des bombes, des obus 
vinrent tomber sur la ville en bien plus grand nombre et beau- 
coup plus loin que jamais auparavant. En même bunps nous 
entendîmes siffler dans les airs et traverser jusqu’au centre de la 
ville quelque chose dont nous ne pûmes pas bien nous rendre 
compte d’abord ; mais le doute ne dura pas longtemps, car au 
sifflement succéda un épouvantable fracas de projectiles qui, 
lancés par un nouveau procédé à une distance énorme, venaient 
battre les deux tiers de la ville, c’est-à-dire toute la partie qui 
s’étend entre Saint-Jérémie et les fondammte nuove, Sainl- 
Pantoni, Saint Samuel et le commencement de la Giudecca. 

La ville fut toute bouleversée, le peuple se réfugia sur la 
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place, traînant apres lui les vieillards, les enfants. Ce fut une 
nuit horrible cl d’une profonde terreur. 

Le lendemain le gouvernement eut l’elTronterie d’imprimer 
dans la Gazette officielle « que le peuple s’était rassemblé sur la 
place comme dans un lieu de divertissement, riant et raillant 
l’impuissance antriebienne, et que le matin chacun était rentré 
tranquillement chez soi. 

C’était une impudence sans bornes de la part du gouverne- 
ment, car le matin même des milliers de personnes émigrèrent 
vers la partie de la ville où les bombes n’arrivaient pas,- et de 
la même plume qui avait écrit que chacun était rentré chez soi, 
le gouvernement ordonna aux directeurs de tous les établisse- 
ments publics de recevoir les fugitifs et engagea les familles à 
donner asile à tous, connus ou inconnus. 

Les deux tiers de Venise restèrent déserts ; le reste fut en- 
combré par une foule compacte, remplissant maisons, magasins 
et caves ; la chaleur était intense, les vivres rares et détestables, 
l’encombrement horrible, le choléra éclata dans toute sa fureur. 
Des centaines de personnes de tout âge, de toute condition furent 
frap|)écs à la fois, les hôpitaux regorgeaient, on manquait de 
lits, on manquait de médicaments ; Venise eut à subir, réunis 
dans toute leur rage, lés trois plus formidables fléaux de l’hu- 
manité : la guerre, la famine et la peste. 

Et le gouvernement, sans se laisser émouvoir, persista dans 
son projet insensé de résister à tout prix t On aura peine à 
croire qu’une population tout entière se soit laissé imposer de 
pareilles souffrances et une si grande et si cruelle tyrannie, mais 
elle les subit, menacée et terrifiée comme elle l’était par la fac- 
tion dominante. 

Man in ne voulait que prolonger le plus' longtemps possible 
son règne; sachant très-bien que l’Autriche n’accorderait jamais 
à Venise plus que n’offrait son ultimatum, il n’en prétendit pas 
moins obtenir de meilleures conditions. Il disait ; que céder 
autrement, serait une lâcheté, ce qui équivalait à dire qu’on ne 
céderait que lorsqu'on serait sur le point de mourir de faim ! El 
ce projet, il l’a accompli ; car, à force de tergiversations, il 
nous a bien réellement conduits jusqu'à cette extrême limite et 
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nous a fait supporter 24 jours de bombardement et d’angoisses ! 

Dans l’espace de ces 24 jours, Venise a subi 36 grands in- 
cendies causés par les bombes, des milliers de maisons ont été 
endommagées, 5,000 personnes à peu près ont été atteintes du 
choléra, les deux tiers environ en sont mortes. 

Vous faut-il ime autre preuve de la crüauté de celui que le 
peuple proclamait son grand citoyen? Une commission était allée 
à Mestre, déclarant que la ville était prête à capituler moyen- 
nant quelques modifications à rultimatulU ; le général Gorz- 
kowsky répond qu’il n’est pas autorisé à cela, qu’il faut en écrire 
à Milan ; la commission prie alors de suspendre les hostilités ; 
le général répond encore que ses instructions ne le permettent 
pas, que toutefois il ralentira son feu ; et il tint parole ; caria 
nuit et la matinée suivante, les obus avaient cessé de tomlicr, 
et les boulets beaucoup diminué. On respira. Mais voilà que vers 
midi, Manin en personne se rend sur les batteries et pousse les 
artilleurs à reprendre le feu qui avait cessé entièrement. Ils 
obéissent ; les Autrichiens ainsi provoqués recommencent les 
hostilités dans toute leur énergie ; et vingt individus de plus 
périssent, victimes du grand citoyen qui , vingt jours aupa- 
ravant, avait annoncé à l’Assemblée que toute résistance était 
impossible et qui, après avoir reçu mandat de céder,; voulut 
encore résister et prétendit : « qu’il nous fallait tirer contre 
l’Autriche jusqu’à notre dernier boulet! » 

[C7ie si aveva da scagliere contro V Austria sino alV ultima 
pallal) 


AUTRE TÉMOIN OCULAIRE. 

Venise, 20 décembre I819. 

A la porte de la maison qu’habitait Manin était une pierre 
sur laquelle son nom se trouvait gravé. Les Autrichiens l’ont 
brisée, mais les moindres fragments en ont été recueillis par les 
Vénitiens comme des reliques sacrées. 

[Schweitzer I}u?ideszeitimg, 27 décembre 1849.) 
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AUTBE TÉMOIN OCn.AinE. 

(Extrait du jaurtial aulrirliien le Lloyd, ‘.'H Janvkr 1830.) 

Vr.MSE, 23 janvier. 

Les journaux n’ont encore rien fait connaître, que je sache, 
de l’action du gouvernement provisoire de Venise à l’intérieur ; 
cependant des renseignements précis et fidèles sur ce sujet pré- 
senteraient un véritable intérêt pour l’histoire contemporaine. 
Nous croyons donc devoir publier quelques détails sur ce jwint 
en proclamant tout d’abord notre impartialité. Toutes nos 
prétentions se bornent à ne rien falsifier. Nous n’hésitons donc 
pas à rendre, sous plusieurs rapports, justice complète à un 
ennemi vaincu, et à louer comme elle le mérite, l’activité pro- 
digieuse déployée par le gouvernement provisoire et l’ordre qu’il 
a mis dans l’expédition des all'aires par les bureaux. Ce gouverne- 
ment avait pris une mesure très-habile en maintenant en place 
les plus capables parmi les fonctionnaires employés avant la ré- 
volution, et en continuant, sans le modifier beaucoup, l’ancien 
système d’expédition des affaires dans les bureaux. On sait que 
le gouvernement provisoire se divisait en plusieurs ministères 
ou départements. Comme l’administration de la guerre et les 
mesures de défense ont dû être l’objet principal des soins du 
gouvernement révolutionnaire, ce sont aussi les actes de ce dé- 
partement qui méritent surtout notre attention. Sans doute ceux 
du comité secret de surveillance seraient, sous certains rapports, 
d’un plus grand intérêt, mais toutes ses pièces, dont la posses- 
sion eût fait connaître les fils les plus mystérieux de la trame 
révolutionnaire, ont été brûlées avant l’entrée des Autrichiens 
victorieux afin de ne compromettre personne. 

On peut se faire facilement une idée de l’immense quantité 
d’affaires qu’elles embrassaient, quand on pense qu’elles ont 
alimenté pendant plusieurs heures les feux du petit bateau a 
vapeur placé à la disposition du gouvernement. Mais on a lieu de 
s’étonner qu’on n’ait pas brûlé en même temps la plupart au 
moins des pièces émanées du département de la guerre, car 
elles fournissent des charges accablantes contre les militaires 
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qui ont accsqilé du service sous le gouvernemenl provisoire. 

Si l’cxislcncc de hcaucouj) de familles se trouve par là fort 
compromise, on est heureux, en revanche, de dire que les 
memes actes établissent d'une manière éclatante l’innocence 
d’nu grand nombre d’anciens officiers en retraite, accusés et 
poursuivis à tort, qu’ils leur sauvent l’honneur et leur assurent 
la restitution de leur pension, ou d’un traitement do faveur, ou 
meme leur réinstallation dans les emplois qu’ils occupaient pré- 
cédemment. 

11 faut l’avoir vu de scs veux pour le croire, on a conscn'é 
jusqu’aux feuilles volantes et aux papiers les plus insignifiants, 
sans parler des lettres particulières adressées aux chefs de bu- 
reaux. Entre autres on a retrouvé les papiers saisis, au moment 
de la révolution, lors de son arrestation, chez le lieutenant feld- 
maréchal, vice-amiral chevalier de Martini, aujourd’hui am- 
bassadeur impérial etroval près la cour dcIS'aples. 

La lecture de ces pièces prouve que les Vénitiens avaient des 
espions très-babiles, très-fidèles, très-zélés, et qui les informaient 
à l’instant meme des mouvements des Autrichiens, et que le 
gouvernement républicain entretenait des agents nombreux et 
bien payés dans les localités de la terre ferme déjà occupées 
par les Autriebiens. 

Apres avoir été souvent promenés çà et là, tous les papiers du 
département de la guerre ont enfin été déposés dans les archives 
où on est occupé à les ranger et à les classer avec le plus grand 
soin. Ce travail nécessaire, mais long et pénible, est déjà assez 
avancé, grâce au zèle infatigable des employés qui en sont char- 
gés, pour qu’on puisse embrasser d’un seul coup d’œil l’enseiiible 
des dossiers, des procès-verbaux et des registres, et qu’on puisse, 
sans perte de temps, en extraire les pièces indispensables surtout 
pour les procédures judiciaires entamées et fournir les pièces, 
correspondances et renseignements divers dont on peut avoir 
besoin. 

Depuis le 22 octobre 18i9, il a été établi une commission 
mixte spéciale militaire et civile pour l’examen de ces pièces, et 
déjà ses efforts intelligents et continus sont couronnés du plus 
heureux succès. 
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Pour donner une idée du nombre, de l’étendue cl de lu variété 
des actes qui montrent le mieux la marche de l’administration 
du ministère de la guerre, nous ferons remarquer que le chilTre 
total des actes émanés de ce seul département ne s’est pas 
élevé, dans le court espace de temps d’un an et demi, à moins de 
88,4 1 2. te ])ièees sont cataloguées dans 5 1 procès-verbaux d’in- 
ventaire. Il y a en outre 138 registres de diverses catégories, 
499 dossiers, o()9 cartons. iVous trouvons encore 839 pièces 
relatives à des questions non résolue et enfin 65 plans, ca- 
talogues, consignations, etc. De plus, il reste encore environ 
1,080 pièces à cataloguer et à classer, puis 2,000 autres prove- 
nant de l’arriéré des années 1848 et 1849 qui n’étaient pas 
encore rangées dans l’ordre convenable. 

Notre correspondant nous communique une liste des registres 
qui SC trouvaient aux archives du département de la guerre, lors 
de l’entrée des Autrichiens. Quel (|u’en soit l’intérêt, le défaut 
d’espace ne nous permet pas de l’instirer. Il y a de plus environ 
400 dossiers comprenant les comptes avec les pièces à l’appui, ou 
relatives à divers corps militaires et à d’autres affaires adminis- 
tratives, particulièrement aux hôpitaux, aux magasins d’admi- 
nistration, prisons, adjudications, baux à ferme, etc. L’ensemble 
de ces documents officiels fait connaître de quels corps se com- 
posaient les forces de terre et de mer de Venise, quelles autori- 
tés militaires avaient été conservées ou établies, par quelle filière 
passaient les affaires, quels moyens de contrôle avaient été in- 
troduits, comment les forces qui ont pris part à la lutte étaient 
distribuées et employées, quels procès-verbaux, registres, etc., 
ont été conservés, etc. 

Un troisième catalogue comprend les 599 cartons laissés dans 
les archives du département de la guerre. Un quatrième com- 
prend tous les actes du même dé()artement depuis l’année 1849 
qui n’ont pas été définitifs ou mis à exécution. F.e chiffre total 
de ces actes s’élève à 839, ce qui fournit la preuve la plus directe 
que l’aclivité du département ministériel avait singulièrement 
diminué jwr suite du pressentiment certain, que la fin du drame 
approchait et ce qui montre que sur la fin bien des aO’aires étaient 
complètement négligées. D’un antre côté, il est remarquable 
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que ce seul déparlcmcnt, pendant la courte durée de son exis- 
tence, ait fourni plus de 23,400 numéros! Un cinquième cata- 
logue comprend tous les plans, registres, états de situation qui 
se trouvaient aux archives du déparlcmcnt de la guerre, ce qui 
jette aussi du jour sur la marche du gouvernement provisoire. ‘ 
De rcnsemble de ces pièces, il résulte : 

Que le gouvernement républicain a eu recours pour se main- 
tenir à beaucoup démesurés violentes; qu'il s’est rendu cou- 
pable d’injustices impardonnables; qu’il a souvent payé delà 
plus noire ingratitude les personnes qui se dévouaient à lui 
corps et biens et qui versaient leur sang pour la République ; 
que le plus complet arbitraire était la règle, surtout des auto- 
rités les plus élevées; que le né|)olisinc se déployait librement* ; 
que beaucoup d'officiers ou d’employés autrichiens, devenus 
infidèles à leurs serments, loin de trouver leur profil dans cet 
abandon du devoir, et de monter en grade sous le gouvernement 
révolutionnaire, ont perdu sous tous les rapports à son établis- 
sement, ou même ont été en butte à de mauvais Iraiteincnts et 
expulsés comme traîtres; enfin cpie le gouvernement provisoire 
a eu aussi parfois des employés très-habiles, très-énergiques et 
infatigables, et qu'il a pris plusd’tmc mesure qui mérite des élo- 
ges sans réserve à cause de leur utilité générale et qui poia- 

R.4IT SERVIR DE MODÈLE A TOCT GOC VERXEMEXT LÉGAL ET RÉGULIER 

' Nous n'avons pas à répondre aux critiques du Lloyd autrir.hitn, si modérées 
d'ailieurs, (|u'on les dirait plutôt destinées é servir de passe-port A l'allusion fort 
transparente qui termine l'artli le. Mais le reproche de népntisme, adressé nous ne 
savons trop à qui. nous oblige à une simple constatation de fait. Parmi les amis 
privés de .Manin, un seul, PmcAer/c, fut pendant trois mois ministre du commerce, 
iheureuscment pour Venise, qui lui dut d'etre approvisionnée de blé pendant le 
siège): Jacques Pizzato, ami inséparable du dictateur, n'irccupa Jamais de position 
ofllciellc; Degli Antoni, patriote ardent, mais homme nullement politique, passait 
sa vie dans les forts, comme oIlKier de ia garde nationale militaire. Quant au 
OU de .Van, n, il était simple soldat dans les chasseurs du Site. 
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NOTES DETACHEES 


LAISSÉES PAn MAMN 


J'éprouve de la répulsion pour le désordre ; nou-seulemenl 
une répulsion raisonnée, mais une répulsion instinctive, comme 
je l’éprouve pour tout ce qui contraste avec les lois de l'harmo- 
nie : un aspect difforme, un son discordant, un vêtement mal 
fait. Le désordre est ce[>endanl un instrument nécessaire pour 
commencer une révolution ; Je m’y résignai comme à une né- 
cessité douloureuse ; mais aussitôt que cette nécessité indispen- 
sable me parut avoir cessé, je fis tous mes efforts pour le coni- 
baltre. C’est comme si, pour quelque opération bonne et utile, 
il est nécessaire de se salir les mains; aussitôt la nécessité dis- 
parue, celui qui n’aime pas la malpropreté se bâte de se laver 
les mains. 

> Manin esl mort »ans avoir écrit de mémoires personnels, ni 0 histoire de la 
révolution de Venise. De douloureux olislacles s’opposaient à ce qu’il put le faire, 
pendant les cinq premières années de son exil. Après la mort de sa fllle, sentant sa 
propre fin approcher, il voulut consacrer ce qui lui restait de force Carenir de 
son pays exclusivement, sans en détourner un seul moment sa pensée. Les cfTorts 
et les luttes de ses trtds dernières années pourront faire l'objet d'un autre livre.; 
II sera aussi glorieux que celui-ci pour Manin, et pour le pajs qui produit de tels 
hommes. 

La lacune dont nous venons de parler rend d’autani plus précieu.’^es quelques 
notes détachées et quelques lettres où Manin parle des événemenu de 1848 et 
de I8tü. I^s notes, écrites au furet à mesure que certaines questions, ou bien la 
lecture d’assertions erronées attiraient son attention, sont tracées pour la plupart 
h la liAte, souvent au crayon, h moitié effacées. Nous les avons recueillies avec 
soin, et reprrMluites en partie dans le cours de cet ouvrage; nous en ajouterons 
encore ici quelques-unes. Quant aux deux lettres, la première fut publiée dans /e 
Sth‘h en 18.S3, à l’occasion de l'ouvrage de M. de la Forge; l'autre, dictée k la 
personne qui écrit ces lignes, n'a pas été envoyée à destination, Manin étant per- 
suadé que malgré l’extrême nif'dératlon de la forrre. rin?ertion en serait refusée. 

II. 
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Je n’ai point voulu accorder de prime aux dénonciations d’ar- 
genterie cachée. Je me suis toujours abstenu de toüte manœuvre 
électorale. 

Le peuple a des instincts généreux et des instincts brutaux. 
Malheur si on le laisse entrer dans celte dernière voie ; il devient 
une bête féroce. Le premier sang versé donne la soif du sang ; 
une fois entré dans la voie de la cruauté, de la férocité, il n’y a 
pas d’issue ; on ne peut ni rétrograder ni- s’arrêter. De là la né- 
cessité de résister dès le principe avec une énergie désespérée. 

Dans les premiers temps, je disais à Toffoli qui vantait ma 
popularité : Ce peuple qui crie maintenant : Vive Manin ! criera 
sous peu : Mort à .Manin ! Et je disais cela avec la conviction 
qu’il devait en être ainsi. Je me trompais. I.a durée de ma popu- 
larité, jusque dans les derniers jours, m’étonnait et me causait 
un attendrissement plein de mélancolie. 

On m’a fait l’observation que j’aurais eu plus de prestige si je 
m’étais entouré de [wmpe ; je crois, le contraire ; puis, la pompe 
répugnait à mes habitudes, à mes sentiments, à ma connais- 
sance de la triste situation du pays. 

S’abstenir de toute pompe indique que l’on est disposé à ren- 
trer dans la vie privée. 

Beaucoup d’entre nous portaient à la boutonnière un ruban 
rouge jKmr indiquer leur résolution de résister à tout prix. Je 
fie le fis point par aversion pour tout symbole extérieur. 

Lorsque mes facultés sont surexcitées, elles produisent des 
effets parfois nullement ordinaires. Quand l'exaltation manque, 
je me trouve au-dessous de l’ordinaire; je me sens incapable de 
faire même ce que font facilement des hommes médiocres. 
Mon activité, sous le stimulant d’une agitation presque fébrile, 
a quelque chose de prodigieux ; sans ce stimulant, elle est presque 
nulle. 

J'étais souvent dominé par un sentiment de lassitude qui exci- 
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tait en moi un vif désir de repos, et surtout du repos dura- 
ble qu’on trouve dans la tombe. Mon détachement de la vie était 
peut-être eu partie delà paresse. L’action de vivre devrait, chez 
une personne saine, être par elle-même un plaisir; pour moi, 
depuis l’enfance, elle a toujours été pénible et fatigante. Je me 
suis toujours senti las. 

Les actes hardis ou plutôt téméraires m’étaient rendus faciles 
par un certain détachement de la vie qui me rendait insensible 
au danger de la perdre ; l’abnégation chez moi avait ainsi moins 
de mérite. Un danger venant à se présenter, l’instinct naturel 
de répulsion surgissait, mais j’en triomphais aussitôt en me di- 
sant : Kt quand même tu devrais y laisser la vie? est-ce un plaisir 
pour toi que la vie? D’autres fois pourtant je médisais que je 
pourrais être estropié ou mutilé et non tué, et alors la perspec- 
tive de souffrances longues et aiguës, et d'une existence encore 
empirée par des peines nouvelles, m’inspirait de sérieuses appré- 
hensions ; puis de nouveau je me laissais aller à l'espoir que, si 
j’avais à être frappé, je serais tué du coup ou à peu j)rès. 

\ plusieurs reprises, principalement dans les derniers joure, 
j’éprouvais le désir d’être atteint d’un houlet ou d’une bombe. 
Je croyais cela utile à la cause. J’avais accompli ma mission ; ma 
mémoire, sanctifiée parle martyre, l’aurait servie mieux qu’une 
vie inutile traînée dans l’exil. 

Je me suis jeté à corps perdu dans la révolution, lui sacrifiant 
toute chose; je considérais comme impossible de survivre à sa 
chute. Je n’ai pensé à m’assurer, à moi et à ma famille, en cas 
de revers, ni chance de salut, ni asile, ni moyens d’existence. Je 
n’ai pas même songé à me munir de pièces et de notes pour 
défendre ma réputation des accusations qu’on aurait pu diriger 
contre elle. Je n’avais pour ainsi dire, aucun souci de ce que l’on 
pourrait dire de moi après les événements; je ne m’occupais pas 
même de revoir les épreuves imprimées des discours prononcés 
par moi à l’.\ssemblée, et que des sténographes inhabiles estro- 
piaient indignement. Je ne loue pas, je relate. 
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Ce que je n’a'imaispas dans les Italiens, c’est leur habitude de 
trop déclamer cl d'exagérer ; je préférai le contraire, peut-être 
jusqu’à l’excès. Je m’abstins le plus possible des pompes, des so- 
lennités, des cérémonies théâtrales. J’avais toujours dans l’esprit 
une sentence de Tommasco : « Le soldat véritablement brave 
combat en silence. » Les étrangers nous appellent grands par- 
leurs, je voulais qu’il fût impossible de le dire de Venise. 

ÎS'ous avons prouvé que notre sainte terre natale, la [)lus fertile 
en tous les genres de grandeurs, produit toujoui’s, non-seule- 
ment des soldats qui combattent virilement sur le champ de 
bataille, des martyrs qui meurent héroïquement sur les écha- 
fauds, mais aussi des hommes d'Etat et des diplomates de pre- 
mier ordre. 

J’entends dire maintes fois que l’insuccès du grand mouve- 
ment italien de 1848 doit être attribué à la loyauté, à la inotU^ 
ration, à la générosité que nous avons montrées envers nos en- 
nemis. Je crois que c’est une erreur, et une erreur pernicieuse. 

Nous ne devons point nous repentir, nous devons nous glori- 
fier de nousêlre montrés loyaux, moclérés, généreux, même en- 
vers nos ennemis. Dans la défaite matérielle et réparable, le sen- 
timent intime de la supériorité morale devient un soutien et 
une force. 

Quand même, ce que je ne crois pas, on eût pu vaincre par 
des moyens que le sens moral réprouve, la victoire eût été ache- 
tée trop cher ; elle n’eût été ni vraiment utile, ni d’un effet du- 
rable. Des moyens que le sens moral réprouve, lors même que 
matériellement ils seraient utiles, tuent moralement. Aucune 
victoire ne mérite d’être mise en balance avec le mépris de 
soi-mênae. 
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LETTRE DE MAMN 

AU SUJET DE l'ouvrage DE M. A. DE LA FORGE. 

au juiirnal LE flixLE.) 

Paris, 20 juin 1853. 

Mo>SIEUR le RÉDACTEUR EN CHEF, 

L’ouvrage de M. de la Forge intitulé: Histoire de la Répu- 
blique de Venise sous Manin, dont le deuxième volume vient 
de paraître, semble nécessiter de ma part la déclaration sui- 
vante, que je vous prie d’avoir la bonté d’insérer dans un des 
plus prochains numéros de votre journal : 

J’ai fourni des renseignements et des documents à M. de 
la Forge qui me les a demandés, comme je les aurais fournis à 
tout autre écrivain qui se serait adressé à moi, dans l’intérêt de 
la vérité historique. M. de la Forge en a fait l’usage qui lui a 
paru convenable, ainsi que de tous les matériaux qu’il a puisés 
à beaucoup d’autres sources, telles que: les journaux allemands, 
les correspondances diplomatiques anglaises et françaises, les 
récits contemporains et les informations verbales de plusieurs 
témoins oculaires. Ce concours, donné par moi dans les limites 
que je viens d’indiquer, ne me rend nullement responsable du 
jugement que porte l’auteur sur les choses et sur les per- 
sonnes. Le mérite et la res]>onsabilité de cette histoire appar- 
tiennent à M. de la Forge, tant comme narrateur que comme 
critique. 

Je tiens surtout à constater que j’ai été complètement étranger 
à ses appréciations, dont quelques-unes se trouvent même tout 
à fait en désaccord avec mon opinion personnelle. 

Il y en a entre autres deux, qui me semblent assez importantes 
pour m’obliger à rompre un silence qu’on ])ourrait regarder 
comme un acquiescement tacite. Elles ont trait au général Fepe 
et au roi Charles- Albert. 

La nomination du général Pepe au commandement des trou- 
pes italiennes dans le territoire vénète ne fut pas faite, comme 
le suppose M. de la Forge, dans un but d’hostilité ou simplement 
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de mauvais vouloir vis-à-vis du Piémont. Loin de là, celle no- 
mination eut lieu d’un commun accord et avec- l’entier agrément 
du gouvernement sarde. Je dois ajouter que, loin de regretter 
cet acte, nous avons eu à nous en féliciter, et que la présence du 
général Pepe à Venise, à la tête de nos troupes, a été jwur celle 
ville d’une incontestable utilité. 

Quant au roi Charles-Albert, je ne crois pas que l’armistice 
du 9 août 1 848, connu sous le nom d’armistice Salasco, quelque 
regrettable qu’il fût, puisse être qualifié de trahison. J’ai été un 
des adversaires de la politique de ce roi. J’ai cru, et je crois 
encore, que la propagande pour l’annexion des provinces Lom- 
barde- Vénètes au Piémont a été la cause principale de l’insuccès 
de la guerre de l’indépendance. Mais ce dissentiment politique 
n’a jamais altéré mon jugement au point de voir la trahison là 
où il n’y avait qu’erreur ou faiblesse. 

J’ose espérer que M. de la Forge voudra bien me pardonner 
ces observations, en réfléchissant combien il importe, même en 
vue de l’avenir, d’écarter tout soupçon d’injustice envers des 
personnes qui ont joué un rôle si éminent dans les luttes pour 
l’indépendance italienne. 

El maintenant, que M. de la Forge me permette de lui serrer 
cordialement la main en signe de reconnaissance pour la synija- 
tbie généreuse et pleine de courage qu’il témoigne à ma douce 
et noble terre natale, arrosée par les larmes de tant de victimes 
et par le sang de tant de martyrs ! Ce qu’il vient de faire est plus 
qu’un bon livre, c’est une bonne action. Que d’autres, plus cal- 
mes cl plus compétents, cherchent dans son ouvrage le mérite 
littéraire. Quant à moi, j’y sens la vie, la, chaleur, le tressaille- 
ment d’un cœur élevé. 

Et je dis cela sans éprouver la moindre gêne de ce que M. de 
la Forge me traite dans son ouvrage avec une bienveillance qui 
paraîtra à beaucoup de gens , et qui me parait à moi-même 
excessive. Lorsque l’iniquité triomphante trouve tant de flat- 
teurs et de courtisans, je crois qu’il est honorable pour M. de 
la Forge de s’être fait le courtisan du malheur. 

Veuillez, monsieur le rédacteur en chef, agréer, etc. 

Mamn. 
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I.OTRE INÉDITE. 

• ADRESSÉE A M. PAUL MEimUAÜ, nÉDACTErR- DD COXSTITDTIONNEL, AU 
SUJET dTS article SUR I.’OUMIAGE DE M. DE LA FORGE. 


Pari.*, 10 novembre I8.i3. 


Mu>sieur, 

Je viens de lire dans le Constitutionnel du 5 novembre 
courant votre article sur l’ouvrage de M. de la Forge intitulé ; 
Histoire de la république de FejHse sous Manin. 

La courtoisie parfaite de votre critique et la bienveillance 
sympathique que vous me témoignez m'encouragent à vont 
adresser ces lignes, non pour discuter vos appréciations, mais 
pour rectifier quelques inexactitudes involontaires par rapport 
aux faits les plus importants qui ont servi do base à vos juge- 
ments. 

D’abord, monsieur, je tiens à constater que la ligne de con- 
duite que, selon vous, j'aurais dû suivre dans le commencement, 
est précisément celle que j’ai suivie. La presque totalité 
du 1" volume de M. de la Forge est consacrée au récit de cette 
première phase de ma vie politique, et.ee récit est appuyé sur 
des documents authentiques. 

Iletrancbé sur le terrain légal, j’ai demandé au gouvernement 
autrichien d’exécuter et de faire exécuter les lois qu’il avais 
données lui-même, de tenir les promesses qu’il avait faites 
dès 1815, d’accorder les réformes, réclamées par les besoins et les 
vœux des populations et par l’esprit de l’époque. Le gouverne- 
ment répondit en me faisant jeter en prison ainsi que M. Tom- 
maseo et quelques autres personnes qui avaient écrit dans le 
même sens. 

Les représentations municipales, provinciales et centrales 
ayant exprimé les mêmes vœux, le gouvernement leur répon- 
dit en portant à cent mille hommes le corps d’occupation des 
provinces iLiliennes, et en promulguant la loi du Giudizio sta- 
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tario^ c’cst-à-dirc rinslitution de commissions spéciales ayant 
faculté de condamner à mort, dans les vingt-quatre heures, sans 
appel ni sursis, pour le moindre acte qui pourrait être interprété 
comme étant hostile audit gouvernement. 

Tel était l’état des choses au 17 mars 1848 ; nous étions en- 
core en prison et nous n’en serions pas sortis si un mouvement 
populaire n’eùt pas forcé le gouvernement à nous relâcher. 
Depuis ce jour, et parce que le gouvernement, qui n’avait pas 
respecté la loi, avait dû céder devant l’émeute, la question était 
sortie du terrain légal pour entrer dans celui de l’insurrection. 

De ce moment aussi, je m’appliquai à contenir et à régulari- 
ser le mouvement insurrectionnel, jusqu’à ce qu’il me parût 
assez fort pour pouvoir agir résolument contre l’occupation 
étrangère, et quand ce moment me parut arrivé, je n’hésitai 
plus une minute et je frappai le coup décisif. 

Î1 vous semble, Monsieur, que j’y ai mis trop de précipitation ; 
•il y en a d’autres qui trouvent le contraire. Un rédacteur très- 
spirituel du Journal des Débats *, ne me trouvant pas assez 
révolutionnaire à son gré, et me gratifiant, dans une intention 
peu bienveillante, du litre éi* honnête et modéré déclare que, dans 
ma qualité de pauvre ergoteur du barreau, je suis arrivé à la 
révolution à mon corps défendant, malgré moi et à mon insu. 

Ce n’est pas à moi de décider laquelle des deux appréciations 
est plus conforme à la vérité. Ne serait-il pas possible qu’elle se 
trouvât entre les deux? 

V * 

J’accepte la responsabilité personnelle de la proclamation de 
la République à Venise; je n’ai pas l’intention d’entrer dans* 
la discussion de ses conséquences que vous déclarez fatales. J’ob- 
serve seulement en ligne de fait, qu’il n’est pas exact de dire que 
j’ai établi la république à Venise ; il faudrait dire que j’ai rétabli 
la république qui existait à Venise en octobre 1797, lorsque cette 
ville fut occupée par l’Autriche en conséquence du traité de 
Carnpo-Formio. C’était l’état légal du pays que l’injuste occu- 
pation étrangère avait pu suspendre de fait, mais non pas dé- 
truire en droit, puisque le traité de Campo-Formio, par lequel 


‘ M. J. Lemoine. 


42o 


, SIPIM.ÉMENT. 

le général Bonaparlc cédait à rAulriche un Icrriloirc qui ne lui 
appartennit en aucinie faron, ne pouvait constituer un litre 
valable de jtossession, même d’après les règles ordinaires du 
droit di“s gens. 

Le fait de l’usurpation écarté, l’état légal précédent devait être 
rétabli, et cet état légal précédent était la Hépublique démocra- 
tique de Venise. 

Dans la guerre de nationalité italienne qui allait commencer, • 
Venise devait être prête, même h renoncer à son état légal et 
accepter toutes les modifîcalions exigées par l'intérêt et la volonté 
de la commune patrie italienne. Mais moi, je n’avais pas le droit 
de faire cette renonciation qui, dans tous les cas, ne pouvait avoir 
lieu que lorsqu’il serait dûment constaté que l’intérêt et la vo- 
lonté nationale l’exigeaient. 

Je n’ai pas l’intention de dissimuler mes sentiments républi- 
cains, mais je désire qu’en fait il soit connu que les Vénitiens et 
moi avec eux, subordonnions toute question de forme politique 
à la question bien plus importante et préalable de t indépen- 
dance et de l'union de la patrie italienne *. 

Vous dites, Monsieur, que j’ai eu tort de refuser les offres qui 
nous étaient faites par le gouvernement autriebien dès le com- • 
mencement de la révolution, et qui ont été déclarées par .M. de 
I^martine largement satisfaisantes. 

Je n’ai pas à me prononcer sur le mérite de ces offres, mais je 
<lois dire que nous ne les avons jamais refusées, par la simple 
raison qu’elles ne nous ont point été faites. 


' Sur la marge , il v a la variante suivante écrite au crayon |iar Manin : 

• Je ne diaslmule nullement mes ronvicUuns républicaines ; elles sont d'ail- 
leurs partagées par la presque totalité des liabilants de Venise ; mais il est 
inexart de dire que nous avons sacrifié à ces Idées, ou comme vous dites d ce 
fétiche, la cause saercH! de l'indépendance italienne. Loin de li, nous avons tou- 
jours déclaré que nous subordonnions h celle cause toutes les autres questions; 
en était-il de même des royalistes ? Il est permis d en douter. » Et plus loin : 

• Je n'ai pas dit aux royalistes ce qu'eux disaient aux républicains : • au nom 
de la concorde, je mua somme de renoncer A nos conticliona et ifacceptcr tes 
nôtres, • J'ai dit aux républicains ; • Je m'adresse i vous qui êtes mon parti, qui 
êtes le parti le plus généreux, cédez pour le moment ; vous pouvez le faire d'au- 
tant plus aisément que l'avenir vous appartient. • 
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Du reste, cela ne pouvait être en tout cas que de simples /irq- 
7uesses de la part de l’Autriche , et je dirai plus loin ce que valent 
ces promesses ! 

Vous m’accusez. Monsieur, de n’avoir pas suivi les conseils de 
prudence contenus dans la lettre si bienveillante de M. Drouin 
de Lhuys. 

Permettez-moi d’atwrd de vous rappeler la date de celle Idllref 
elle est du 25 avril 1849, c’est-à-dire tout à fait de la dernière 
époque de notre lutte pour l’indépendance, cl ne peut par con- 
séquent avoir aucun rapiKirl avec les propositions dont parle 
M. de Lamartine qui se rapportent à la première époque. Je dois 
constater ensuite que, même avant la réception officielle de la 
lettre de M. Drouin de Lhuys, dès que j’en eus connu officieuse- 
ment le contenu, qui nous refusait l’aide de la France, j’ai en- 
tamé, avec l’assentiment do l’Assemblée des représentants, des 
négociations pour obtenir sous une forme quelconque des condi- 
tions politiques acceptables. 

Brutalement repoussés par le maréchal Radelzky, nous avons 
négocié avec M. de Bruck, mais nous n’avons pu arriver à un 
résultat, parce qu’en définitive il ne voulait autre chose qu’une 
capitulation, a laquelle nous ne croyions pas devoir nous résigner 
tant qu’il nous restait un pain, une cartouche, un écu, un es- 
jroir! 

La Hongrie étailencore deboutet; réparantsa première erreur, 
elle était prête à faire avec nous cause commune. Peu après elle 
tomba, grâce à l’intervention de la Russie et à la trahison du 
général Georgey. 

Seulement de ce moment tout espoir était perdu, et comme le 
pain, la poudre et l’argent furent épuisés en même temps, nous 
dûmes cesser la résistance dont ni les bombes, ni les boulets 
rouges, ni les incendies, ni les ravages du choléra n’auraient 
pu dompter l’énergie, tant qu’il nous serait resté une lueur 
d’espérance. 

Quant à l’énergie et à la prolongation de ce que vous appelez 
une lutte désespérée, loin de. moi de repousser une responsabi- 
lité qui m’honore ; mais il est juste d’ajouter que cet honneur 
appartient aussi à Vunanimité de l'Assemblée et à la presque una- 
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niinilé delà |>opulatiun ellu-inènicqui poussait l’aveuglement do 
son héroïsme à ce point que j’ai dû inoi-inèine nie charger de la 
douloureuse inisëion d’annoncer à ce peu|)le de braves, qu’une 
résistance ultérieure était ini[iussiLle, et ils l’ont cru parce que 
c’est moi qui le leur ai dit, autrement ils n’auraient pas con- 
senti il le croire, lit quoi(]u’il y ait déjà quatre ans que j’aie quitté 
m'on pays; je ii’ai aucun doute que mes braves compatriotes, loin 
de regretter le sang versé, les sacrifices accomplis *. 

Je vous ferai remarquer, Monsieur (toujours au {>oint de vue 
de l’exactitude des faits), que, ni r.\ssemblée des représentants, 
ni moi, ni aucun des légitimes mandataires de la ville, n’avons 
signé de capitulation ; dès que la défense nous fut démontrée 
impossible, nous avons cessé de la prolonger, et la capitulation 
a été signée, dans l'intérêt de Venise, par quelques individus 
n’ayant aucune espèce de mandat. 

Veuille/ remarquer aussi que les conditions de cette capitula- 
tion ne diffèrent presque pas de celles qui avaient été proposées 
lors de-8 premières négociations, en sorte qu’il n’est pas exact de 
dire que c’est la prolongation de la résistance qui ait rendu ces 
conditions plus dures. En supposant qu'irritée par la longue 
résistance de Venise, l’Autriche la traite plus mal qu’elle n’aurait 
fait si Venise eût cédé plus tôt, vous oubliez. Monsieur, que 
Milan a cédé douze mois avant Venise, et que cependant elle n’est 
pas mieux traitée. Toutes les provinces Lombarde- Vénitiennes 
subissent le même traitement. 

Veuillez enfin remarquer, que le jour de la rentrée des Autri- 
chiens à Venise, l’éüit légal de l’Autriche était celui d’une mo- 
narchie constitutionnelle, régie par une constitution octroyée 
|iar l’empereur lui-même, en mars 1849. D’après cette constitu- 
tion, l’Autriche formait une espèce d’Etat fédératif dont chaque 
partie devait avoir sa constitution particulière; les provinces ita- 
liennes devaient se trouver dans les mêmes conditions que les 
autres, de sorte qu’en rentrant dans le giron de l’empire aiitri- 

< Ici la dictée fut interrompie par un de ces malaises auxquels Mnnin était 
sujet dans les moments de vive émotion, et que sa mort n'a que trop bien expll- 
quéa. 
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chien, nous nous trouvions, sous le rapport de la légalité, préci- 
sément dans CCS conditions que M. de Lam.artine avait, dites- 
vous, trouvées si satisfaisantes / 

Vous dites, Monsieur, des choses très-énergiques à pro|>os de 
la tyrannie du gouvernement autrichien, mais vous oubliez ce 
qui le rend particulièrement odieux et insupportable : sa ruse, 
son hypocrisie, sa mauvaise foi. Après avoir laissé sa constitu- 
tion dormir comme une lettre morte dans son bulletin des lois, 
le gouvernement autrichien se décida un beau jour à la sup- 
primer rormcllcinent. 

Toute espèce de négociation avec le gouvernement autrichien, 
«jui n’aboutissait pas à notre indépendance, ne pouvait aboutir 
(pi’â des promesses de sa part, auxquelles nous ne pouvions 
accorder aucune espèce de confiance. 

J'ai rappelé dans le commencement, comment le gouverne- 
ment autrichien avait manqué pendant 33 ans aux promesses qu’il 
avait faites en 181a, et fait enfermer dans les cachots ceux qui 
osaient les lui rappeler et le sommer de les tenir; je viens de 
rappeler comment il supprima la nouvelle constitution ; ce n’est 
pas tout. 

.Même les conditions de cette dernière capitulation de Venise, 
que l’Autriche elle-même avait imposées, furent indignement 
violées par elle. 

« 1° 11 éUit stipulé dans cette capitulation qu’une amnistie gé- 
nérale était accordée à tous, excepté aux officiers qui avaient 
précédemment servi l’.Autriche, et à 40 personnes désignées no- 
minativement; celles-ci étaient expulsées. 

« 2° 11 était stipulé que même les personnes non exclues de 
l’ainnistie auraient la faculté de partir. » 

11 est donc évident que l’Autriche ne pouvait saisir les biens, 
ni de ceux qu’elle forçait à partir, ni de ceux qu’elle autorisait à 
partir, et que le fait du départ ne pouvait constituer aucune 
espèce de délit. 

Que fit pourtant l’Autriche? 

Plus de quatre ans après, prétextant une complicité patente 
dans l’échauffourée du 5 février dernier provoquée par M. Maz- 
zini à Milan, elle s’empara de tous les biens des émigrés poli— 
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tiques, forcés ou volontaires, sans aucune distinction, et cela 
quoiqu’elle sache parfaitement que dans les plusieurs milliers 
de l.,on)bards- Vénitiens émigrés, il n’y en a peut-être pas un 
satl qui eût pris part à cette folle tentative. 

Pour moi, qui n’ai pas signé la capitulation, ([ui ne lui rtxou- 
nais aucune valeur légale, qui ne considère le gouvernement 
autrichien que comme un ennemi campe dans mon pays, je n’ai 
pu ni ne puis protester contre ce manque de foi, contre cette 
violation de tout princij>e de justice et d’honnêteté dans les pays 
civilisés, mais je me permettrai une simple observation. 

La France qui, par l’organe de M. Drouin de Lhuys, nous a 
engagés à négocier, qui nous avait promis son aide si nous con- 
sentions à entrer dans cette voie, n’aurait-clle pas contracté 
quelque obligation ntorale de protester au nom des faibles contiv 
la violation d’un acte qui a été la conclusion des négociations 
entamées sur son conseil ! 

Tout en persistant dans l’intention de ne pas entrer dans la 
discussion politique, je ne saurais m’empêcher de vous faire ob- 
server aussi que M. Drouin de Lhuys, dans la lettre que vous cite/ 
avec tant d’éloges, professe une opinion qui me parait diaméti'a- 
lement opposée à la vôtre. 

Vous dites, Monsieur, que c’est par suite de la conduite poli- 
tique de Venise que la yucrre de f indépendance a échoué. 
M. Drouin de Lhuys, au contraire, dit formellement : « Que la 
lÜMTté italienne n’aurait pas succombé si elle eût été défendue 
ailleurs comme elle l’a été à Venise. » El cela il le dit pendant 
les derniers moments do la lutte, lorsqu’on )>ouvait se faire une 
idée exacte de la conduite de chacun, dont lui, ministre des 
affaires étrangères, devait avoir les renseignements les plus sûrs 
et les plus détaillés. Vous trouverez nalui'cl. Monsieur, que je 
m’en tienne de préférence à son opinion. 

Vous dites : L’exemple de Venise a produit les révoltes de 
Palerme, de Rome et de Gènes. 

Païenne s’est insurgée non-seulement avant la révolution de 
Venise, mais avant la révolution de France ; Home s’est insur- 
gée, non pour imiter Venise, mais parce que le pape refusait de 
concourir à la guerre contre l’étranger. Je déplore l’insurrec- 
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lion de Gênes qui avait également pour but on pour prétexte de 
recommencer la lutte contre l’Autriche. Du reste, je ne sache 
pas que l’on ait déclaré la république, ni à Palerme, ni à Gènes. 

Vous supposez, Monsieur, qu’à la fin de la révolution, en di- 
sant au peuple et à la garde nationale rassemblés sur la place 
Saint-Marc fjue je pouvais mètre trompé, mais que je ne les 
avais pas trompés, 'fai reconnu l’erreur, commise parla pro- 
clamation de la république le 22 mars. J’affirme, Monsieur, 
cpi’en disant ces mots, je ne pensais nullement à la proclama- 
tion de la république ; ce à quoi je pensais, je vais vous le dire : 

J’avais compté sur l’appui de la France. Les événements 
avaient donné un démenti à mon espoir ; je pouvais donc m’être 
trompé, et pourtant, malgré la longue histoire de nos malheurs, 
malgré les événements de 1848 et de 1849, malgré les événe- 
ments |)Ostéricurs, je n’ai pas encore renoncé, je ne puis re- 
noncer à cette illusion ! 

Nous nous sommes montrés dignes de l’indépendance pour la- 
quelle nous avons prouvé et nous prouvons que nous savons com- 
battre cl mourir ; nous avons prouvé et nous prouvons que nous 
savons nous gouverner ; nous avons usé de la liberté sans tomber 
dans l’anarchie. Eli bien. Monsieur, je compte toujours sur la 
France comme un frère compte sur le secours fraternel d’un 
frère ! 

■Manijî. 


FIN. 
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